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DE  L'AMÉLIORATION  DES  INSTITUTIONS  DE 
CHARITE  ET  DE  BIENFAISANCE. 


CHAPITRE  I. 


CONSIDERATIONS    GENERALES. 


Travail  et  charitë. 


Nous  avons  exposé ,  dans  les  livres  précédens,  les 
causes  immédiates  ou  éloignées  de  llndigence  des  classes 
ouvrières  ^  nous  avons  montré  ce  que  la  charité  chrétienne 
et  les ' lois  dvileâ  avaient  fait  ou  essayé,  jusqu'à  ce  jour, 
pour  diminuer  et  prévenir  des  maux  que  Thumanité  doit  si 
profondément  déplorer.  Il  nous  reste  à  examiner  aujour- 
d'hui ce  que  la  charité  et  les  lois  pourraient  entreprendre 
ni.  I 
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de  concert  pour  améliorer  un  état  de  choses  que  tant  de 
circonstances  défavorables  s'acccurdent  à  rendre  de  plus  en 
plus  alarmant  et  affligeant.  Auparavant,  il  nous  faut  jeter 
de  nouveau  un  regard  rapide  sur  quelques  principes  que 
nous  avons  cherché  à  établir. 

La  misère ,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit ,  est  une  des 
punitions  infligées  à  Tbomme  depuis  la  chute  originelle. 
En  prononçant  son  arrêt,  Dieu  a  indiqué  le  moyen  qui 
pouvait  adoucir  la  rigueur  de  son  châtiment.  C'est  ainsi 
que  le  travail  fut  imposé  à  Thomme  comme  condition  de 
son  existence  et  comme  épreuve  nécessaire.  Successive- 
ment, lorsque  les  sociétés  étaient  formées,  et  à  mesure 
que  de  nouveaux  besoins  se  faisaient  sentir  aux  hommes, 
Dieu  promulgua  la  loi  de  la  charité.  Le  christianisme  fut 
la  grande  consécration  de  cette  loi.  Dès  ce  moment,  toute 
l'économie  sociale  reposa  sur  les  deux  bases  données  aux 
sociétés  par  le  Créateur  suprême  de  toutes  choses.  De  l'ac- 
cord de  la  charité  et  du  travail  devaient  découler  tous  les 
biens  que  l'on  peut  goûter  sur  la  terre.  Pris  isolément,  ces 
moyens  de  bonheur  sont  incomplets  -,  réunis ,  ils  sont  in- 
faillibles. On  comprend  ici  qu'il  ne  s'agit  que  du  rapport 
temporel  *,  car,  dans  Tordre  moral  ou  religieux ,  la  charité 
^eule  serait  encore  toute-puissante. 

Il  existe  donc  pour  Thomme  deux  lois  éternelles  d'où 
dérivent  toutes  ses  obligations  envers  lui-même  et  envers 
la  société.  La  loi  du  travail,  doat  l'infraction  produit  la 
misère  -,  la  loi  de  la  charité ,  dont  l'inobservation  produit 
non  seulement  la  misère,  mais  des  conséquences  plus  fa- 
tales encore.  Le  travail,  accompagné  d'intelligence,  de  so- 
briété ,  de  vertus ,  conduit  à  l'aisance  et  à  la  richesse.  Ài^ 
rivé  à  ces  degrâs  de  la  hiérarchie  sooiale ,  l'homme  qui 
désormais  peut  se  passer  de  travail  matériel ,  doit  à  la  so- 
ciété des  travaux  intellectuels  et  charitables.  S'il  ne  tra- 
vaille plus  par  hii-même ,  il  procure ,  il  dirige  le  travail  -, 
il  doit  contribuer  à  répandre  et  à  prcq^ager  TaiMmee  et  la 
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richesse  qu'il  a  acquise.  C'est  ainsi  qu'il  devieut  un  mi- 
nistre de  travail  et  de  charité  ^  c'est  par  ce  mouvement  pro- 
gressif et  constant  du  travail  vers  la  richesse  et  de  la 
richesse  vers  la  charité ,  que  l'inégalité  des  conditions  hu- 
maines s'efface  ou  s'adoucit ,  que  l'équilibre  social  se  main- 
tient,  et  que  s'accomplissent  les  vues  de  la  Providence  sur 
les  hommes. 

La  faculté  et  la  puissance  du  travail  ne  sont  pas  égales 
pour  tous  les  individus  :  beaucoup  d'entre  eux  «ont  privés 
de  travail ,  de  la  possibilité  de  travailler  et  môme  de  se 
procurer  du  travail  *,  il  faut  donc  que  d'autres  les  fassent 
travailler  ou  travaillent  pour  eux  :  la  charité  leur  en  im- 
pose le  devoir. 

L'accumulation  des  produits  du  travail  forme  la  richesse  : 
*  l'épargne  est  un  moyen  d'accumulation  :  pour  pouvoir  épar- 
gner, il  faut  un  salaire  suffisant.  Il  est  donc  nécessaire  que 
celui  qui  fait  travailler  accorde  ce  suffisant  salaire. 

Pour  pouvoir  assurer  l'existence  à  tous  les  hommes ,  le 
travail  doit  être  accompagné  de  tempérance,  de  besoins 
bornés,  de  modération  dans  les  désirs,  et  par  conséquent 
dans  les  besoins.  L'industrie ,  qui  s'appUque  à  satisfaire  les 
besoins  réels,  est  lapins  naturelle  et  la  plus  féconde.  Sous 
ces  rapports ,  l'agriculture  est  placée  au  premier  rang.  Les 
sociétés  étant  jusqu'id  circonscrites  dans  des  territoires 
distincts,  et  se  trouvant  divisées  d'intérêts,  de  politique, 
de  mœurs  et  de  besoins,  l'industrie  qui  s'exerce  dans  leur 
sein  est  généralement  là  plus  favorable  à  ses  membres. 
L'agriculture,  et  la  mise  en  valeur  de  ses  produits  par  les 
manufactures  et.par  le  ciHumerce  intérieur,  fcurmeutdonc 
l'industrie  nationale,  et  par  c<mséquent  la  première  base 
de  la  proi^rité  des  états. 

La  véritable  économie  sodale  est  celle  qui  excite  à  la 
fois  au  travail  et  à  la  charité ,  qui  conseille  bien  moms  la 
production  des  richesses  que  la  répartition  et  la  diffusion 
générale  du  biai-être ,  qui  prescrit  de  borner  Us  besoîos , 
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au  lieu  de  les  multiplier  indéfiniment,  qui  assigne  de 
justes  proportions  à  l'extension  de  Tindustrie  ^  enfin ,  qui 
s'applique  principalement  à  développer  l'industrie  natio- 
nale, c'est-à-dire  celle  qui  s'exerce  sur  les  produits  du  sol. 

Cette  économie  politique ,  d'accord  avec  la  philosophie 
^chrétienne,  conduit  à  la  liberté,  à  la  dignité,  à  l'aisance 
de  tous  les  hommes,  au  maintien  de  Tordre  social,  et  par 
conséquent  à  la  plus  parfaite  civilisation. 

Les  autres  théories  économiques  et  philosophiques ,  en 
faisant  envisager  les  richesses  et  les  jouissances  comme  le 
seul  but  de  la  destinée  de  Thomme,  en  excitant  et  multi- 
pliant les  besoins  factices,  en  étouffant  l'esprit  de  charité , 
en  donnant  à  l'industrie  une  extension  indéfinie,  parvien- 
nent à  concentrer  les  richesses  et  les  raffinemens  du  luxe 
dans  quelques  individus ,  mais  répandent  sur  les  masses  la 
misère,  l'abrutissement  et  la  servitude,  et  se  résolvent  en 
anarchie  ou  en  despotisme. 

De  grands  exemples  qui ,  malheureusement  >  ont  le  mé- 
rite de  l'actualité,  démontrent  l'exactitude  et  la  force  de 
ces  principes.  Le  christianisme ,  base  de  l'ordre  et  du  pro- 
grès, avait  réuni  les  sociétés  et  ouvert  une  ère  nouvelle 
de  civilisation.  Sous  son  ombre  tutélaire,  les  ténèbres  de 
la  barbarie  faisaient  successivement  place  à  toutes  les  no- 
tions de  la  justice,  du  droit  public,  de  la  charité,  d'une 
juste  proportion  dans  tous  les  élémens  de  l'édifice  social. 
Le  progrès  des  lumières ,  de  la  politique ,  de  la  richesse , 
était  lent,  mais  il  était  réel,  assuré  et  constant-,  il  fallait 
du  temps,  en  effet,  pour  se  dégager,  sans  secousse  et  sans 
^ort  violent,  des  entraves  qu'opposaient  à  son  dévelop- 
pement des  institutions  grossières  léguées  par  des  siècles  où 
la  force  seule  avait  dominé.  Sous  l'empire  du  catholicisme, 
néanmoins^  les  nations  étaient  de  jour  en  jour  plus  heu- 
reuses et  plus  paisibles-,  l'agriculture  formait  leur  première 
industrie  ^  leur  population  était  insuffisante,  et  son  dévelop- 
pement, que  tout  tendait  à  encourager,  était  graduel.  Si  des 


Digitized  by 


Google 


LkVRE    V.  9 

guerres  éclataient  entre  elles  ^  la  i^ligion  s'interposait  ^  ei 
parvenait  souvent  à  les  éteindre  *,  elles  n'avaient^  d^ailieurs, 
plus  pour  objet  renvahissement,  la  conquête  etTe^Ltermina- 
tion.  Des  droits  contestés  pouvaient  seub  en  fournir  l'occa- 
sion et  le  prétexte.  Les  guerres  lointaines  ne  s'adressaient 
qu'à  la  barbarie ,  et  prenaient  leur  source  dans  un  senti- 
ment de  piété  et  de  justice  que  la  philosophie  elle-même 
n'a  pu  condamner.  La  marche  de  la  raison ,  le  développe-^ 
ment  des  lumières,  l'esprit  de  charité  auraient  infaillible- 
ment amené  par  degrés  la  suppression  des  anciens  abus  et 
des  réformes  successives  en  faveur  des  classes  inférieures , 
dont  l'existence  était  toujours ,  néanmoins,  garantie  et 
protégée. 

Tout  à  coup  l'unité  religieuse  est  rompue  par  des  esprits 
audacieux  et  impatiens  du  frein  que  la  religion  catholi- 
que imposait  à  leurs  passions  et  à  leurs  vues  ambitieuses. 
Des  guerres  cruelles  s'allument  -,  l'Europe  est  ébranlée. 
Dans  an  royaume  ^itrstoé  par  le  torrent  des  idées  nou- 
velles, on  voit  disparaître  le  sentiment  religieux ,  l'esprit 
de  charité ,  et  toutes  les  institutions  qu'il  avait  fondées.  La 
cupidité  envahit  les  biens  consacrés  à  la  charité  et  à  la  re-r 
ligion  par  des  siècles  de  piété  et  de  bienfaisance  -,  la  misère^ 
s  accroît  avec  une  rapidité  effrayante  ^  on  est  obligé  d'im- 
poser des  aumônes  volontaires ,  et  plus  tard' une  taxe  spé^ 
ciale  forcée  -,  on  espère,  à  laide  de  l'industrie,  suppléera, 
l'absence  de  l'esprit  de  charité,  et  ouvrir  aux  peuples  des* 
sources  inépuisables  de  prospérité-  et  de  bonheur.  Le  tra- 
vail agricole  est  placé  au  second  rang.  En  même  temps  , 
on  voit  surgir  une  philosophie,  qui ,  s'appuyant  sur  le  sen- 
sualisme ,  annonce  aux  hommes  que  leur  destinée  véri- 
table les  appelle  à  toutes  les  jouissances  physiques,  parce 
qu'elle  est  exclusivement  bornée  à  leur  passage  sur  la- 
terre.  L'égoïsme ,  l'avîBité  s'emparent  de  tous  les  cœurs* 
Aux  guerres  de  religion  succèdent  les  guerres  de^ommerce^ 
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Les  richesses  s'augmentent,  mais  se  concentrent  dans  un 
petit  nombre  de  familles.  La  population ,  excitée  par  une 
industrie  manufacturière  indéfinie ,  s'accroît  rapidement^ 
des  théories  d'économie  politique  se  formulent  en  science 
pour  diriger  le  mouvement  donné  à  la  civilisation  nou- 
velle, et  multiplier  le  travail  manufacturier  en  excitant  de 
nouveaux  besoins.  Pendant  quelques  années ,  de  grands 
succès  encouragent  la  nation,  excitent  la  jalousie  des  peu- 
ples voisins,  et  leur  font  ad(^ter  les  doctrines  qui  avaient 
produit  tant  de  merveilles.  Une  fièvre  universelle  d'indus- 
trie se  répand  comme  une  vaste  contagion  ]  la  concurrence 
encombre  tous  les  marchés  de  la  terre  :  la  production  dé*- 
passe  toutes  les  limites  de  la  consommation  ^  elle  ne  peut 
se  soutenir  que  par  le  bas  prix  des^  salaires  et  par  des  pro- 
cédés de  plus  en  plus  économiques.  Le  royaume  cité 
comme  le  modèle  de  la  civilisation  était  arrivé  à  Tapogée 
de  la  richesse  et  de  la  puissance  \  il  s'aperçmt  alors  qu'un 
abime  immense  est  creusé  dans  son  sein  !  La  population 
ouvrière,  démesurément  augmentée,  sans  travail  ou  sans 
salaire  suffisant,  est  livrée  à  la  plus  affreuse  misère  ;  le 
vide  de  l'esprit  religieux  se  fait  sentir  amèrement^  les 
crimes  se  multiplient  dans  une  effrayante  proportion  ;  le 
colosse  aux  pieds  d'argile  est  ébranlé,  et  l'Europe  va  assis- 
ter pénètre  à  sa  chute  prochaine. 

Les  nations  qui  avaient  laissé  s'introduire  les  mêmes 
théories  philosophiques  et  économiques,  voient  naitro 
dans  leur  sein  des  révolutions  sanglantes,  et  sont  mena-* 
cées  à  leur  tour  d'un  excédant  de  population  qui ,  dépour^ 
vue  d'aliment  morale  demande  à  grands  cris  des  jouis^ 
sauces  matéridles.. 

Toutefois ,  comme  ee  n'est  plus  désormais  à  la  charité 
et  aux  vices  des  institutions  religieuses  que  l'on  peut  attri- 
buer la  misère  publique ,  on  s'en  prend  au  principe  de  la 
population  elle-même,  et  tous  les  effets  de  l'économie  po- 
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iitique  tont  être  dirigés  cootre  son  développement.  On  re- 
pousse même  la  diarité  y  si  elle  contribue  à  conserter  et  i 
multiplier  la  race  humaine* 

Tel  est  l'exemple  donné  par  F  Angleterre  \  tel  est  celui  que 
commence  à  suivre  une  partie  de  la  France ,  et  que  nous 
trouvons  encore  chez  les  peuples  où  le  système  anglais  a 
reçu  son  application.  Partout  on  remarque  qu'à  mesure  que 
Tesprit  de  religion  et  de  charité ,  et  les  bonnes  mœurs,  se 
noùi  séparés  de  Tesprit  d'industrie ,  le  sort  des  classes  in- 
férieures s'est  aggravé  et  a  exigé  des  mesures  inhumaines. 
L'histoire  des  variations  de  la  législation  relative  aux  pau- 
vres^ aux  mendians  el  aux  autres  infortunés  ,  atteste 
l'antique  influence  des  vertus  religieuses  sur  les  destinées 
de  la  population  misérable  et  le  déplorable  effet  de  leur 
abandon. 

Peut  -  être  l'importance  du  travail ,  comme  élément 
de  civilisation,  n'avait-elle  pas  été  suflfeamment  com- 
prise aux  époques  où  dominait  la  charité  chrétienne. 
Cette  importance,  il  est  vrai,  ne  pouvait  se  révéler  que 
lenteiiient,  puisqu'elle  est  relative  à  l'étendue  des  besoins 
de  la  population^  et  suppose  d'ailleurs  une  société  avan- 
cée ',  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'eûl  été  plus  tard 
appréciée  par  la  charité  ,^  dont  l'application ,  nécessaire- 
ment suscq>tible  de  perfectionnement  et  de  progrès ,  se 
serait  mise  en  rapport  Sivec  ces  besoins.  Aujourd'hui,  elle 
n'est  plus  un  mystère  :  l'impérieuse  nécessité  de  l'alliance^ 
des  deux  grandes  lois  sociales  s'esl  complètement  et  su-  ' 
bitement  manifestée  à  la  suite  du  long  divorce^  qui  s'était 
opéré  entre  elles.  Pour  guérir  les  maux  qu'il  a  produits , 
il  faut  désormais  ne  plus  séparer  ces  lois ,  et  les  appli- 
quer à  tout  ce  qui  s'entreprendra  pour  soulager  la  misère 
publique. 

Convaincus  que  c'est  uniquement  de  ces  principes  ^%;u'il 
est  indispensable  de  partir  pour  établir  en  France  un  sys- 
tème complet  de  secours  en  faveur  des  indigens ,  nous 
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les  prendrons  pour  guide  dans  Fexamen ,  auquel  nous  al- 
lons nous  livrer,  des  réformes  dont  les  instituticMis  chari- 
tables, les  secours  publics  et  la  législation  qui  les  régit 
sont  susceptibles. 

Les  diverses  causes  de  la  misère  publique  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

De  la  part  des  jfauvres , 

lo  L'impuissance,  le  défaut  ou  le  refus  de  travail  -, 

52»  L'immoralité ,  l'ignorance ,  l'imprévoyance ,  l'absence 
du  sentiment  religieux. 

De  la  part  des  riches  , 

lo  L'absence  de  l'esprit  de  charité,  l'égoïsme,  la  cupi- 
dité, le  monopole  des  terres,  des  capitaux  et  de  l'in- 
dustrie ] 

52o  L'accroissement  excessif  de  l'industrie  manufactu- 
rière ^ 

50  L'abandon  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  na- 
tionale. 

De  la  part  des  gouvernemens , 

lo  Les  vices  ou  les  imperfections  des  institutions  pu- 
bliques charitables  et  de  la  législation  sur  les  indigens  et 
les  mendians  ^ 

52o  L'abandon  des  principes  de  religion  ou  de  charité,  ou 
la  négligence  à  les  introduire  dans  l'enseignement,  la  po- 
litique ,  les  mœurs  et  les  institutions  -, 

50  Le  défaut  de  protection  suffisante  accordée  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie  nationale  et  au  commerce  intérieur. 

Enfin,  de  la  part  de  la  charité  elle-même,  ou  plutôt 
des  personnes  animées  de  son  esprit , 

io  La  préférence  donnée  à  l'aumône  manuelle  sur  lo 
travail  et  sur  les  nombreux  moyens  de  secours  que  la  cha- 
rité peut  offrir  aux  indigens  -, 

^  2^  L'habitude,  respectable  sans  doute,  mais  cependant 
vicieuse ,  de  se  borner  plutôt  à  soulager  immédiatement  la 
misère  qu'aux  moyens  de  la  prévenir  , 
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50  Le  défaut  d'ensemble ,  de  concours,  d'association 
générale  dans  la  pratique  de  la  charité  *, 

40  Le  retard  ou  la  négligence  à  s'emparer,  en  faveur  du 
soulagement  des  pauvres,  des  découvertes  et  du  perfec- 
tionnement introduit  dahs  les  sciences  d'économie  poli- 
tique et  domestique,  dans  les  institutions  d'enseignement, 
de  bienfaisance  et  de  philantropie. 

Cette  classification  nous  offre  naturellement  Tordre  que 
doivent  suivre  notre  examen  et  nos  recherches. 

Nous  nous  occuperons  donc ,  en  premier  lieu ,  des  amé^ 
liorations  à  apporter  dans  les  institutions  relatives  aux 
diverses  classes  d'indigens ,  à  l'effet  de  les  coordonner  avec 
un  système  général  de  secours  également  propre  à  soula- 
ger et  à  prévenir  la  misère  publique. 

Nous  indiquerons  ensuite  quelles  sont  les  modifications 
qu'il  serait  convenable  d'apporter  à  la  législation  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  le  système  des  secours  publics. 
Enfin,  nous  présenterons,  dans  la  dernière  partie  de  notre 
ouvrage ,  les  considérations  qui  placent  l'agriculture  au 
premier  rang  des  élémens  les  plus  puissans  du  nouveau 
système  des  secours  publics.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas, 
sans  doute,  les  difficultés  que  va  offrir  un  si  vaste  examen. 
Nous  espérons,  toujtefois  que ,  soutenus  par  notre  convic- 
tion, par  d'importantes  autorités  et  par  l'amour  ardent  du 
bien ,  que  ^  dégagés  de  préjugés  et  guidés  par  la  vérité  re- 
ligieuse, il  nous  sera  donné  du  moins  d'offrir  quelques  vues 
utiles  que  le  temps  se  chargera  de  faire  fructifier. 

Dans  toutes  les  questions  qui  vont  se  présenter  à  nous , 
nous  ^approcherons  les  divers  systèmes  économiques  et 
philantropiques  des  principes  de  la  charité  religieuse  : 
nous  nous  efforcerons  de  les  concilier,  de  les  accorder,  en 
donnant  toutefois  à  la  charité  la  grande  part  qui  leur  re- 
vient dans  un  sujet  qu'elle  doit  nécessairement  dominer. 
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DE     L  ADHINISTRATION    GJÉNÉRALS    DES    SECOURS   PUBLICS. 


II  parait  ëminemmenl  logique  et  raisonnable 
que  les  ministres  d'une  religion  fondée  sur  la 
charité  aient  une  grande  part  dans  Fadminis* 
tratioa  de  cette  charité. 


Les  publicistes  de  Técole  anglaise  ont  souvent  reproché 
aux  gouvememens  leur  intervention  dans  les  relations  des 
citoyens ,  dans  la  direction  de  l'industrie  et  dans  la  plu- 
part des  affaires  que  Fintérét  personnel  peut  sufGsaminent 
administrer.  Ils  ont  même  attaqué  y  comme  une  erreur 
d'économie  politique,  sa  coopération  aux  secours  publics  \ 
ils  veulent  que  chaque  individu  fasse  lui-même  sa  propre 
destinée  ,  ou  que  du  moins  l'esprit  d'association  se  charge, 
dans  la  généralité  des  besoins  sociaux,  de  suppléer  à  l'ac-- 
tion  de  l'administration  publique. 

Nous  l'avouons  \  quelques  succès  que  l'application  de 
ces  principes  ait  pu  produire  en  Angleterre ,  dans  les  spé- 
culations matérielles  d'industrie ,  nous  ne  pouvons  penser 
qu'elle  eût  des  résultats  favorables  en  France  pour  les  ob-^ 
jets  qui  appartiennent  à  l'ordre  moral ,  religieux  ou  po- 
litique. L'exemple  de  l'Angleterre  elle-même ,  sous  ce 
rapport ,  nous  détournerait  de  conseiller  un  pareil  sys- 
tème ,  lors  bien  même  que  nos  habitudes  et  nos  mœurs 
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permettraient  de  ladopter.  L'action  du  goaTemement 
nons  paraît  y  au  contraire,  indispensable  pour  donner  i 
l'organisation  des  secours  publics  une  forme  complète  et 
régulière ,  un  centre  commun  de  lumières ,  d'efforts  et  de 
puissance  dont  les  rayons  puissent  s'étendre  jusqu'aux  ex- 
trémités les  plus  reculées  du  royaume. 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  que  Tétat  y  ou  le  gou- 
Yemement  en  son  nom  ,  doive  se  charger  directement  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  des  pauvres.  Ce  serait ,  en 
quelque  sorte  ,  consacrer  le  droit  légal  de  l'indigent  à  l'as- 
sistance nationale,  et  demander  l'établissement  d'une  taxe 
pour  les  pauvres,  mesure  dont  nous  avons  exposé  les 
graves  inconvéniens  -,  ce  serait ,  enfin ,  faire  disparaître  la 
charité  volontaire ,  et  telle  n'est  pas  assurément  notre 
intention.  Mais  nous  pensons  que  le  gouvernement  doit 
prendre  officiellement  la  haute  et  noble  mission  de  veiller 
à  l'améKoration  du  sort  des  classes  indigentes,  en  réunis- 
sant ,  comme  un  faisceau ,  les  efforts  de  la  charité  indivi* 
duelle  et  de  la  charité  publique,  en  les  excitant,  en  les  di- 
rigeant vers  un  but  commun,  en  faisant  servir  son  autorité 
et  les  moyens  nombreux  dont  il  dispose,  à  seconder  et  fa- 
voriser Tesprit  de  charité,  et  enfin  en  faisant  coordonner  la 
législation  avec  le  système  des  secours  publics. 

En  ce  moment ,  la  direction  centrale  des  secours  pu^ 
blics  forme  seulement  un  bureau  du  ministère  des  travaux 
publics  ^  elle  se  borne  à  l'admmistration  des  hospices,  des^ 
bureaux  de  charité ,  des  enfans  trouvés ,  des  maisons  d'a^ 
liénés,  des  monts-de-piété  et  de  quelques  autres  étaUisse«« 
mens  spéciaux. 

Dans  les  départemens ,  cette  partie  d^administration  esl 
confiée  à  un  bureau  de  préfecture. 

Les  administrations  charitables  et  les  conseils  supé-^ 
rieurs  de  charité  n'exercent  leurs  attributions  que  dans, 
une  drconscription  et  dans  des  limites  étroites. 

Tout  ce  qui  concerne  l'amélioration  du  sort  des  pauvres.. 
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autres  que  ceux  placés  dans  les  maisons  de  charité ,  est  & 
peu  près  abandonné  aux  soins  des  administrations  charita- 
bles locales  qui  agissent  selon  leurs  lumières ,  leurs  inspi- 
rations et  les  ressources  dont  elles  peuvent  disposer.  Les 
bureaux  de  bienfaisance  des  petites  communes  n'existent 
guère  que  de  nom. . 

Le  gouveraen^ent  ignore  le  nombre  et  la  situation  des 
indigens  dans  les  différentes  provinces  de  la  France.  Il 
ne  connaît  pas  même  le  véritable  nombre  des  mendians 
vagabonds. 

Le  clergé  est  à  peu  près  étranger  à  la  direction  et  à  Tad- 
nunistration  des  secours  publics.  Chose  étrange  !  Les  mi- 
nistres d'une  religion  fondée  sur  la  charité  sont  à  peine 
tolérés  dans  les  réunions  où  se  règlent  le  mode  et  Tappli- 
cation  des  secours  charitables. 

Sans  doute  beaucoup  de  bien ,  un  bien  infini  s'opère 
chaque  jour  ^  mais  à  quoi  est-il  dû ,  si  ce  n'est  au  zèle  et 
aux  lumières  de  quelques  hommes  animés  d'un  ardent  es- 
prit de  charité  chrétienne?  nulle  part,  en  ce  qui  concerne 
la  charité ,  on  ne  trouve  l'institution  forte  et  générale  qui 
doit  communiquer  à  tout  le  mouvement ,  la  vie  et  les 
lumières. 

Il  existe  à  Paris  des  conseils  supérieurs  pour  l'agricul- 
ture 5  le  commerce ,  les  haras ,  etc. ,  et  des  comités  pour 
les  principales  branches  d'administration.  Toutes  les  nota- 
bilités du  royaume  sont  appelées  à  leur  fournir  un  tribut 
de  talens ,  d'expérience  et  d'autorité.  Cependant  l'amélio- 
ration du  sort  des  pauvres  est  reléguée,  avec  une  sorte  de 
dédain ,  dans  un  modeste  bureau ,  le  dernier  de  l'une  des 
divisions  du  ministère  des  travaux  publics.  Serait-elle  donc 
placée  au  dernier  rang  des  affaires  publiques  ? 

Un  tel  abandon  explique  suffisamment  combien  la  science 
administrative  de  la  charité  est  encore  peu  avancée,  pour- 
quoi les  efforts  sont  isolés ,  les  résultats  imparfaits ,  les 
améliorations  sans  progrès  ^  pourquoi  enfin  la  charité  in- 
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dividoelle  ne  prête  pas  complètement  sa  confiance  et  son 
appui  à  Vadministration . 

Il  nous  semble  cependant  que  sous  les  rapports  les  plus 
importans  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la  politique  y 
Tamélioration  du  sort  des  pauvres  ne  saurait  être  placée 
trop  haut  dans  la  hiérarcliie  de  Tadministration  publique. 
À  nos  yeux  ce  ne  serait  pas  trop,  même,  du  patrons^e  le 
plus  éleré  dans  Tétat.  Nous  voudrions  donc  que  ée  patro- 
nage présentât  à  la  fois  l'image  de  la  religion  et  de  la  mo- 
narchie ,  présidant  de  concert  au  soulagement  de  Tindi- 
genc^,  accomplissant  ensemble  leur  principale  et  plus 
touchante  mission ,  et  répandant  de  leurs  mains  réunies, 
sur  les  pauvres,  des  bienfaits  qui  seraient  payés  par  la 
reconnaissance  et  par  Famour. 

Ainsi ,  nous  instituerions  à  Paris  un  conseil  supérieur 
de  charité,  sous  la  protection  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  ou  du  premier  prince  du  sang  royal  *,  le  conseil 
serait  placé  dans  les  attributions  du  ministre  des  cultes , 
et  sous  la  présidence  d'un  membre  de  l'épiscopat,  avec 
,  le  titre  de  grand-aumônier  de  France»  Il  serait  com< 
posé  de  tous  les  hommeâ  connus  par  leur  esprit  de  cha- 
rité ,  leurs  lumières  et  leur  expérience.  Des  membres  cor- 
respondans,  avec  droit  d'inspection  des  établissemens 
charitables ,  seraient  nommés  dans  trâtes  les  parties  du 
royaume.  Un  administrateur  spécial,  sous  le  titre  de  Jî- 
recteur  géniéral  de  la  grande-aumônerie  de  France ,  serait 
chargé  de  Fadministration  des  établissemens  de  charité , 
de  la  correspondance  et  des  rapports  à  soumettre  au  con- 
seil. Le  conseil  serait  autorisé  à  correspondre  avec  les  di- 
vers ministres,  les  préfets  et  les  évêques,  lés  procureurs 
généraux,  les  recteurs  d'académie,  etc.  Il  ferait  pu- 
blier périodiquement  un  bulletin  de  ses  travaux  et  de 
ses  recherches  qui  deviendraient  les  annales  de  la  charité 
universelle.  Toutes  les  fonctions  exercées  pour  Fadminis- 
tration de  la  charité  publique  seraient  gratuites  ^  les  em- 
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ployés  nécessaires  à  la  tenue  des  écritures  recevraient  seuls 
un  traitement. 

Un  conseil ,  correspondant  au  conseil  supérieur,  serait 
institué  dans  chaque  département  et  dans  chaque  arrondis- 
sement. La  présidence  des  conseils  de  département  serait 
accordée  h  Févêque  ou  à  son  délégué. 

La  nomination  des  membres  résidans  et  correspondans 
du  conseil  supérieur  de  charité  serait  faite  par  le  roi.  Pour 
la  première  fois,  les  membres  du  conseil  supérieur  seraient 
nommés  sur  la  présentation  du  ministre  de  Fintérienr.  La 
présentation  en  appartiendrait  ensuite  au  grand-aumônier. 
Les  membres  des  conseils  de  département  et  d'arrondisse* 
ment  seraient  nommés  par  le  grand-aumônier  de  France 
sur  la  présentation  des  évêques(t). 

Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  conserveraient 
leurs  attributions  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
établissemens  charitables  *,  ils  correspondraient  à  cet  effet 
avec  le  directeur  général  de  la  grande-aumônerie.  Les 
membres  des  conseils  de  charité  de  département  et  d'ar- 
rondissement auraient  droit  d'inspection  et  de  visite  dans 
les  établissemens  hospitaliers.  Chaque  conseil  se  réunirait 
au  moins  une  fois  par  mois.  Un  comité  permanent  d'admi- 
nistration et  de  correspondance  serait  choisi  dans  son  sein 
pour  l'expédition  des  affaires  courantes.  Les  recteurs  d'a- 
cadémie ,  les  préâdens  des  cours  et  tribunaux ,  les  procu- 
reurs généraux ,  les  procureurs  du  roi ,  les  curés  et  les 
supérieurs  de  congrégations  hospitalières  des  deux  sexes , 
les  pasteurs  des  difSérens  cultes  et  les  médecins  des  hôpi- 
taux et  des  indigens,  seraient  également  membres  ou  cor- 
respondans des  conseMs  de  charité.  Un  architecte  serait  at- 
taché k  chaque  conseil.  Les  préfets,  sons-préfets  et  maires 
assisteraient,  lorsqu'ils  jugeraient  convenable,  aux  séances 

(i)  On  pourrait  accorder  aux  membres  des  divers  conseils  de  charitë 
quelqnes  distinctions  honorifiques ,  propres  ài  fortifier  le  respect  du  à  leur 
minitinr*  de  dëvovement. 
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des  coaseils,  auxquels  ils  seraient  exaetemenl  convoqués  -, 
ils  exerceraient  près  de  ces  conseils  les  fonctions  de  com- 
missaires du  roi  y  donneraient  leurs  avis  et  leurs  observa- 
tions, et  les  feraient,  s'il  y  avait  lieu ,  consigner  dans  les 
registres  des  délibérations. 

Les  évêqnes  nommeraient  dans  chaque  paroisse  rurale 
.un  conseil  particulier  de  charité,  présidé  par  le  curé,  et 
désigneraient  parmi  les  ecclésiastiques  de  la  paroisse  un 
prêtre  chargé  des  fonctions  i^aumônier  paroissial.  L'or- 
ganisation actuelle  des  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  serait  conser- 
vée-, les  membres  sortans  seraient  dé  droit  membres  du 
conseil  de  charité  -,  ils  en  recevraient  le  titre  du  grand-au- 
mdnier,  sur  la  proposition  des  préfets. 

Si  nous  ne  nous  abusons  pas ,  cette  organisation  nou- 
velle ,  ou  toute  autre  analogue ,  de  Fadministration  géné- 
rale des  secours  publics ,  appliquée  avec  la  sagesse  et  le 
discernement  que  Ton  doit  désirer  dans  une  matière  si  im« 
portante ,  ne  saurait  manquer  de  produire  les  plus  heureux 
résultats.  Elle  procurerait,  avec  la  connaissance  exacte  du 
nombre,  de  la  situation  et  des  véritables  besoins  de  chaque 
classe  de  pauvres  dans  les  diverses  contrées  du  royaume , 
celle  des  ressources  que  peuvent  offrir  chaque  ville,  cha- 
que commune  ,  chaque  hameau.  Dans  la  réunion  des 
hommes  charitables  et  éclairés  qui  feraient  partie  des  con- 
seils, on  examinerait  mûrement  les  moyens  les  plus  con- 
venables, les  plus  moraux  et  les  plus  sûrs  de  soulager  et 
de  prévenir  la  misère.  De  toutes  parts  abonderaient  les 
lumières ,  les  conseils ,  la  vérité.  Désormais  tous  les  efforts 
isolés,  réunis  et  fortifiés  par  l'association  et  par  la  con- 
fiance, éclairés  par  l'expérience  et  les  faits ,  concourraient 
à  un  même  but  -,  l'aumône  recevrait  la  destination  la  plus 
utile,  la  véritable  misère  serait  soulagée,  la  charité  et  le 
travail ,  la  religion  et  le  pouvoir  civil ,  désormais  étroite- 
ment unis ,  parviendraient  tôt  ou  tard ,  nous  en  avons 
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Tespérance ,  à  résoudre  le  grand  problème  de  l'extinction 
de  la  misère^  antant  du  moins  qu'il  est  permis  aux  insti- 
tutions humaines  d'y  prétendre. 

Nous  n'ayons  pas  cherché  à  présenter  ici  un  projet  com- 
plet dans  tous  les  détails.  Si  l'idée  principale  était  admige, 
son  examen  et  sa  rédaction  définitive  pourraient  être  con- 
fiés à  une  conmiission  d'hommes  d*état  (t). 

(i)  N«aa  ne  nous  dissimulons  point  qu'an  système  qui  tend  à  replacer 
la  direction  principale  de  la  charitë  publique  entre  les  mains  des  ministres 
de  la  religion ,  paraîtra  étrange ,  dans  les  temps  où  nous  sommes.  Est-ce 
notre  faute  ou  celle  de  Tëpoque  aftïtuelle  ?  INous  laissons  aux  hommes  de 
bonne  foi  à  décider  cette  question.  Il  nous  parait  éminemment  raisonnable, 
cependant ,  que  Padministration  de  la  charité  soit  dirigée  et  appliquée  prin- 
cipalement par  les  hommes  dont  Fexistence  tout  entière  est  consacrée  a 
Texercice  de  cette  vertu  sublime.  Il  nous  semhle  absurde  qu'il  en  soit 
autrement. 

Du  reste,  nous  n'avons  pas  écrit  seulement  pour  la  France  et  pour  le  mo- 
ment présent.  Dans  les  pays  catholiques ,  ou  même  sincèrement  chrétiens , 
l'organisation  que  nous  proposons  ne  saurait  éprouver  aucun  obstacle,  ni 
aucune  objection  fondée ,  du  moins ,  quant  à  son  principe.  La  France 
l'adoptera  cerUinement,  ou  tonte  autre  analogue,  lorsqu'elle  sera  régie 
par  un  gouvernement  qui  voudra  fortement  améliorer  le  sort  des  pauvres , 
et  qui  osera  avouer  et  appliquer  franchement  les  principes  du  christia^ 
nisme ,  dans  son  langage  comme  dans  se»  actes. 
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QE$   COmUSSIONS  ADIIINISTRA.TIVES  VES  HOSPICXS  JBl 
DES  BUREAUX  DR   UENFAISAIfCE. 


Xe  véritable  administratenr  de  U  cha- 
rité ,  cVat  le  visiteur  da  pauvre. 


Le  A^ix  des  membres  des  commissions  adminisiratiTeB 
des  hospices  et  de  charité  est  d'mie  haute  importance  dans 
le  système  des  «ecours  publics. 

Des  qualités  rares  à  réunir  et  à  rencontrer  sont  y  «a 
effet,  indiiqjiensables  dans  les  hommes  auxquels  un  étal 
relevé  «et  une  fortune  ind^endante  permettent  de  consa^ 
crer  une  «partie  de  leur  temps  à  des  intérêts  aussi  sacrés 
que  ceux  des  pauvres.  Ils  doivent  être  reoommandablea 
non  seulement  par  leur  conduite  et  par  leur  probité  y  mais 
encore  pair  un  caractère  particulier  de  générosité  et  de 
bienveillance,  et  surtout  par  rhabitude  de  la  diarxté  en 
action.  L'homme  le  plus  régulier  dans  ses  affaires,  mais 
d'une  régularité  tellement  austère  qu'elle  ne  se  déntent  ja- 
mais par  aucun  sacrifice  pécuniaire  -dans  les  momeiis  qui 
les  sollicitent  le  plus  vivement  p  n'est  pas  celui  qui  compa- 
tira aux  misèffes  éventuelles  desaiSîgés.  Sans  doute  ii  gé-> 
rera  les  affaires  de  l'.administraiiDn  avee  une  droiture  et' 
uAe  feroMté  inaltérables '^  maisceistaïcîenaie  sera  sensible; 
m.  a 
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à  aucun  éTénement  extraordinaire.  Il  suivra  la  règle  sans 
jamais  permettre  aucune  exception.  II  faut  aux  malheu- 
reux une  âme  plus  compatissante.  Mais  s'il  faut  des 
hommes  animés  d'un  véritable  esprit  de  charité ,  il  faut 
aussi  des  hommes  à  la  hauteitr  4|»s  lumières  ^  disposés  à 
accueillir  les  vues  d'amélioration  qui  leur  sont  suggérées  y 
empressés  à  profiter  des  découvertes  nouvelles  de  l'indus- 
trie économique^  et  surtout  convaincus  de  la  nécessité  de 
répandre^  dans  les  classa  ouvrières,  les  bienfaits  de  Tins- 
truction ,  le  goût  et  l'amour  du  travail. 

Dans  quelques  villes  considérables  une  seule  commis- 
sion est  ordinairement  investie  de  l'administration  des  éta- 
blissemens  hospitaliers  et  des  autres  secours  à  distribuer  à 
l'extérieur.  Cette  double  attribution  a  ses  avantages  ;  mais* 
elle  offre  des  inconvéniens  :  les  membres  de  ces  adminis- 
trations 9  suffisamment  occupés  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  des  maisons  de  charité  y  n'ont  point  assez  de 
temps  à  donner  à  la  distribution  in£viduelle  des  secours 
publics.  Dans  les  lieux  on  il  existe  un  grand  nombre  de 
pauvres  9  ils  s'eno'apportenten  général  presque  exclusi- 
vement à  la  police  municipale  ponr  la  formation  des  listes 
é'iÉdigens  et  à  quelques  hommes  charitables  et  ofScieuit 
pour  la  distribution  des  secours  à  domicile,  qui  con»s-^ 
tèttt  presque  totgcfurs  en  argent  ou  en  pain,  périodique'* 
ment  réclamés  par  les  pauvres  chez  chaque  distribnteur. 

Nulle  investigation ,  nul  d&cernement  ne  président  en 
général  k  ces  d^tributions  qui  ne  procurent  qu'un  soidft-' 
gmént  itomentané  et  donnent  quelquefois  lieu  à  des 
abus. 

Pbur  ^plèer,  Bur  ce  points  k  TinsufB^nee  àe^  cem^ 
missions  charitables,  il  a  été  établi >  dans  plusieurs  vUles 
importantes ,  k  Paris ,  à  Lille  .et  autres ,  des  bur<eauk  de 
charité^ur  chaque  p^oisse^  composés  du  curé,  plrésidenl, 
el  de  quelques  personne»  eharilabi'es.  €e  bureau  corres- 
pond avec  ht  conmbsmi  administrative ,  et  est  (^r^  dé 
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It  iiéptrlMto:9:4ie  Udbirikuikài  des  stOûurs^eBlrç  les 
fM^H»  4e  la  par<»si»e.  CeUe  o^ganiiatioiit»  sj^  utUe  »  ÛMba*- 
pensable  même,  dans  les  villes  où  se  trcwif^tl>t«MOiif 
4e  fjfulYf^^  p^t»e«4ièraB(iwt  ^m  les  ville»  isia^i^ciu- 
:iières ,  devraji^  Ure  fte^miè  dans  toujte»  oeUes^^oft  la  pcN- 
"Ipiila^M  s'élève  durde^^iis  4e  Qioq  miVe  hahtow  -,  wm$ , 
jKMur  la.rmdfe  09m|^teinrat  ^iBeaee^:e(  w  m^Q  temp» 
{NMir  &cilîter  les  traTaax  des  e^mmîssîaail  administrative^ 
il  MHS  ptraMml  néeesmre  4^  Fdecoqqfiagii^  4e  deux 
^tltotkias  lèpres  à  propage  PespiM  d'assoi^iidion  fA  de 
^ImrUà,  et  qoi  oSriraîeiit  d'aiifr^  avavtiiges  «odaiix  et  fOr 
Jiti(|aesÎBCQiitestables.  mtne.  sériât  la  création  A^jeunta 
^mdihitrê^vi  mefdbres  adjointe  près  4ea  ixunmisaii»»»  adr 
jQiiaîstcatives  \  Tautre,  la  aéatim  4e  pisiiUtwn  diespa^wresu 

Jjk  pi^flûère  de  ces  îi^stitiitita»  4m«it  fioiir  oti^t  de 
ibntter  «a  ifoelqae  sorte  v»^  pëpiiUèce  d'admimatraleiirs 
<cbaritabtes.  £Ue  eoBf^lerait  k  a^jolAdre»  à  diaqw  conir 
«lissîon  administrative  des  h^q^iees  ^  w  ocvtaia  atombre 
4e  jeunes  gens  de  dix-hciit  à  trwte  ws,  recûmmaadahlei 
par  levr  condwte  boBAÔte ,  leurs  vertus  #t  leurs  iprin- 
^pe&.  Nommés  par  le  préfet ,  sur  la  prësfôritati0&  des 
-comdiissâoiisadministpatives,  ils  assiateraMot  touc  à  tour 
^ui&  séances  4e  la  eommiiisiûa ,  iinspacteraîMt,  amtAnt 
la  mission  qui  leur  en  serait  dwnée ,  les  saUep  4es  bùpr 
taux  et  des  hospices ,  les  écoles ,  les  ateliers  de  travail  tt 
la  tenue  4e  lacQ^vf^abiMAé  \  ils  pourraîetit  être  diam^s  de 
vérifier  ^  M  conti^Mer  périodique^djent  la  liste  des  iuM^ 
igem  see^mrus  h  dwiicile ,  de  vérifier  les  demandes  d'ad^ 
piiss^  aux  J[io£|Kic^$  <mi  m^  aççoiirs.^  ils  s'imikraifint 
ainsÂ^  par  4es  ti^9^ux  ntites^  ^.siirtout  par  ide  bonnes 
4m^^s ,  kMê^mt^  4e  Ja  4bfdtâ  ad^mnisOrative. 

La  seconde  institution  se  composerait  de  toutes  les  per- 
isonnçs  charitables  des  deux  sexes,  âgées  de  trente  ans  au 
moins  5  qi^i  consentiraient  à  se.déyouer  à  la  charité  activa 
"et  aux  ncddes,  mais  souvent  pénibles  fonctions  de  visUenr 
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dêêpaupf*ei.  Leur  nombre  serait  indéfihi  :  elles  senieol 
nommées  par  le  préfet ,  sur  la  propositiopi  des  admiais- 
trateors  charitables. 

Les  yiriteurs  des  pauvres  receyraient  de  leur  bureau 
de  charité  une  liste  des  indigens  qu'ils  seraient  chargés  de 
visiter,  de  soigner  et  de  surveiller  à  domicile.  Ils  devraient 
étudier  la  situation  physique  et  morale  de  chacun  d'eux , 
leurs  besoins,  leurs  vertus^  leurs  défauts-,  s'attacher  à 
les  secourir,  non  seulement  dans  leur  misère  matérielle, 
mais  aussi  dans  leur  indigence  morale*,  ils  feraient,  sur 
chaque  famille ,  sur  chaque  individu,  un  rapport  raisonné, 
dans  lequel  ild  indiqueraient  la  nature  et  la  quotité  du 
secours  nécessaire.  Lorsque  le  bureau  aurait  fixé  ce  se- 
cours ,  les  visiteurs  des  pauvres  seraient  chargés  d'^n  faire 
l'applicaticmla  plus  utile  dans  l'intérêt  de  Tindigent.  Ils  en 
surveilleraient  l'emploi  *,  ils  tiendraient  note  des  progrès  de 
l'indigent  vers  une  amélioration  pliysique  et  morale,  cooune 
dé  sa  persévérance  à  demeurer  dans  la  dégradation  et  les 
vices  dont  on  veut  le  faire  sortir  (I). 

Ou  nous  nous  laissons  aller  à  une  igrande  illusion ,  ou 
ces  deux  institutions  (géreraient  l'amélioration  la  plus  heu- 
reuse dans  la  théorie  et  la  pratique  de  la  charité.  Il  est 
facile  d'entrevoir  d'ailleurs  quel  avantage  on  trouverait  à 
placer  sur  un  pareil  terrain  l'activité  et  les  passions  géné- 
l*euses  de  la  jeunesse. 

Nous  sommes  d'autant  plus  fondés  à  avoir  foi  ddns  Tex- 
cellence  d'une  telle  création ,  que  Tidée  première ,  due  à 
plusieurs  philantropes  distingués ,  et  entre  autres  à  M.  te 
baron  de  Woght,  se  trouve  recommandée 'et  appuyée  du 
suffrage  précieux  de  l'auteur  du  "Fisileur  du  pauvre , 
ouvrage  qui ,  au  mérite  littéraire  et  de  la  iq^écialité ,  réunft 

(i)  Une  institution  analogue  existe  à  Leipsik-,  auprès  de  l'institut  des 
jpauvres  ;  mais  elle  est  particulièrement  appliquée  au  soulagement  des  per- 
sonnes )na1heureu«es  t|ùi  séjournent  dans  cette  Tille  avec  Tagrément  ^ 
Tautorit^. 
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îmi  d*oiictkm y  de  douce  sairibiiité,  d'ardente  charité el 
de  splritaalilé  religieuse ,  qu'à  chaque  page  od  at>it  lire 
dans  rame  de  réoriraiii ,  et  que  Ton  s'écrie  involonlaire- 
ment  :  Voilà  la  véritable  jdiilantropie  chrétienue  ! 

Le  F*9iieur  du  pauvre  ne  saurait  en  effet  être  trop  lu , 
trop  médité.  Nous  avons  regardé  comme  une  heureuse 
inspiration  celle  d'un  grand  nombre  de  bureaux  de  bien- 
faisance de  la  Belgique ,  qui  ont  fait  imprimer  cet  ouvrage 
dans  un  petit  format ,  à  très  bon  marché ,  afin  de  le  ré- 
pandre parmi  tous  les  hommes  appelés  à  s'occuper  du 
ministère  de  la  charité.  Cet  exemple  devrait  être  niivi  (^ 
France  et  dans  toute  FEurope  chrétienne  :  on  ne  saurait 
c^frir  de  meilleur  code  de  la  charité  à  nos  audiieurs  et  à  nos 
viêUêur$  charitables  (i)« 

Dans  les  villes  où  la  population  ne  s'élève  pas  à  cinq 
mille  habitans-,  et  qui  n'ont  qp'un  canton  ou  une  paroisse^ 
la  commission  administrative- des  bospicea^  s-'il  yen  existe^ 
ou  le  bureau  de  bienfaisance,  pourraient  suffire  à  la  fois 
à  l'administration  des  étabUssemens  et  à  4a  di^ributicmdes 

(i)  Dans  cet  éctXi,  M.  le  baron  Degërando  a  voulu  surtout  montrer  com- 
bien il  est  nécessaire  dYtablir  une  entière  harmonie  entre  la  bienfaisance 
publique  et  la  charité  privée  :  comment  Toffice  du  visiteur  du  pauvre  est 
l'instrument  le  plus  «utile  delà  première ,  le  meillem'  moyen  pour  Fexer* 
cice  de  la  seconde  ;  comment^  k  côté  de  la  charité  imparfaite  et^ vicieuse 
qui  se  borne  k  donner ,  il  est  une  charité  plus  vraie ,  une  charité  active , 
vigilante ,  qui  apporte  plus  que  des  dons  ,  qui  apporte  des  soins ,  dés  con- 
seils ,  des  encouragemens  ;  comment  cette  charité  est  à  la  portée  de  tous 
ceux  qui  prennent  quelque  ihtërét  au  sort  des  malheureux  ;  comment  cette 
charité  active  trouve  en  elle-même  sa  récompense  en  contribuant  puissam- 
ment \  Pamélioration  morale  de  ceux  qoi  s'en  rendent  les  ministres. 

M.  Degërando  a  réuni  dans  cet  écrit  toutes  les  considérations  qui  peuvent 
engager  Tadministration  publique  à  invoquer  l'assistance  d^  visiteur  du  pau- 
vre ,  et  lee  simples  particuliers  a  faire ,  de  la  visite  du  pauvre ,  la  condition 
essentielle  du  bon  emploi  de  leurs  aumônes.  Il  s^occupe  en  même  temps  de 
prêtera  cette  charité  active  toutes  les  directions  qui  peuvent  lui  être  utiles; 
il  la  suit  dans  ses  fonctions  auprès  de  Pindigence.  Il  Tadmet  dans  le  sein 
des  divers  établissemens  publics ,  appelle  son  concours  pour  ramener  ces 
établisscmens  k  leur  destination  véritable,  et  la  met  en  rapport  avec  le» 
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âecMrs.  Loft  ^inletirs  de»  pauvres  loi  soryliaÎMl  ^gesâ 
Biûluceb  ^  fliaist,  dans  ces  «^ommuaea,  ub  ées  ecclésîau^ 
^ue^  ^  désisté  par  r^Têcpn^  du  di^Cè^^iOâiiiHQte  auMa^mer^ 
deyraii  ^ire  placé  à  h  tête  de^  irî$iteuF$  des  j^uyres^  k» 
rénnir^lefrâirig^er,  lea  édbdrer^  yécifier  et  «eatiiO^t  les. 
Usteft  ctes  indigs^iS;  et  être  consulté  sur  leur  fdnmtioii., 
Ildetréit  être  chargé  Iw^méme  de  disttik»r>  les  dons  de^ 
la  diaiité.  O»  nàdoit  pas  ««bli^  que  la  mam  de  h  ul^^ 
gkm  4<Mliiera  toûjowrs  .plwside  prix  au&  secours ,  et  «p*^ 
pèllena  bien  davantage,  la  œi^nc«  de^pei^cmaes  cha*^ 
rHabies. 

La  m-éaticda  de  tk  B^nw^^frande-autnànêriedeFranc^y 
Jk^eanseUt  de  tàmrùé,dieÊ  à^udùeuns  et-deê  ffitUeum  de»^ 
pauvres  nous  semblent  présenter  un  ^setnble  propteè^ 
satisfaire  à  inam  les  besoins  4e  Tadi^iiustraitiim  i.  et  k  don- 
nor  à  Remploi  des  secours  jpuUks  une  direetîo»  sage  et 
édaifée.  Nous  ajouterons  à  cet  avantage  cduid'obteoîr  des. 
res^ouréesptâscoiisidérid>{es'7  car  d'une  part,  les  aumdnes 
vîèndràielit  i^atuitetlem^iat  se  verser  dans  les  caisses  d'une 
administration  consacrée  par  la  religion  et  la  charité*,  elles> 
seraient  plus  abondantes  ,  plus  assurées  \  de  Tautre,  leur 
application  serait  nécessairementmeiUeureetplus  efficace.. 
QvL  parviendrait  ainsi  à  obtettir  plus  de  «ojens  de  faire  le- 
bieSQ  et  plus  de  certitude  de  le  bien  faire ,  double  but  (çtre 
Ton  doit  se  propose?:.. 

associations  volontaires  de  biea  puMic.  C'est  la  vie  du  visiteur  du  ^auvro- 
qu'il  a  voulu  tracer ,  telU  qu'elle  peut  convenir  cependant  aux  gens  da 
monde.  Il  a  décrit  ses  études ,  sqs  travaux  ,  recueilli  ses  observations  et  le 
fruit  de  son  expérience.  Il  a  pénctiré  dans  tous  les  secrets  de  la  pauvreté ,  du 
cceyr  du  ]^auvre^  il  ^  égiileBient  révélé  tous  Iib&  secrets  de  la  charité.  J^'on 
est  devenu  «leilleux ,  Urs^'on  a  ouvert  ce  livre,  duquel  on  peut  dire, 
ajuste  itti-e^  que  ce  nVst  pas  seulement  un  bon  ouvrage,  ipais  une  bonjOt^ 
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DES   ASSOeiATlOlfS   DE   CHARITÉ. 


Nous  sommes  tous  frères  et  membres  d*uu 
même  corps,   parce  que   nous   n^arons  qu'un 
même  père»  qui  est  Dieu.  Il  s'ensuit  qu'ayant  lu. 
niéne  origine,  nous  deroiis  «vp^  les  mèpMjt. 
jenttmens,  être  animes  d'un  même  esprit,  .et 
contribuer  tous  ensemble  au  bien  commun,  ainsi . 
que  les  pierres  concourent  au  maintien  d'une,; 
Toûte  par  leur  tssembkige  et  leur  union. 


L'oacANiSATiON  administrative  des  secours  publics  s^^ 
traurant  complétée  9  il  s'agirait  d'appeler  l'esprit  d'associa- 
tion à  lui  servir  d'auxiliaire.  Les  avantages  du  principe^ 
d'association  appliqué  à  la  pratique  de  la  charité  np  sau- 
raient être  méconnus.  Nous  avons  déjà  cherché  à  lesfaire- 
apprécier^  et  il  nous  parait  superflu  de  lea^ développer- 
davantage. 

Les,  associations  charitables  peuvent  être  classées  en 
quatre  catégories. 

io  Les  associations, religieuses  y  soumises  à  des  vœux , 
k  des  statuts ,  à  des  noviciats ,  qui  se  dévouent  e^i^clusive- 
ment, aux  exercices  de  la  charité,  soit  dans  les  hôpitaux 
et  dans  les  hospices ,  soit  dans  l'enseignement  des  classes, 
pauyiies. 
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2o  Les  associations  fondées  sur  Tesprit  religieux ,  mais 
sans  vœux  particuliers,  soumises  seulement  à  quelques 
pratiques  de  piété,  et  ayant  pour  but  le  soulagement  de 
rindigence  dans  sa  généralité ,  ou  pour  des  cas  spéciaux» 

3o  Les  associations  yolontaires  de  bienfaisance  ou  de 
philantropie,  agissant  par  un  esprit  d'humanité  et  de  bien 
public ,  indépendant  des  considérations  religieuses ,  s'ap- 
pliquant  à  des  actes  de  bienfaisance^  générale  y  ou  à  des^ 
besoins  particuUers» 

4o  Les  associations  formées  entre  des  personaesde  même 
profession  ou  réunses  par  des  intérêts  communs ,  pour  s'as- 
sister mutuellement ,  en  cas  de  nécessité. 

Chacune  de  ces  classes  d^associations  agit  dans  sa  sphère 
avec  plus  ou  moins  d'efficacité ,  suivant  que  le  principe 
sur  lequel  eUe  est  basée  a  plus  de  force  et  d'empire.  Mais 
quel  que  soit  leur  degré  d'utilité ,  toutes  nous  paraissent 
devoir  être  multipliées  et  favorisées. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  sentir  ici  les  motifs 
qui  placent,  au-dessus  de  toutes  les  institutions  de  ce  genre, 
les  congrégations  religieuses  hospitalières  et  d  enseigne- 
ment gratuit.  Leur  dévouement  sublime ,  leur  désintéres- 
sement, leur  perpétuité  sont  des  caractères  auxquels  on 
ne  peut  méconnaître  line  origine  céleste ,  et  une  sorte  de 
miracle  perpétuel  de  chanté.  Spéciales  >et  cependant  appli- 
cables à  toutes  les  bonnes  œuvres  sans  exception ,  rien  dans 
les  institutions  humaines  les  plus  parfaites  ne  saurait  ap- 
procher de  leur  admirable  efficacité.  Il  est  donc  de  la  sa- 
gesse, de  la  reconnaissance  et  du  devoir  des  gouvernemens 
catholiques  de  favoriser,  autant  qull  est  possible ,  la  pro- 
pagation de  ces  saintes  associations. 

La  France ,  heureuse  du  moins  sous  ce  rapport,  n*a  pas 
à  désirer  que  le  nombre  des  congrégations  religieuses  de 
charité  s'augmente ,  mais  seulement  qu'elles  étendent  leurs 
rameaux  bienfaisans.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que 
la  diversité  des  instituts  serait  même  plutôt  nuisible  qn  utile. 
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Parmi  les  congrégattons  hospitalières ,  les  dames  de 
Saint-Yincent-de-Paiile ,  de  Saint-dbarles ,  de  la  Sagesse 
et  deux  oa  trois  antres  instituts  prindpaux ,  nons  parât* 
traient  suffire  à  tous  les  besoins  des  hôpitaux  et  des  bos* 
pices  *,  mais  il  faudrait ,  par  des  secours  et  des  encourage- 
mens  convenables ,  les  mettre  à  même  d'augmenter  leurs 
noviciats  et  de  fournir  des  sujets  à  toutes  les  paroisses  qui 
en  seraient  dépourvues.  Le  gonv^nement  devrait  étâbMr 
en  principe  que  chaque  établissement  hoqjiitalier,  dépen- 
dant de  l'administration ,  serait  exclusivement  confié  à  des 
sœurs  de  lun  des  instituts  généraux  d-dessus  désignés. 

Pour  renseignement  des  pauvres ,  les  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  peuvent  suffire  à  toutes  les  écoles  gra- 
tuites de  garçons ,  dans  les  villes  au-dessus  deS^OOO  h«d>i- 
tans,  ou  dont  les  revenus^  permettent  la  dépense  qu'âge 
mi  établisement  de  frères  qui  ne  peuvent  être  moins  de 
trois.  Dans  les  autres  communes,  des  instituteurs reygieux 
isolés ,  formés  dans  des  maisons  normales ,  créés  par  les 
soins  des  évoques  dans  chaque  diocèse  y  atteindraient  uti- 
lement le  même  but.  Les  questions  relatives  aux  meilleures 
méthodes  à  employer,  seraient  naturellement  du  ressort 
du  conseil  de  la  grande-aumônerie.  Il  n'est  point  douteux 
que  Ton  ne  parvînt  à  s'entendre  sur  ce  point,  lorsqu'on 
aurait  pu  en  dégager  l'esprit  de  parti,  et  appeler,  s'il  y 
avait  lieu ,  l'intervention  de  l'autorité  religieuse  suprême 
pour  lever  des  scrupules  respectables  ou  modifiei^  des  statuts 
obligatoires. 

Quant  aux  écoles  gratuites  de  filles,  elfes  ne  peuvent 
être  mieux  confiées  qu'aux  sdns  des  religieuses  dévouées 
à  la  fois  aux  établissemens  hospitaliers  et  àe  r^enscignet- 
ment  charitaUe ,  ou  de  celles  qui  s'occupent  exclusivement 
de  ce  dernier  objet.  Il  existe  à  cet^ard  un  grand  nombre 
d'instHuts ,  tous  recommandables ,  parmi  lesquels  nous  dis- 
tinguerons les  dames  de  la  Doctrine  chrétienne  etdek 


Digitized  by 


Google 


80  £CO\OMIK   POUTIQU£   CHRÉtiBNNE. 

Providcmce*  Aucuiie  insUtutioi^  m  »am:aU  offrir  phis  d'éco- 
momttf  (te  9$raiftUe6t  d'vtili^  \  car  les  religieuses  dévouées 
aiix  écoles  ehrétiennes  9  peuvent  se  placer  isolément,  avec 
le  traitement  le  plus  modique  y  et  s'emploieiit  en  outre  à 
toutes  les  œuvres  de  la  charité  et  de  la  religion. 

Comme  la  préférence  à  accorder  aux  institutions  reU* 
gieuses  de  charité  bospitaUèire  ou  d'enseignement  est  in* 
contestaUe  sous  les  rapports  religieux  él  économiques ,  il 
serait  nécessaire  que  l'autorité  publique  décidât  que ,  dans 
uà  délai  déterminé ,  tous  le»  étabUssemens  hospitaliers , 
toutes  Jes  écoles  gratuites  de  garçons  et  de  filles  pauvres 
fi«»iaQit,exdusivemenl  confiés  à  ces  institutions ,  et  que  les 
villes  et  les  communes  9  s^t  au  moyen  de  souscriptions , 
4é  quêtesV  de  dons  volontakes  y  ou  à  défont  par  les  res- 
«wrces  des  communes  ^  des  hôfûtaux,  on  enfin  par  une 
Qontnbtttion  extraordinair0 ,  fussent  .obligées  de  pourvoir 
les  hôpitaux  9  les  bo^ices  et  les  écoles  de  sujets  néces- 
saires ^  en  se  conformant  aux  statuts  des  diverses  congre^ 
{[ations  désignées. 

Nous  ne*  doutons  pas  que  la  volonté  du  gouvernement , 
fonndleilient  exprimée  à  cet  égard  y  ne  fût  complètement 
acccHnpIie^  et  même  sans  occasioner  des  dépenses  consi- 
dérables aux  communes  et  aux  hospices  ^  car  parmi  ces 
deniers  il  en  est  pen  qui  fussent  dans  le  cas  de  solUciter 
à  cet  égard  des  secours  pécuniaires  ou  des  avances.  Il  ne 
faudrait  à  tous  que  liberté  y  sécurité  et  aicouragement  per-r 
manent. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques  ne  seraient 
p<»nt  repoussés  par  ces  Mesures.  Ils  continueraient  k  tenir 
leurs  écoles  j^nr  les  enfans  des  personties  riches  ou  .aisées 
qui  leur  accordln^aient  leur  confiance.  Les  cc^nnmnes  pour- 
raient les  encourager  et  les  aider^  si  les  ressources  le  per- 
mettaî^it;  mais  celles-ci  seraient,  en  premier  ordre , 
affectées  aux  écoles  charitables.  1^  des  enfians  aisés  sui- 
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TMeat  lestasses  de  GeS:é6ole»>  i}s  paieraient  une  iiétribu- 
tÎM  pecçiiè  {KMT  le  recevear  npok^Md»  et  qui  âîmipaeçaU 
d'antant  la  dépens^  des  écoles  gratuites.  - 

De^  associfidions  religieuses  et  <4Hiri)tableS}  lifarçs^  ae 
formeraient  promptement  >  sans-  doute  9  à  la  yotx  dec^ 
érêqiies  et  )&ur  les  directions  donnée^  par  la  grwde- 
ami^nerie  >  ponr  searyir  d'auxiliaires  ^nx  ^ers  apuaista'ef 
officiels  de  la  cbarité.  ^qus  indiquerons,  plu^  tard  à  quels 
objets  spëciàu^  elles  pourraient  s'«(q[diquer.  Ce^inràtu-r 
^ns  ne  demanderaient  au  gouyemeniettt.que  protection 
et  liberté.  De  aoii  odié,  le  gouvern^i^ent  aurait  le  droit 
d*«iiger  la  garantie  qu'elles  n  -  auraiait  aucun  but  politique  » 
qu'îles  ne  prendraieitl;  aucun  engagement  Qc^traire  aux 
léia.  {laemUe^e  les  statuts deTr«ieut  être  approuva» par 
lesévêques,  sauftasanctiondelagrande^aunitoerie^  s^ès 
TaTis  du  conseil  supérieur  de  cbiarité. 

Les  associations  pbilantrc^iques  seraient  iqpprouv^es^pac 
le  préfet^  sauf  la  sanction  de  la  grande-aumônerie  et  Tayis 
du  conseil  s«q)érie^.  Il  serait  à  désirer  de  les  voir  s^inuil- 
tipKer,  se  pnopager,  s'appliquer  à  perfectionner  les  ap-r 
pUcfttions  de  la  charité  chrétienne.^  Ttousindiqueropsdaaa 
quel  cas  elles  pourraient  être  plus  spécialement ,. utiles^ 
Nous  ne  doutons  pas  que,  réunies  dans  li^i  but  pommuii^j 
le  soulagement  et  l'amélioration  phy^iqi^  et  morale  des 
passés  indigentes  y  elles  ne  devinssent  y  non  les  rivales  > 
ittais  les  émules  et  les  s<Burs  des  associations  reUgi^u^^* 
Z^  religion  et^  la  charité  chrétienne  s'efforceraient  sans 
doute  de  les  attirer  à  elles*,  pnais  ce  serait  par  un  att^aiji 
plein  de  douceur  et  d'affecUon.  Nous  concevons  même 
l'espérance  que,  de  cet  ensemble  de  vues  et  de  direction» 
pourrait  naître  enfin  l'idliance  ih  déprable  de  la  charité  et 
de  la  philantrc^pie ,  l'union  de  la  vertu  religieuse  et  de  la 
science  humaine,  de  Taumône  et  du  travail,  l'accord  des 
deux,  grandes  lois  sociales.,,  enfin ,  le  complément  de  la 
mission  de  la  charité.  La  distêtnce  qui  sépare  la  vér4tl^bl^ 
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philantropie  de  la  vertu  chrétienne  n'est  pas  en  effet  im- 
possible à  franchir.  L'écrit  de  bienfaisance  est  bien  voisin 
de  ta  morale  :  la  morale  conduit  sûrement  à  Tesprit  rdi- 
gieux,  Or^  le  sentiment  reli^eux^  profond  et  éclairé ,  doit 
nécessairement  aboutir  au  christianisme. 

Viennent  enfin  les  associations  d'artistes^  d'ouvriers  on 
de  personnes  exerçant  des  professions  communes  ou' ana- 
logues 9  et  qui  veulent  s'assister  mutuellement  en  cas  de 
nécessité.  Elles  peuvent ,  sans  contredit  y  avoir  de  grands 
avantages  sociaux  et  particuliers.  On  en  trouve  un  grand 
nombre  en  Angleterre,  où  elles  produisent  d'excellens  ré- 
sultatSé  Jadis  elles  existaient  en  France,  mais  avec  une 
juridiction  et  des  privilèges  qui  sont  aujourd'hui  hors  de 
nos  nraurs  politiques.  On  pourrait  les  autoriser,  on  devrait 
encourager  même  leur  formation  sur  des  bases  nouvelles , 
et  avec  les  garanties  convenables.  C'est  un  objet  que  nous 
examinerons  en  nous  occupant  do  la  révision  des  \m  re- 
latives aux  ouvriers. 

En  demandant  une  préférence  exclusive,  en  faveur  des 
institutions  religieuses  de  charité  hospitalière  ou  d'ensei- 
gnement, pour  les  établissemens  publics  charitables,  nous 
devons  prévoir  les  objections  de  l'esprit  philosophique 
moderne.  Nos  réponses  seront  précises,  et,  nous  l'espé- 
rons ,  Satisfaisantes. 

Nous  n'avons  plus  à  craindre  les  déclamations  de  l'école 
voltairienne  sur  le  célibat  des  ordres  religieux ,  et  les  dan- 
gers qui  peuvent  en  résulter  pour  la  population  et  les 
bonnes  mœurs.  Si  l'expérience  a  prouvé  incontestablement 
que  la  population  a  plutôt  besoin  d'entraves  que  d'encou- 
ragement, elle  a  prouvé  non  moins  hautement  combien 
est  pure,  inaltérable  et  au-dessus  de  tout  soupçon,  la  mo- 
ralité des  êtres  qui  se  sont  jusqu'à  ce  jour  dévoués  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  des  malheureux.  Le  nom  révéré 
des  sœurs  hospitalières  et  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne défie  la  malveillance  la  plus  audacieuse* 


Digitized  by 


Qoo^z 


Qoè  reite-t-il  deneè  redouter  ou  à  préroir?  Déaiiiié- 
ressemait  complet,  déyooem^it  absolu  i  des  fosctiout 
pénibles,  nulle  préoocupatictt  de  soins  de  femille,  d'am- 
bition èl  d'avenir,  unifonmté  d'enseignement,  perpétuité 
de  l'institution,  économie  rigoureuse,  inaltérabilité  de  jurm- 
cipes  et  de  morale,  et  cependant  possibilité  de  progrès  ea 
méthodes  et  en  lumières,  tels  sont  les  admirables  avantages 
qu'offrent  les  instituts  religieux  charitables. 

Craindrait-on  l'influence  de  maîtres  religieux  sur  leurs 
élèves  et  sur  leurs  parens?  Mais  cette  influence  ne  saurait 
être  que  celle  de  la  vertu.  Loin  de  la  redouter,  il  faudrait 
la  bénir.  Quant  aux  sœurs  hospitalières,  il  nous  semble 
qu'on  est  parfaitement  d'accord  pour  reconnaître  l'utilité 
de  leurs  services,  et  pour  n'apercevoir  aucun  inconvénient 
dans  leur  institution.  La  crainte  d'une  influence  politique 
serait  ici  une  préoccupation  dérisoire.  Les  soeurs  de  la 
diarité  et  les  frères  des  écoles  chrétiennes  n'ont  certes  pas 
Fambiticm  de  s'élever  à  d'autres  pensées  qu'à  accomplir 
leurs  modestes  et  touchans  devoirs.  Leur  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  ils  ont  renoncé  à  celui-ci. 

Si  l'on  objcK^te  que  les  méthodes  nouvelles  d'enseigne^ 
ment  sont  plus  promptes,  plus  rapides,  plus  économiques, 
nous  répondrons  d'abord  que  rien  d'invincible  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  instituts  religieux  n'adoptent ,  avec  l'agrément 
de  leurs  supérieurs  ou  de  l'autorité  suprême  religieuse^ 
les  procédés  que  l'expérience  doit  engager  à  préférer  ^  en^ 
suite,  que  trois  années  suffisent  pour  compléter  l'ensei- 
gnement pFkanairé  donné  par  les  instituts  rei^eux ,  et  que 
l'expérience  démcmtre  combien  il  est  funeste  d'envoyer  aux 
travaux  industriels  lea  enSains  qui  n'ont  pas  une  constitution 
suffisamment  développée.  Or,  cettfe  c<mstitulion  n'est  gqère 
obtenue  qu'à  l'âge  oi  ils  ont  terminé  leur  édi^cation  dans 
les  écoles  chrétiennes.  Ainsi  cette  prétendue  lenteur  d'en- 
seignement est  un  avantage.  Les  enfans  y  gagnent  de  savoir 
mieux  ce  qu'ils  ont  appris,  et  de  ne  pas  être  exposés  à  user 
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prématurèoieiït  kurs  forcée.  Le  léger  isurcroît  de  dépense 
ifa'ib  peuyeBt  occasioner  &  leiurs  paoren»  sera  hienÉôt  cont!- 
pefisé  par  le  tratait  et  la  santé.  D'ailleurs ,  rwn  n'enipê* 
cherak  qu'à  eôté  des  éccdes  «hrétieunea  on  plaçai  ob^ 
école  iTappreutissage  et  d-indostrie  où  les  en&ns  rece* 
Yraient  les  élémens*  d'une  profession  on  d'm  métier.  C'est 
une  proportion  qui  sera  développée  ds^is  le  cours  de  cet 
ouvrage. 

La  dépense  de  premier  ^Missément  des  écoles  ne  serait 
jamais  excessive  *,  celte  d'eutretien  serait  trëi»  modérée  } 
la  charité  religieuse  y  particq[>eÉpait  généreusemeat.  La 
question  de  la  dépeuse  ne  saurait  donc  arrêter. 

Nous  ne  voyons  donc  auome  objection  grave  et  se-* 
rieuse:  Mais  le  parti  prêtre ,  l'envahissement ,  l'esprit  de 
domination  du  clergé  I  Nous  l'avouons ,  nous  Ji'avons  pas 
te  courage  de  réfuter  de  tds  albumens.  Après  la  révolu'^ 
ti(m  de  Juillet^  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse^  de 
]a  tr9>une  publique ,  dés  mœurs  actuelles^  redcmter  ce 
qu'on  appelle  le  parii  prêtre  et  l'invasion  du  sacerdoce 
dans  les  affaires  publiques  au  «ujet  des  pères  de  Saint* 
Ton  et  des. hospitalières,  serait  par  tr^  absurde  ou 
pusiUanime.  On  ne  saurait  même  comment  le  qualifier 
lorsqu'il  s'agit  du  sort  des  enfans  des  pauvres»  Le  fond  de 
la  pensée  serait^il  d'enlever  à  la  rdigion  toute  influence 
morale,  de  lui  ravir  toute  partioîpati<m  à  la  diarité>  oU) 
pour  mieux  diire ,  de  la  bamdr  de  la  France?  No^s  ne  prd^ 
terons  pas  de  tels  désirs  à  nos  adversaires^  mais  s% 
osaient  les  exprimer,  nous  n'aurions  plufr  besèin  de  dier^ 
cher  à  prouver  la  nécessité  de  notre  système.  Leurs  pa- 
roles seraient  la  plus  ^oqu^ate  démenstratîôn  des  dangers 
que  nous  voulons  prévenir  et  de  Tef&cacité  des  reoràdes 
que  nous  proposons» 
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CHAPITRE  V. 


DES   INSTlTtîtlONS   CttARITA.BLËS   PUBLIQUES   POUR^  LES 
INDIGENS    HORS    D^ETAT    DE    TRAVAILLER. 


Tons  lei  êtres  .qui  ire  peuvent  dbéir  à  h 
loi  du  travail  doivent  être  protégés  parla 
charité. 


Nous  avons  exposé  déjà  des  arguméns  que  l'école  éco^ 
nomique  anglaise  a  cru  devoir  faire  valoir  contre  les  ins- 
titutions de  charité  en  général/  et  particulièrement  contre 
celles  qui  peuvent  encourager  des  mariages  imprévoyans 
et  enlever  aux  pauvres  la  pensée  et  le  besoin  de  faire  des 
épargnes  pour  les  maladies  et  la  vieillesse,  a  Une  sorte  de 
scepticisme  systématique ,  dit  M.  le  baron  Degérando , 
semble  s'élever  depuis  quelques  années  sur  les  premiers 
principes  qui  jusqu'alors  avaient  présidé  à  la  création  et 
i  la  direction  des  étabHssemens  de  charité.  L*école  fermée 
par  les  écrits  de  Malthns  a  particuHërement  élevé  des 
doutes  sur  l'utilité  de  ce  genre  d'établissemens.  Elle  s'est 
trotivée  conduite ,  par  les  conséquences  du  célèbre  prîn- 
dpe  de  la  popidation ,  à  indiquer  à  la  pauvreté  d'àutréf 
causes  el  d'autres  remèdes  que  c^nx  qra  sembkieivt  gé»^ 
ralement  reconnus,  n 

«  Quoique  la  base  fondamentale  de  ce  système  ait  été 
coiâbattue  avec  avantage  par  d'excetfèns  esprits^  le  sys-- 
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tème  lui-même  coBtinue  à  faire  effort  pour  s'étendre  et  s'ac- 
créditer. Il  a  des  partisans  fort  distingués  en  Angleterre  \ 
il  a  cherché  à  en  acquérir  en  France.  On  se  demande  si 
la  charité  telle  qu'elle  s'exerçait  jusqu'à  ce  jour,  ne  va  pas 
contre  ce  but  ^  si  ^  en  s'étudiant  à  soulager  le  malheur ,  elle 
n'accroît  pas  infiniment  le  nombre  de  cenx  qui  le  subissent. 
On  entend  quelquefois  reléguer  avec  dédain ,  parmi  les 
rêTe3  philantropiques ,  le  régime  de  secours  qui  ayait  paru 
le  plus  sage  et  le  plus  salutaire.  Cette  question  est  d'une 
immense  grayité ,  et  si  ces  doutes  spéculatifs  s'étendaient 
à  la  pratique  y  ils  ne  tendraient  à  riçn  moins  qu'à  faire 
fermer  tous  les  asiles  ouverts  à  l'indigence.  En  attendant^ 
ils  peuvent  glacer  le  zèle  et  jeter  l'incertitude  dans  les 
mesures.  ^> 

On  doit  reconnaître  que  si  la  charité  publique  assurait , 
à  tous  les  ouvriers  indistinctement  >  des  asiles  où  les  ma- 
lades et  les  vieillards  indigens  seraient  admis  avec  facilité 
et  en  totalité,  l'excitation  à  la  prudence  et  à  l'épargne  serait 
sensiblement  affaiblie  et  détruite  même  chez  les  ouvriers 
les  plus  moraux.  On  a  va  des  exemples  de  ces  résultats 
dans  quelques  villes  où  ces  institutions  étaient  extrême- 
ment multipliées ,  mais ,  à  la  vérité ,  administrées  avec 
peu  de  discernement.  Là,  beaucoup  d'ouvriers ,  accou- 
tumés à  regarder  les  hospices  comme  leur  demeure  future 
et  infaillible ,  répondaient  aux  conseils  de  la  raison  et  de 
la  prévoyance  :  «.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'épargner  pen- 
dant notre  jeunesse  \  les  toiu  bleus  (  ils  désignaient  ainsi 
les  hospices  couverts  en  ardoises),  les  toits  bleus  nous 
recevront  quand  nous  serons  vieux.  » 

Cette  perspective  prodiûsait  en  outre  un  effet  moral  bien 
fins  fiineste ,  car  elle  semblait  dégager  les  enfans  de  l'o- 
bligatiop»  de  nourrir  leurs  parens  dan$  leurs  vieux  jours  ^ 
et  détruisait  ainsi  un  des  devoirs  les  plus  saci^és  imposés  ^ 
l'homme  par  la  religion  et  par  la  nature. 

Mais  pour  que  de  semblables  réspl^ts  fussent  réeUe- 
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meut  à  craindre,  il  faut  supposer  nécessairemait  et  préa- 
lablement Texistence  simultanée  de  deux  circonstances 
habituelles.  D'une  part ,  que  les  hospices  fussent  en  état 
de  recevoir  tous  les  malades  et  les  vieillards  indigens  -,  de 
Tautre ,  que  les  ouvriers  eussent  un  salaire  suffisant  pour 
pouvoir  en  consacrer  une  partie  à  l'épargne  journalière. 
Or,  ces  circonstances  n'existent  plus  aujourd'hui. 

Dans  les  villes  les  mieux  pourvues  d'établissemens  cha- 
ritables 9  il  est  impossible  d'y  recevoir  tous  les  malades  et 
les  vieillards  pauvres  de  la  classe  ouvrière.  On  est  obligé 
d'en  refuser  et  d'en  ajourner  le  plus  grand  nombre.  Plu-* 
sieurs  n  y  sont  admis  qu'après  de  longs  délais  et  pour  ainsi 
dire  à  la  fin  de  leur  carrière. 

D'un  autre  côté ,  il  n'est  que  trop  certain  que  l'insuffi- 
sance des  claires  est  la  cause  la  plus  générale  de  ^a  nûsère 
des  ouvriers,  et  oppose  un  obstacle  insurmontable  à  l'é- 
pargne accumulée.  La  cupidité,  Fégoïsme,  le  système  an- 
glais d'industrie,  le  défaut  de  charité,  enfin,  sont  de  vé- 
ritables causes  de  la  misère  générale ,  bien  plus  funestes 
encore  que  l'imprévoyance  des  ouvriers. 

Dans  cette  situatk>n,  il  est  incontestable  que  les  indigens 
seraient  exposés  à  périr  de  misère ,  s'ils  n'étaient  pas  se^ 
courus  pendant  leurmaladi;;  -,  car,  pour  des  ouvriers,  une 
maladie  est  un  double  malheur ,  puisqu'en  affîdblissant 
leurs  forces  et  détruisant  quelquefois  pour  toujours  leur 
santé ,  elle  les  prive  momentanément  de  leur  travail  per-^ 
sonnel ,  et  en  outre,  de  celui  de  leurs  femnies  ou  de  celui 
de  leurs  enfans  appelés  à  le  soigner. 

Les  mêmes  considérations  peuvent  s'appliquer  aux 
femmes  en  couche,  qui  se  trouvent  dans  un  véritable  état 
de  maladie,  aggravé  par  l'obBgation  de  nourrir  et  de  soi- 
gner leurs  enfans.  L'écde  anglaise  s'oppose  toutefois  à  œ 
que  les  secours  pid>lics  s'ét^dent  à  cette  situation  particu- 
lière, parce  qu'ils  ont  l'inconvénient,  à  ses  yeux ,  d'exciter 
aux  mariages  imprévoyans ,  d'arrêter  l'effet  de  la  eon- 
m.  3 
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tr€unie  morale  y  et  par  conséquent  de  fayoriser  abusiye- 
ment  le  principe  de  la  population. 

Mais  dans  cette  question  y  la  charité  semble  devoir  rem- 
porter dans  la  balance.  Or  y  la  charité  ne  peut  jamais  sa- 
crifier à  des  éventualités  éloignées  le  soulagement  d'une 
nécessité  immédiate  et  urgente  y  telle  que  la  conservation 
d'une  mère  et  de  son  nouveau-né.  Un  excès  de  population 
est  sans  doute  un  grand  malheur  pour  la  société  \  mais  le 
refus  de  secours  dans  une  circonstance  semblable  y  serait 
une  grave  infraction  aux  lois  de  la  religion  et  de  la  charité 
chrétienne  \  entre  ces  deux  extrêmes^  il  n'est  par  permis 
d'hésiter.  La  loi  d'humanité  est  au-dessus  de  la  loi  économi- 
que. Nous  pensons  donc  que  Ton  ne  peut  refuser  à  une 
femme  en  couche  indigente,  pas  plus  qu'à  un  ouvrier  pauvre 
et  malade  y  des  secours  publics  pendant  son  état  d'impuis- 
sance  au  travail. 

Si  le  principe  de  l'obligation  d'assister  un  ouvrier  à  la 
fois  pauvre  et  malade  est  reconnu ,  Futilité  et  la  nécessité 
des  hôpitaux  des  malades  se  trouve  également  démontrée. 
Il  est  des  maladies  légères  qui  peuvent  facilement  se  trai- 
ter à  domicile  :  les  dispensaires  et  les  visites  des  médecins 
des  pauvres  suffisent  pour  remplir  cet  objet  -,  mais  les  ma- 
ladies graves  et  longues ,  celle?  qui  exigent  des  soins  mul* 
tipliés  et  constans,  ne  peuvent  être  soignées  convenablement 
que  dans  les  hôpitaux.  L'économie  que  produisent  la  pré* 
paration  en  grand  des  remèdes  et  des  alimens  y  Temploi 
conunun  à  un  grand  nombre  de  malades  y  des  mêmes  soins 
de  surveillance,  de  chauffage  et  de  propreté ,  etc. ,  est 
d'ailleurs  une  considération  qui  ne  saurait  être  négligée , 
sans  parler  de  l'avantage  qui  résulte  pour  la  famille  de 
l'ouvrier  malade  de  ne  pas  interrompre  son  industrie  jourr 
salière. 

Il  faut  donc  nécessairement  y  dans  les  populations  con- 
sidérables ,  de»  hôpitaux  de  malades. 

Pour  obvier  à  tous  les  inconvéniens  que  redouterait  à 
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cet  égard  réeonomie  poUiique^  on  pourrait  décider  qa'aii- 
cnn  ouvrier  pauvre  et  malade ,  et  qu'aucune  femme  en 
coudie,  ne  seraient  admis  dans  un  hôpital  qu'autant  qu% 
ne  pourraient  être  traités  avantageusement  à  domicile^  et 
que  l'ouvrier  se  serait  d'avance  soumis  à  placer  dans  une 
caisse  de  prévoyance  la  portion  de  salaire  jugée  susceptible 
d'être  éconofnisée.  L'hôpital  pourrait,  s'il  y  avait  lieu  y  se 
faire  rembourser  tout  ou  partie  de<  la  dépense  sur  les  fonds 
placés  dans  la  caisse  d'épargnes  *,  il  faudrait,  de  plus,  établir 
en  principe  qu'aucun  indigent,  homme  ou  femme,  ne  se-^ 
rait  admis  dans  un  établissement  public,  s'il  était  convaincu 
d'avoir  formé  une  union  illégitime. 

La  question  de  l'utilité  des  hospices  pour  les  infirmes 
estropiés  ou  impotens ,  est  m<nns  susceptible  de  contro- 
verse \  il  n'est  pas  à  craindre  que  le  désir  d'^e  entretenu 
dans  une  maison  de  charité  pousse  un  indigent  à  -se^priver 
d'aucune  des  facultés  qu'il  a  reçues  de  la  nature.  De  tels 
accidens  sont  des  malheurs  imprévus  pour  le  soulagement 
desquels  la  charité  a  été  surtout  créée  par  l'auteur  de  l'u- 
nivers. Les  infortunés  qui  en  sont  frappés  peuvent,  il  est 
vrai ,  être  soignés  dans  leurs  familles  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible  *,  il  est  moral  et  juste  de  l'exiger,  sauf  à 
indemniser,  par  des  secours  à  domicile  suffisans,  la  famille 
qui  est  affligée  d'une  telle  charge  *,  mais  combien  d'impo-t 
tens  et  d'infirmes  sont  privés  de  parens,  ou  dont  les  pa-» 
rens  ne  peuvent  leur  donner  des  soins  que  réclame  leur 
état  !  Il  faut  donc  aussi,  pour  cette  classe  de  malheureux, 
des  asiles  spéciaux. 

La  morale  exige  que  les  enfans  soignent  leurs  parent 
dans  leur  vieillesse  :  la  charité  publique  ne  saurait ,  Ht  cet 
égard ,  avoir  un  principe  différent.  Toutefob ,  on  voit 
beaucoup  de  vieillards  indigais  dénués  de  famille  et  de 
soutiens,  quelquefms  même  sans  asile,  et  qu'on  ne  peut 
placer  dans  des  familles  étrangères.  Ceux-là  doivent 
nécessairement  encore  être  accueillis  &ns  des  hospices. 


Digitized  by 


Google 


56  ÉCOI^OMIE    POLITIQUE    CnnÉTIENKi:. 

Poar  concilier  sur  ce  point  la  charité  ayec  Téconomie^  on 
pourrait  décida,  !<>  qu'aucan  yieillard  indigent  ayant  des 
enfans  ou  petits-enfans  ne  serait  admis  dans  aucune  mai- 
son de  charité  *,  2o  que ,  si  Tindigence  notoire  des  enfans  ne 
leur  permettait  pas  de  supporter  la  charge  de  Tenlretien 
du  yieillard,  il  leur  serait  accordé  des  secours  conve- 
nables \  30  que  les  vieillards  sans  soutiens  naturels ,  et  qui 
auraient  placé  des  épargnes  dans  la  caisse  de  prévoyance 
(en  cas  de  suffi»anee  habituelle  de  salaire)  y  pourraient 
seuls  être  placés  dans  les  hospices  publics.  Les  ministres 
de  la  charité  seraient,  dans  cette  circonstance,  comme  dans 
toutes  les  autres ,  juges  des  exceptions  particulières  à  £aiire 
aux  règles  générales. 

Quant  aux  enfans ,  ils  ne  sont  admis  dans  les  maisons 
de  charité  que  comme  orphelins  ou  enfans  trouvés.  Nous 
parlerons  ailleurs  de  ces  derniers. 

Relativement  aux  soins  à  donner  aux  orphelins ,  l'éco- 
nomie politique  ne  peut  être  en  opposition  avec  la  charité 
chrétienne.  Aucune  classe  d'infortunés  n'est  en  effet  plus 
digne  de  pitié,  et  les  secours  qu'on  leur  accorde  sont 
exempts  de  toute  conséquence  fâcheuse.  La  religion ,  la 
justice ,  l'humanité  réclament  pour  eux  une  tutelle  et  un 
asile  où  ils  puissent  recevoir  la  nourriture  physique  et 
l'éducation  morale.  Les  hospices ,  pendant  l'enfance  de  ces 
malheureux ,  semblent  réunir  à  leur  égard  tous  les  avan- 
tages charitables  et  économiques.  Nous  examinerons  dans 
un  chapitre  spécial  le  régime  préférable  à  adopter. 

Les  aveugles ,  les  sourds-muets  et  les  aliénés  indigens 
forment  une  classe  de  malheureux  dont  l'existence  infor- 
tunée ne  justifie  que  trop  bien  les  institutions  spéciales 
dont  elle  est  l'objet.  L'analyse  économique  n'a  produit,  à 
leur  égard ,  aucune  objection  précise.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons donc  pas  sur  la  nécessité  des  institutions  consacrées 
à  ces  tristes  victimes  de  la  rigueur  du  sort. 

En  nous  résumant  sur  ces  différentes  questions,  nous 
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pensons  qu'on  doit  considérer  comme  établissemens  in- 
dispensables à  des  populations  manufacturières  et  agglo- 
mérées,  tous  ceux  qui  ont  pour  objet  le  soulagement  des 
pauvres  habituellement  ou  momentanément  hors  d'état 
de  travailler,  etd^êire  entretenus  et  saignés  par  leurs  fa-- 
milles  y  sauf  à  exiger  l'obligation  de  l'épargne  pour  ceux 
qui  reçoivent  un  salaire  suffisant  pendant  leur  aptitude  au 
travail. 

Cet  orAre  de  secours  nous  semble  en  même  temps  indi- 
quer la  limite  où  doit  s'arrêter  l'intervention  directe  de  la 
charité  légale  et  administrative  *,  il  embrasse  les  hôpitaux 
de  malades  9  les  hospices  de  vieillards ,.  d'infirmes ,  d'en- 
fans  orphelins  ou  abandonnés ,  d'aveugles,  de  sourds- 
muets ,  d'aliénés.  Cette  classe  de  pamrres  forme,  à  pro- 
prement parler^  la  portion  souffrante  de  l'indigence ,  celle 
qui  a  réellement  droit  à  f  assistance  nationale.  La  charité 
publique  ne  peut  s'égarer  en  cherchant  à  la  soulager. 
Ainsi  9  le  devoir  de  venir  au  secours  de  ceux  que  la  Pro- 
vidence a  privés  des  moyens  d'exister  par  le  travail ,  se 
concilie  avec  la  prudence  -,  il  ne  s'agit  que  de  le  complé- 
ter par  quelques  améliorations  d'ordre  et  d'économie. 
Quant  aux  autres  genres  d'infortune ,  c'est  à  la  charité 
privée  à  y  pourvoir  elle-même-,  le  gouvernement  n'a  plus 
à  intervenir  que  par  l'influ^ice  de»  lois  et  de  quelques 
institutions  sur  renseignement  des  classes  pauvres,  la  men- 
dicité, l'hygiène  publique,  l'organisation  des  secours  pu^ 
btics,  l'industrie  et  l'agriculture. 
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Grâce  k  ces  «oint  pieux ,  sans  terreur ,  sans  remord , 
L'agsnie  en  tes  bras  plus  doucement  s'achève  ; 
L'heureux  convalescent  sur  son  lit  se  relève , 
Et  revient ,  échappé  aux  horreurs  du  trépas  ! 
D'un  pied  tremblant  encor  former  ses  premiers  pas. 

(Delille.) 


Les  hôpitaux  des  malades ,  ayons-nous  dit,  sont  indis- 
pensables au  sein  des  populations  ouvrières  agglomérées  ^ 
il  est  nécessaire  qu'ils  soient  constamment  en  rapport  avec 
le  taux  moyen  et  habituel  du  nombre  des  pauvres  malades, 
et  susceptibles  même  de  s'accroître  pour  des  cas  d'épi- 
démies et  d'accidens  imprévus.  Mais,  à  côté  des  établisse- 
mens  destinés  à  recueillir  les  malades  qui  seraient  chère- 
ment et  difficilement  traités  dans  leur  domicile,  doivent 
être  placés  les  moyens  de  prévenir  les  maladies  dès  leur 
origine ,  ou  d'empêcher  qu'elles  ne  deviennent  longues  et 
sérieuses.  Les  dispensaires ,  dont  jouissent  plusieurs  gran- 
des villes,  ont  cet  avantage,  et  celui  d'aider  par  conséquent 
les  ouvriers  à  ne  s'abstenir  que  rarement  de  la  grande  loi 
du  travail. 

A  Paris ,  ils  ont  pour  résultats  que  la  mortalité  des  pau- 
vres ouvriers  traités  chez  eux  n'est  que  de  un  sur  trente 
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guéris,  tafiâis  que,  dans  les  hôpitaux,  elle^t  de  un  sur  hnîi^ 
et  cependant  les  hôpitaux  de  la  ca^tale  sont  aujourd'hui 
les  mieux  tenus  de  l'Europe  (i). 

La  d^ense^  pour  les  dispensaires'^  s'élèreà  Wfr.  par 
an  pour  un  malade.  Le  taux  de  la  journée^  dans  les  hCupi* 
taux  est  de  i  fr.  SO  e.Là  proportion  est  de  un  à  vingt^eux. 

L'établissement  des  dispensaires  derrait  donc  marcher 
partout  d'accord  avec  cehn  des  hé^tanx  de  makdes.  A 
défaut  de  dispensaires ,  l'administraticm  des  hôpitaux 
pourrait  établir  une  organisation  de  secours  à  adminis-»- 
trer  à  domicile  aux  malades.  Des  lits  portatifs ,  des  cou- 
vertures >  etc* ,  pouirajeni  êtrei  prêtés  à  ces  derniers  ^  on 
leur  enverrait  les  médicament  nécessaires,  et,  s'il  le  fal* 
lait ,  des  gardes  de  charité.  Alors,  avant  qu'aucun  pauvre 
malade  ne  fût  transporté  à  l'hôpital ,  le  vimteur  et  le  n^- 
decin  des  pauvres  s'assureraient  s'il  peut  être  convenable- 
ment soigné  à  domicile  air  moyen  des  secours  du  dispen- 
saîre«  Par-là,  on  habituerait  les  futnilles  à  ces  soins  qui 
fortifient  l'affection  mutuelle  et  exdtent  à  l'ordre  et  k  la 
prévoyance.  Pour  mieux  en  démontrer  les  effets,  nul  ou- 
vrier ne  serait  a<knis  dans  un  hôpital  ni  au  secours  du 
diq[>ensaire,  s'il  ne  s'était  soumis,  selon  ses  facultés,  aux 
institutions  de  prévoyance  et  d'épargnes  étaUies  dans  la 
ville  de  sa  résidence. 

Le  choix  des  médecins  et  des  chirurgiens  attachas  aux 
établissemens  de  charité  est  d'une  haute  importance.  Leur 
niission  est  grave  et  élevée.  Nous  devons  reconnaîtrequ'en 
général  ils  savent  s'en  rendre  dignes  :  la  plupart  de  ceux 
que  nous  avons  connus  sont  au-dessus  de  tous  les  éloges. 
Les  sœurs  hoq^itaUères  ont  droit  à  un  h(Mnmage,  non  seu-^ 
lem^dt  de  confiance ,  nmis  d  admiration.  Chaque  établis- 

(i)  Â  Paris,  les  hâpiUux  et  les  hospices  renferment  17,000  lits  dont 
4,673  pour  les  malades. 

La  dépense  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  s'est  élevée ,  en  1826,  a 
c),6^^,5g\  fr.  Les  revenus,  a  la  même  époque ,  étaient  de  10,819,684  fr. 
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sèment  doit  en  être  pourvu  *,  c'est  une  obligation  à  impo- 
ser à  toutes  les  administrations  qui  ne  l'auraient  point 
encore  devancée. 

Un  économe  et  des  agens  comptables  sont  nécessaires 
pour  la  tenue  et  la  régularité  de  la  comptabilité  et  pour 
divers  services  intérieurs  :  quant  à  ceux-ci,  «  qu'ils  sdient 
d'honnêtes  gens  par-dessus  tout ,  dit  le  vénérable  Goste  : 
en  matière  de  comptabilité ,  tout  en  deçà  du  moindre  soup- 
çon,  comme  en  matière  de  soins ,  tout  en  deçà  de  la 
moindre  négligence.  » 

^  des  hôpitaux  de  malades  sont  indispensables  dans  les 
cités  où  abondent  les  ouvriers  et  les  pauvres  dénués  de 
moyens  de  se  faire  traiter  à  domicile,  leur  nécessité  se  fait 
moins  sentir  dans  les  villes  d'un  ordre  inférieur,  et  surtout 
dans  les  campagnes. 

Partout  où  le  nombre  habituel  des  malades  n'est  point 
assez  considérable  pour  faire  profiter  de  l'économie  et  des 
avantages  résultant  de  la  communauté  de  soins ,  les  édi- 
fices et  le  personnel  absorbent  la  majeure  partie  du  capital 
et  des  revenus  d'un  hôpital  de  malades.  Dans  ce  cas ,  un 
établissement  de  ce  genre  ne  profite  qu'imparfaitement  à 
la  classe  indigente.  Il  faudrait  donc  s'abstenir  d'en  élever 
là  où  il  n'en  existe  pas  encore  ,  et  peut-être  même  ne  fau- 
drait-il pas  hésiter  à  supprimer  ceux  de  cette  nature  qui 
existent ,  et  appliquer  le  prix  de  l'aliénation  à  l'acquisition 
de  rentes  qui  permettraient  d'entretenir  un  dispensaire 
desservi  par  des  hospitalières ,  ^t  de  multiplier  les  secours 
à  domicile  aux  malades. 

Dans  les  campagnes,  une  pharmacie,  une  hospitalière , 
un  médecin,  une  accoucheuse  des  femmes  pauvres  peuvent 
compléter  le  système  de  secours  des  malades  toujours  entou-^ 
rés  d'ailleurs  de  la  sollicitude  de  leurs  voisins,  des  personnes 
charitables  et  surtout  du  prêtre ,  premier  ministre  de  la 
charité. 

Des  écoles  secondaires  de  médecine  établies  dans  chaque 
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chef-lien  de  nos  d^rtemens  popnlenx,  et  des  c(»isf^  de 
salubrité  créés  dans  Ions  les  chef»-lieux  d'arrondissement 
contribn^aient  puissamment  à  répandre  rinstmctkm  et  tes 
lumières  et  à  améliorer  Thygiëne  des  panvres. 

Sous  le  rapport  important  de  la  salubrité  et  de  l'écono- 
mie, il  serait  avantageux  fne  les  hospices  de  malades  fus- 
sent, autant  que  possible ,  toujours  placés  hors  de  l'en- 
ceinte des  villes.  C'est  une  observaticm  qui  ne  doit  point 
être  perdue  de  vue  dans  le  dioix  d&  l'emplacement  des 
nouveaux  hôpitaux  à  construire.  Quant  aux  données  du 
problème  de  ces  constructions  nouvelles ,  on  ne{peut  qu'en- 
gager les  administrateurs  et  les  architectes  à  se  bien  pé- 
nétrer des  vues  judicieuses  développées  dans  l'excellent 
article  sur  les  hôpitaux,  rédigé  par  M.  le  docteur  Coste, 
au  Dictionnaire  des  Sciences  médicales^ 

On  a  calculé  que ,  dans  la  ville  de  Paris ,  le  rapport  des 
malades  habituellement  admis  aux  hôpitaux,  à  la  popu- 
lation générale ,  est  d'environ  1  à  106.  Il  en  résulterait 
qu'une  ville  de  ^,000  habitans  devrait  avoir  un  hôpital 
de  400  à  SOO  lits  de  malades  :  c'est  aussi  la  proportion  que 
nous  avons  généralement  observée  en  France. 

En  appliquant  ce  rapport  à  la  population  générale  du 
royaume ,  on  aurait  habituellement ,  en  France ,  129â,420 
52{106  indigens  malades,  susceptibles  d'être  reçus  dans 
les  hôpitaux. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  malades  et 
des  indigens  est  toujours  moins  élevé  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes.  D'ailleurs,  il  n'existe  guère  d'hôpitaux 
dans  les  villes  au-dessous  de  5,000  habitans.  Or,  la  po- 
pulation totale  des  villes  au-dessus  de.  5,000  habitans  ne 
s'élève  guire,  en  France,  qu'à  8,041,302  habitans.  Ainsi, 
le  nombre  des  malades  indigens  à  secourir  dans  les  hôpi- 
taux ne  serait  guère  que  de  47,889  48]  106.  En  ce  mo- 
ment, les  hôpitaux  de  malades  sont  obligés  de  refuser  plus 
ou  moins  d'indigens.  On  peut  en  porter  le  nombre  à  1|10. 
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C'est  environ  4,700  lits  qui  manquait  encore ,  et  qui 
donneraient  lieu  à  une  dépense  de  1,713,300  fr.  par  an. 
On  peut  parvenir  à  les  compléter,  en  encourageant  les 
fondations  par  des  privilèges  et  des  garanties  suffisantes 
de  perpétuité  dans  les  familles  des  fondateurs.  Des  asso- 
ciations spéciales  de  charité  pourraient  se  former  dans  œ 
but  si  important  Enfin ,  les  économies  des  hC^taux  de* 
vraient  être  consacrées  à  cette  destination.  Quant  à  la  po-* 
pulation  rurale,  ou  des  communes  au-dessous  de  tt,000ha- 
bitans,  elle  n'a  guère,  pour  le  soulagement  des  malades 
indigens ,  que  la  ressource  des  secours  à  domicile.  Il  est 
vrai  que  la  jMroportion  du  nombre  de  ces  malades  est 
beaucoup  moins  considérable.  Cette  population  s'élève 
à  â6,0B8,008  habitans.  Le  rapport  des  malades  pauvres 
n  est  guère  que  de  i  sur  000  habitans ,  et  de  i  sur  47 
indigens,  ce  qui  donnerait  35,097*  En  supposant  la 
durée  du  traitement  à  30  jours  et  le  prix  de  journée  à 
1  fr. ,  on  aurait  une  dépense  totale  d'aaiviron  12,140,920  fr. 
(La  dépense  de  35,097  malades  se  trouvant  renouvelée 
dix  fois  dans  Tannée.  ) 
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DBS  IIÔPITAtJX   DR   PBMMES   EN   COUCHE. 


Du  sage  agriculteur  voyez  le»  doux  emplois  : 
De  Porme  adolescent  il  soigne  la  jeunesse , 
Du  chêne  décrépit ,  rajeunit  la  vieillesse. 
(Deltlle.) 


Les  secours  cbnnés  aux  femmes  iadigeDtes  en  couche 
sont  d'une  telle  importance  aux  jénx  de  rhumauité  et  de 
la  société  ^  que  Ton  ne  saurait  s  arrêter  à  la  considération 
de  rinconvénient  qu'ils  peuvent  produire  en  favorisant 
rimprévojance  des  chisses  ouvrières  et  le  prindpe  de  la 
population.  Indépendamment  de  Tobligation  de  charité^ 
obligation  déjà  si  impérieuse,  il  est  certain  que  l'abandon 
dans  lequel  la  société  laisserait  une  pauvre  femme  en 
couche,  l'exposerait  à  voir  tomber  complètement  à  sa 
charge  des  êtres  estropiés ,  faibles  et  hors  d'état  de  pou-- 
voir  payer  leur  tribut  de  travail  à  la  communauté.  La 
seule  précaution  d'économie  et  de  morale  à  prendre  par 
la  charité  publique,  est  de  donner  les  secours  à  domicile, 
toutes  les  fois  que  cela  est  praticable,  et  de  n'admettre, 
surtout ,  dans  les  hospices  de  maternité ,  que  des  femmes 
légitimes.  Cette  dernière  règle  devrait  être  observée  dans 
tous  les  établissemens  publics.  Elle  J'est  en  Angleterre ,. 


Digitized  by 


Google 


44  ECONOmE   POLITIOUE   CHRÉTIENNE. 

sinon  rigoureusement ,  du  moins  nominalement  ^  dans 
toutes  les  institutions  fondées  par  la  bienfaisance. 

Du  resté,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  publique  de 
veiller  à  ce  qu'il  se  forme  un  nombre  suffisant  d  accou- 
cheuses ou  de  sages-femmes  habiles,  éclairées  et  morales, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  toutes  les  localités  de  la 
France.  Beaucoup  de  départemens  du  royaume  (et  dans 
ce  nombre  on  peut  citer  le  département  du  Nord,  l'un  des 
plus  importans  et  des  plus  peuplés)  n'ont  point  encore  de 
cours  public  d'accouchement.  Pour  compléter  le  système 
des  secours  publics  et  de  Thygiène  publique,  il  convien- 
drait d'ordonner  la  création  de  semblables  institutions  dans 
chaque  chef-lieu  de  département,  et  de  prendre  des  me- 
sures efficaces  pour  que,  dans  un  court  délai,  chaque  com- 
mune de  mille  habitans  fût  pourvue  d'une  accoucheuse , 
reçue  conformément  aux  règles  établies ,  et  à  laquelle  il 
serait  accordé  un  traitement  convenable  pour  les  soins  à 
donner  aux  femmes  en  couche  indigentes.  De  nombreuses 
^iociétés  de  charité  maternelles  ont  été  fondées  pour  multi- 
plier les  secours  qu'exige  cette  classe  de  malheureux.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'on  ne  parvînt  à  les  étendre  de  ma- 
nière à  soulager  tous  les  besoins. 

On  calcule  qu'il  existç,  en  France,  habituellement, 
18,565  indigentes  en  couche  (1  sur  1,687  habitans,  1 
sur80indigens).  Le  secours  convenable  à  leur  accorder 
est  de  60fr.  La  dépense  totale  s'élèver^t  à  1,101,900  fr. 
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CHAPITRE  TIU. 


DES    HOSPICES   D  INFIRMES    ET    DE    VIEILLARDS. 


Non  moins  dignes  de  pleurs  qaand  le  sort  les  ofTense , 
La  débile  vieillesse  et  la  fragile  enfance. 
Un  enfant ,  un  vieillard  !  qui  peut  les  voir  souffrir? 
L'an  ne  fait  que  de  naître ,  et  l'autre  va  mourir. 

(Delillb.  ) 


Nos  observations  sur  Tayantagc  de  traiter  les  indigens 
malades  à  domicile  et  au  moyen  des  dispensaires  ^  préfé- 
rablement  à  leur  admission  dans  les  hôpitaux,  s'appliquent 
avec  plus  de  force  aux  soins  à  donner  aux  vieillards  et  aux 
infirmes.  Il  faut  sans  doute  que  les  malheureux ,  que  les 
infirmités  ou  la  caducité  de  lâge  réduisent  à  Fimpossibilité 
de  travailler,  et  qui  n'ont  point  de  famille  pour  les  soigner, 
soient  admis  dans  un  asile  charitable  ;  mais  il  nous  semble 
juste  et  moral  de  laisser  aux  enfans  et  aux  parens  proches 
le  soin  de  pourvoir  à  Fexistence  de  ceux  envers  lesquels 
la  nature,  la  religion  et  les  lois  leur  commandent  de 
lexercer*  La  charité  publique  pourrait  leur  accorder ,  en 
cas  d'indigence  constatée ,  un  secours  à  domicile. 

Il  serait  convenable  également  d'ordonner,  pour  l'a- 
venir, qu  aucun  ouvrier  ne  pût  être  admis  dans  un  hospice, 
pour  cause  d'extrême  vieillesse,  qu'autant  qu'il  aurait 
constamment  placé  des  épargnes ,  compatibles  avec  son 
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salaire ,  dans  les  caisses  de  préToyance  établies  dans  la 
ville  de  sa  résidence. 

Nous  ayons  déjà  fait  observer  combien  la  perspective 
assurée  aux  ouvriers ,  à  la  fin  de  leur  carrière ,  d'être  reçus 
sans  condition  ^ns  un  hospice ,  tend  nécessairement  à 
leur  enlever  toute  idée  d'économie  et  de  prévoyance  pour 
leurs  vieux  jours.  En  même  temps ,  elle  affaiblit  dans  leur 
cœur  et  dans  celui  de  leurs  enfans  les  sentimens  d  affec- 
tion y  de  respect  et  de  devoirs  mutuels  qui  se  rattachent 
aux  noms  de  père  et  de  fils.'*  Elle  détruit  les  liens  moraux 
les  plus  sacrés  et  les  plus  nécessaires  à  Tordre  social.  On 
voit  trop  souvent  des  enfans  dénaturés  refuser  de  rendre  à 
un  père  âgé  ou  infirme  les  soins  que  commandent  la  voix 
du  sang  9  la  reconnaissance  et  les  préceptes  de  la  religion. 
Les  lois  punissent  cet  attentat.  Il  faut  que  les  mœurs  pu- 
bliques le  repoussent  non  moins  fortement  -,  et  pour  cela , 
il  est  important  que  la  charité  publique  n'agisse  pas  dans 
un  but  contraire. 

Sous  le  rapport  économique,  il  y  aurait  double  avan- 
tage à  secoturir  le  vieillard  indigent  au  sein  de  sa  famille 
indigente.  Dans  la  vie  de  famille ,  on  tire  encore  parti  d'un 
reste  de  force ,  et  ceci  s'applique  aux  vieillards  comme  à  un 
grand  nombre  d'infirmes ,  car  toutes  les  infirmités  n'en- 
tratncnt  pas  incapacité  absolue  pour  le  travail.  La  famille 
est  une  société  naturelle  où  chacun  met  sa  part  de  contri- 
bution aux  soins  du  ménage ,  où  l'un  supplée  à-  l'autre. 
Le  vieillard  ou  l'infirme  peut  garder  les  enfans ,  la  mai- 
son ,  etc. ,  ou  rendre  beaucoup  d'autres  petits  services , 
surtout  à  la  campagne. 

Dans  tous  les  cas ,  les  secours  à  domicile  devraient  être 
préférés ,  sous  le  rapport  de  l'économie  et  de  la  charité , 
puisque  la  pension  d'un  vieillard  à  l'hospice  peut  en  faire 
subsister  trois  ou  quatre  dans  leurs  familles. 

Ainsi ,  il  est  dans  les  intérêts  de  tous  de  n'ouvrir  aux 
vieillards  la  porte  des  hospices  que  lorsque  les  soins  de 
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famille  leur  manquent  absolument.  Dans. le  cas  même  où 
le . yieillard  n'aurait  pas  une  famille  à  lui,  il  faudrait 
essayer  de  lui  en  trouyer  une  adoptive^  qui  ccmsentit  à 
s'en  charger. 

A  Genève ,  an  lieu  de  recevoir  les  vieillards  dans  les 
hospices  9  on  les  met  en  pension  à  la  campagne.  Cette  mé- 
thode est  excellente  y  et  doit  être  employée  partout  où  les 
localités  et  les  mœurs  permettent  de  la  mettre  en  usage 
avec  de  suffisantes  garanties.  On  a  vu ,  dans  les  premiers 
volumes  de  cet  ouvrage,  qu  un  système  analogue  avait  été 
adopté  dans  quelques  communes  du  département  du  Nord , 
mais  que  son  application  était  devenue  aussi  abusive  qu'in* 
convenante.  Non  seulement  on  mettait  en  pension  des  vieil- 
lards qui  pouvaient  et  devaient  être  soignés  par  leurs  en- 
fans,  mais  encore  c'était  au  rabais  et  dans  une  adjudication 
publique  que  Ton  fixait  la  pension  du  vieillard  infortuné. 
Nous  dûmes  proscrire  cette  coutume  immorale ,  et  ordon- 
ner que  désormais  les  vieillards  fussent  placés  de  gré  à 
gré  chez  d'honnêtes  et  charitables  cultivateurs  (1). 

Ce  moyen  pourrait  s'employer  dans  toutes  les  com- 
munes où  n'existent  point  d'hospices  de  vieillards  ou  d'in- 
firmes, et  être  même  substitué  aux  petits  hospices,  tou- 
jours plus  ou  moins  onéreux.  Une  association  de  charité, 
constituée  dans  ce  but,  serait  digne  d'encouragement  et 
de  reconnaissance. 

Dans  les  villes  importantes ,  les  hospices  d'infirmes  et  de 
vieillards  seront  toujours  plus  ou  moins  nécessaires  ^  mais 
ces  maisons' charitables  pourraient,  avec  plus  d'avantage 
encore  que  les  hôpitaux  de  malades,  être  transférées  hors 

«t  Si  la  vie  de  la  famille  est  toujours  la  combinaison  la  plus  salutaire  ,  c'est 
en  supposant  que  la  morale  conserve  dans  la  famille  Tempire  qui  lui  appar- 
tient. Chose  admirable  !  Sous  quelque  point  de  vue  que  Ton  considère  la 
destinée  humaine  ,  c>st  toujours ,  en  dernière  analysé ,  à  la  morale  que  Von 
est  ramené  ,  comme  a  la  source  la  plus  certaine  et  la  plus  abondante  de  tout 
ce  qui  peut  soulager  et  contribuera  notre  bonheur.  »  (Degërando,  Visiteur 
do  pauvre.) 
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de  l'enceinte  des  villes.  On  ne  saarait  perdre  ce  principe 
de  Yue  dans  les  constructions  nouvelles.  « 

On  a  calculé  qu'il  existe  en  France,  savoir  : 

1°  Vieillards  indigens  non  admis  dans  les  hospices.      60,000 

(dont  40,000  mendians.  ) 
a*  Infirmes  non  admis  dans  les  hospices 80,000 

(  dont  5a,ooo  mendians.  ) 

Total i4o,ooo 

(dont  9^,000  mendians.  ) 

En  supposant  que  la  masse  de  ces  pauvres  dût  être  entre- 
tenue dans  les  hospices ,  et  calculant  la  dépense  annuelle 
à  182  fr.  30  c.  (ou  SO  c.  par  jour)  pour  chacun  d'eux,  on 
aurait  une  dépense  totale  de  25,SS0,000  fr.  A  la  cam- 
pagne ou  à  domicile,  on  peut  soigner  et  entretenir  un 
vieillard  ou  un  inGrme  pour  30  à  60  fr.  par  an.  La  dé- 
pense générale  ne  s'élèverait  donc  plus  qu'à  il  milb'ons 
ou  15,200,000  fr. 
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DES   MAISONS   D  ALIENES. 


Non  loin  est  un  mortel  que' la  mélancolie 
Ou  Taffreux  dëfiespoir  a  frappé  de  folie. 
Pouvez-vou6  sans  pitié  pour  son  malheur  aftreuà 
Gomme  un  yil  criminel  punir  un  malheureai?... 
Ah  !  si  le  ciel  a  mit  la  pitié  dans  votre  âme , 
Pour  ces  infortunés  ma  muse  la  réclame. 

(Delille.) 


Les  hospices  d'aliënés  sont  d'une  nature  mixte ,  puis- 
qu'ils reposent  sur  le  double  principe  de  la  charité  et  de 
la  sécurité  publique.  Néanmoins,  ils  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  des  établissemens  hospitaliers,  et  régis  d'a- 
près les  mêmes  principes.  Les  congrégations  religieuses 
d'hommes  ou  de  femmes,  sous  la  direction  de  médecins 
éclairés,  sont  éminemment  propres  aux  soins  que  récla- 
ment les  infortunés  que  le  sort  a  privés  de  la  raison  et  de 
l'intelligence,  car  ces  soins  doivent  être  constamment  em- 
preints de  douceur  et  de  charité. 

Du  reste,  il  est  à  espérer  que  le  matériel  de  ces  hospices 

et  le  mode  de  traitement  de  l'aliénation  pourront  répondre 

tôt  ou  tard  aux  efforts  du  gouvernement  et  aux  vœux  des 

hommes  éclairés  et  philantropes.   Des  modèles  parfaits 

m.  4 
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existent  à  cet  égard  en  France  :  il  ne  s'agit  que  de  le» 
imiter. 

Un  point  important,  sur  lequel  nous  devons  appeler 
l'attention  de  Tautorité  publique ,  c'est  la  légalité  de  Tad- 
)nission  des  aliénés  dans  les  établissemens  publics  et  par- 
ticuliers. Trop  souvent  ces  malheureux  y  sont  conduits 
sans  qu'aucune  des  formes  protectrices  prescrites  par  les 
lois  ait  été  observée.  Nous  pourrions  citer  telle  grande 
ville  du  royaume  où  la  majeure  partie  des  aliénés ,  places 
dans  un  quartier  de  Fhôpital  général,  avaient  été  reçus 
sans  jugement  des  tribunaux,  sans  enquête  de  l'autorité 
compétente^  et  un  tel  ordre  de  choses  existait  depuis  un 
grand  nombre  d'années  ! 

En  principe,  la  famille  doit  subvenir  à  l'entretien  de 
raliénc  dans  lliospice.  Si  elle  est  dans  l'indigence ,  les  dé- 
partemens  ou  les  communes  y  pourvoient  en  tout  ou  en 
partie.  Ce  système  ne  semble  devoir  entraîner  aucun  in- 
convénient moral  ou  économique.  Il  suffit  d'empêcher  les 
abu^. 

Il  existe  en  France ,  d'après  les  renseignemens  statis- 
tiques, 11,000  aliénés,  sur  lesquels  il  faut  compter  au  moins 
7,300  indigens.  La  dépense  annuelle  d'entretien  doit 
s'élever,  pour  chacun  d'eux ,  à  environ  500  fr.  Ainsi ,  la 
dépense  totale  serait  de  2,250,000  fr.,  dont  une  grande 
partie  peut  être  supportée  par  les  familles.  Des  sociétés  de 
bienfaisance,  appliquées  au  soulagement  moral  des  aliénés, 
auraient  un  but  aussi  charitable  qu'utile.  On  ne  peut  donc 
qu'exprimer  le  vœu  de  les  voir  se  former  et  s'étendre  par- 
tout où  les  besoins  peuvent  l'exiger. 
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CHAPITRE  X. 


DES  MAISONS   D  AVEUGLES    ET    DE   SOURDS-MUETS. 


Dans  votre  luxe,  ingrats!  trompant  la  Providence  , 
NVpnificz  donc  pas  seuls  votre  injuste  abondance. 
Aux  droits  de  votre  sang  sacrifiez  vos  droits, 
Et  corrigez  le  ciel ,  le  hasard  et  les  lois, 

(  Delille.  ) 


Les  aveugles  et  les  sourds-muets  indigens  se  trouvent 
placés,  par  le  malheur  de  leur  destinée,  dans  cette  caté- 
gorie d'êtres  infortunés  auxquels  la  charité  et  Féconomie 
politique  reconnaissent,  dun  commun  accord,  que  la  so- 
ciété doit  secours  et  protection.  Ils  doivent  donc  être  mis 
au  rang  des  indigens  dont  Fétat  doit  se  charger,  au  moins 
pour  leur  instruction  morale  et  industrielle,  sauf  à  les 
rendre  ensuite  a  leurs  familles. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  aveugles  pouvaient  ac- 
quérir, dans  certains  métiers,  une  assez  grande  capacité 
pour  gagner  leur  vie  au  moyen  d'un  apprentissage  suffi- 
sant. La  belle  institution  de  Paris  a  résolu  ce  problème  si 
intéressant  pour  l'humanité. 

Il  serait  donc  convenable  que  chaque  déparlement  du 
royaume  envoyât  dans  celte  maison  quelques  jeunes  aveu- 
gles qui ,  après  s'y  être  instruits  dans  les  différentes  parties 
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quon  y  enseigne ^  pourraient^  à  leur  tour^  enseigner  la 
même  industrie  à  leurs  compagnons  d'infortune. 

On  calcule  qu'il  existe  en  France  environ  S^OSO  aveugles 
susceptibles  de  recevoir  Tinstruction.  Sur  ce  nombre, 
2^000  à  2,300  devraient  être  admis  gratuitement  dans 
les  instituts  spéciaux ,  à  cause  de  Findigence  de  leurs  fa- 
milles. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  aux  sourds- 
muets,  dont  le  nombre,  en  France,  est  évalué  envi- 
ron 20,000 ,  sur  lesquels  le  quart  appartient  à  la  classe 
indigente  ou  malaisée. 

On  ne  saurait  trop  réclamer,  de  la  charité  publique,  la 
création,  au  moins ,  dans  chaque  chef-lieu  de  département 
ou  d'ancienne  province ,  d'un  établissement  spécial  enfa 
veur  des  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muets  (1).  Les  villes 
et  les  départemens  devraient  être  chargés  d'y  entretenir 
gratuitement ,  pendant  le  temp^  nécessaire,  ceux  reconnus 
susceptibles  de  recevoir  une  instruction  suffisante ,  et  dont 
les  familles  seraient  dans  une  indigence  notoire  et  cons- 
tatée. 

L'esprit  d'association  charitable  pourrait  se  diriger  avec 
fruit  vers  une  œuvre  aussi  recommandable. 

Il  s'agirait  d'entretenir  annuellement  : 

fo  Jeunes  aveugles  indigens ,  2,300. 

2o  Jeunes  sourds-muets  de  naissance ,  3,000. 

La  pension  est  évaluée  à  300  par  an. 

Ainsi  la  dépense  totale  s'élèverait  à  3,730,000. 

(  i)  L'éducation  des  jeunes  sourds-muets  comprendrait  Tenseig^nement  des 
▼ërités  religieuses ,  diaprés  les  plans  de  monseigneur  d^Astro» ,  archevêque 
de  Toulouse. 

(Voir  le  chapitre  XIY  du  livre  m,  2*  vol. ,  page  39e  et  suivantes.) 
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CHAPITRE  XI. 


DES   HOSPICES    D  ORPHELINS    ET    D  ENFAINS    ABANDONNES. 


Visitate  pupillos  in  tribulationeeorum. 


Le  droit  des  orphelins  et  des  enfans  abandonnés  indi- 
gens  y  k  Fassistance  publique  ^  est  inscrit  «n  caractères, 
trop  manifestes  dans  le  code  de  la  religion  et  de  la  cha- 
rité y  pour  qu'il  soit  permis  de  le  révoquer  en  doute.  La^ 
seule  question  qui  se  présente  à  leur  égard  est  celle  de 
savoir  s'il  est  préférable  de  les  recevoir  et  de  les  conserver 
dans  des  hospices  spéciaux ,  ou  de  chercher  à  leur  donner 
une  famille ,  en  les  plaçant  en  pension  chez  des  maîtres 
ouvriers  ou  chez  d'honnêtes  cultivateurs. 

Nous  ferons  remarquer  à  ce  sujet  que  les  motifs  qui 
engagent  à  laisser  les  vieillards  pauvres  ou  les  infirmes, 
dans  leurs  familles  y  lorsqu'ils  en  possèdent  une ,  et  à  se 
borner  en  leur  faveur  à  des  secours  à  domicile,  ne  peuvent 
s'ai^liquer  entièrement  à  des  enfans  auxquels  il  est  plus 
humain  y  plus  moral  y  et  enfin  plus  utile ,  sous  le  rapport 
de  la  société  ,  de  donner  les  moyens  de  pourvoir  un  jour 
par  eux-mêmes  à  leur  existence.  Nous  pensons  donc  que 
ce  n'est  qu'après  leur  avoir  procuré  l'éducation  morale  et 
l'instruction  nécessaires  y  par  les  soins  de  nos  admirables 
hospitalières ,  qu'il  faudrait  ehercher  à  confier  définitivc- 
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ment  ces  enfans  aux  soins  d'une  famille  adoptive.  Les 
mesures  suivies  à  ce  sujet  en  Angleterre,  et  qui  sont  com- 
munes aux  enfans  trouvés ,  nous  paraissent  très  sages  y  et 
méritent  d'être  prises  pour  modèles. 

Ces  enfans  demeurent  en  nourrice  jusqu'à  l'âge  de  cinq 
ans  :  alors  ils  reviennent  à  l'hospice  des  orphelins  pour  j 
recevoir  les  premiers  principes  d'une  instruction  élémen- 
taire. A  quatorze  ans ,  on  les  met  eu  apprentissage  chez 
d'honnêtes  maîtres  ouvriers  ou  fermiers  y  avec  la  condition 
expresse  qu'on  veillera  alternativement  à  la  pratique  de 
leurs  devoirs  religieux.  Ce  système  nous  paraîtrait  suscep- 
tible d'être  pratiqué  en  France  ]  mais  nous  demanderions 
que  la  préférence  fût  toujours  donnée  à  l'agriculiure 
sur  toutes  les  professions  industrielles  à  enseigner  aux 
enfans. 

Réserver  spécialement  les  orphelins  et  les  enfans  aban- 
donnés robustes  à  la  carrière  des  armes ,  comme  cela  se 
pratique  dans  quelques  états ,  serait  une  disposition  con- 
traire à  nos  lois.  Elle  nous  semble  également  opposée  aux 
principes  d'une  véritable  charité.  Ainsi  nous  nous  abstien- 
drons d'en  examiner  les  avantagés. 

D'après  des  renseîgnemens  statistiques,  il  doit  exister  en 
France  i8,000  orphelins  ou  enfans  abandonnés ,  dont  la 
dépense  individuelle  peut  être  calculée  à  environ  85  fr. 
par  an.  ta  somme  totale  s'^élève  à  1,360,000  fr. 

Le  soulagement  des  engins  orphelins  ou  abandonnés 
nous  paraît  devoir  exciter  à  juste  titre  les  efforts  des  asso- 
ciations de  charité.  L'on  peut  donc  concevoir  l'espérance 
de  ne  pas  les  voir  demeurer  étrangères  à'  cette  œuvre  si 
çmîncmœcnt  pieuse  et  utile. 
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DES    HOSPICES   DENFANS   TI^CHJVES- 


Qui  sofcrpcrit  parvulam  talctn 
In  nominc  meo ,  me  loicppit* 

(SaïktMitu.) 


Les  mesures  qai  pourraient  dimioucr  le  nombre  des 
enfans  trouvés ,  et  prévenir  les  abus  de  leur  admissioi^ 
dans  les  hospices  ,  appartiennent  à  des  considérations  de 
morale  et  de  législation  que  nous  examinerons  ailleurs. 
Nous  ne  considérerons  donc  en  ce  moment  les  hospices 
d'enfans  trouvés  que  dans  leur  rapport  avec  le  bien-être 
et  l'avenir  de  ces  enfans. 

A  cet  égard  ^  nous  pensons  que  les  principes  adoptés 
pour  les  orphelins  et  les  enfans  abandonnés  leur  sont  en- 
tièrement applicables. 

Ainsi  y  pendant  les  six  premières  années ,  ils  devraient 
être  confiés  y  comme  ils  le  sont  en  général  aujourd'hui , 
aux  soins  de  bonnes  nourrices  ^  ou ,  à  leur  défaut ,  do 
sœurs  hospitalières  -,  de  six  à  quatorze  ans ,  instruits  dans 
la  religion  et  dans  les  notions  élémentaires  qui  peuvent 
leur  être  utiles.  A  quatorze  ans ,  placés  en  apprentissage , 
et ,  de  préférence ,  suivant  leur  force  et  leur  aptitude^ 
chez  des  fermiers  ou  cultivateurs ,  et  avec  les  garanties 
suffisantes  qu'ils  recevront  dçs  principes  et  des  exemple^ 
salutaires. 
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Notre  législation  s'oppose  à  ce  que  ces  eiifàns  soient 
exclusivement  dévoués  à  servir  létat  dans  la  carrière  des 
armes.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  leur  accorder  la 
liberté ,  comme  en  Russie ,  ni  la  noblesse ,  comme  en  Es- 
pagne. Des  philantropes  estimables  désireraient  qu'on 
dirigeât  leur  éducation  vers  les  sciences ,  les  arts  ou  les. 
professions  libérales.  Nous  ne  partageons  pas  leur  avis  y 
tout  en  rendant  justice  aux  motifs  qui  Font  dicté.  Sans 
doute ^  si,  parmi  ces  enfans,  il  s'en  trouvait  quelqu'un  qui 
annonçât  des  dispositions  extraordinaires,  il  faudrait  s'em- 
presser de  cultiver  avec  soin ,  et  de  favoriser  par  l'éduca- 
tion ,  Je  développement  de  ces  dons  que  la  nature  n'ac- 
eorde  que  rarement  ^  mais ,  hors  de  ces  cas  particuliers , 
nous  ne  pensons  pas  que  Tétat  doive  faire  plus ,  pour  ces 
enfans ,  que  ce  qu'il  pourrait  faire  pour  ceux  de  la  classe 
indigente  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Il  est  d'ailleurs  d'une  haute  moralité  que  le  préjugé  dé- 
favorable,  attaché  à  leur  naissance  illégitime ,  ne  soit  pas 
entièrement  détruit.  La  condition  la  plus  humble,  com- 
patible avec  un  bonheur  réel,  est  donc  ce  qui  leur  convient 
mieux,  parce  qu'elle  les  expose  moins  qu'une  ai^re  à  des 
blessures  de  vanité  et  d'amour-propre.  Cette  condition , 
ils  la  trouveront  surtout  dans  l'agriculture  -,  et  c'est  pour 
ce  motif,  autant  que  par  de  nombreuses  considérations^ 
d'économie  sociale ,  que  nous  désirerions  voir  transformer 
les  maisons  d' enfans  trouvés  en  institutions  agricoles,  ainsi 
que  nous  aurons  loccasion  de  l'exposer  dans^ la  dernière 
|)artie  de  cet  ouvrage. 

En  Angleterre,  l'on  a  étahU  en  principe ,  qu'aucun  en- 
fant ,  fruit  d  une  union  illégitime ,  ne  serait  admis  dans  les 
institutions  de  charité  fondées  par  l'état  ou  les  particuliers. 
Les  enfans  exposés  sont  recueillis  sans  doute,  mais  entre- 
tenus comme  orphelins.  Ce  système  nous  semble  parfaite- 
ment se  concilier  avec  les  lois  de  la  charité  qui  doivent 
toujours  être  empreintes   du  respect  dû  à  la  moralité 
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publique.  Nous  conseillerions  de  l'introduire  en  France  y 
avec  la  condition ,  toutefois  y  que  les  précautions  les  plus 
exactes  fussent  prises  pour  que  jamais  un  orphelin  ou  un 
enfant  abandonné,  de  parens  légitimes  et  connus,  ne  pût 
être  confondu ,  ^dans  le  reste  de  i^a  Tie  sociale ,  avec  les 
enfans  illégitimes. 

Les  jeunes  enfans ,  adoptés  par  la  charité ,  sont  en  An- 
gleterre y  l'objet  d'une  foule  d'associations  de  bienfaisance 
qur s'occupent  spécialement  des  moyens  de  leur  procurer 
de  l'instruction  et  un  avenir  heureux.  Sans  doute  de  sem- 
blables associations  se  formeraient  en  France ,  si  une  im- 
pulsion suffisante  était  donnée  à  la  charité  particulière. 
Pour  satisfaire  de  généreuses  et  libérales  intuitions ,  nous 
émettrons  le  vœu  qu'une  société  de  personnes  charitables 
et  amies  des  lumières,  s'occupât  spécialement  de  recher- 
cher, parmi  les  orphelins,  les  enfans  abandonnés  et 
les  enfans  trouvés ,  ceux  qui  annonceraient  une  aptitude 
transcendante  pour  les  sciences  ou  les  arts ,  ou  une  sorte 
de  génie ,  afin  que  ces  rares  dispositions  ne  fussent  point 
enfouies  et  perdues  pour  la  gloire  de  là  patrie  (i). 

Dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage  (2)  ,  nous  exa- 
minerons les  avantagés  d'institutions  agricoles  spéciales 
en  faveur  des  enCams  trouvés.  ' 

(i)  Voir ,  pour  ce  qui  concerne  Phistorique  des  ëtablisaemens  d'en  fans 
trouvés,  le  nombre  de  ces  enfans^  les  dépenses  qu'ils  occasionent  et  la  lé- 
gislation dont  ils  sont  l'objet ,  les  chapitres  XI  du  livre  III ,  VI  et  VII 
dlo  livre  IV ,  tome  II  ;  IV  du  livre  VI ,  tome  III,  • 

(!))  Chapitre  VIII,  livre  VII,  tome  III. 
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COUP-DOEIL    SUR   LES   INSTITUTIO?IS   RELATIVES    AUX 
IXDIGENS   HORS   d'eTAT   DE    TRAVAILLER. 


.....  Je  vole  aux  asiles  picui 
Où  la  tendre  pitié ,  pour  adoucir  leurs  peines, 
Joint  les  secours  divins  aux  charités  humaines. 
(Delille.) 


Les  institulions  dont  jioas  yenoQS  de  nous  occuper , 
complètent  la  série  de  celles  qui  s'appliquent  aux  indigens 
hors  d'état  de  travailler.  Ceux-ci  ne  pouvant  accomplir  la 
loi  sociale  du  travail ,  devaient  avoir  pour  protecteurs  là 
loi  céleste  de  la  charité  -,  et  ici ,  non  seulement  la  charité 
particulière  était  appelée  à  leurs  secours ,  mais  encore  la 
charité  publique  et  légale  devait  intervenir  comme  tutrice 
naturelle  de  ces  membres  de  la  société  devenus  mineurs. 

Sans  dùHte,  dans  le  nombre  de  ces  malheureux,  il  peut 
s'en  trouver  qui  soient  tombés  dans  l'infortune  par  leur 
faute,  et  que  la  sagesse,  la  modération,  l'économie,  la 
prévoyance ,  eussent  préservés  de  ce  déplorable  état  d'ab- 
jection et  de  misère.  Mais  la  société ,  en  abandonnant  les 
principes  de  la  religion  et  de  la  morale ,  en  négligeant  de 
répandre  l'instruction ,  en  laissant  se  propager  les  perni- 
cieuses doctrines  de  la  philosophie  matérielle ,  en  donnant 
ellc-môme  de  si  funestes  exemples,  n'a-t-elle  pas  contribué 
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à  leur  malheur?  Jusqu'à  ce  jour  ^  elle  a  tenu  trop  peu  de 
compte^  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  Téconomie  politi- 
que, de  rinfluence  des  yertus  morales.  Peut-elle  se  plaindre 
de  ce  que  la  classe  indigente  en  soit  dépourrue?  D'ailleurs, 
dans  le  système  actuel  de  l'industrie ,  Tinsuffisaiice  des  sa- 
laires est  en  quelque  sorte  consacrée  ^  peut-elle  se  concilier 
avec  l'épargne  ? 

Ainsi ,  soit  par  des  motif|^  de  charité ,  soit  par  des  motifs 
de  justice,  la  charité  légale  devait  s'occuper  du  soulage- 
ment des  indigène  hors  d'étai  de  travaiUer,  Pour  ceux-là, 
nous  avons  reconnu,  sinon  le  droit  à  l'assistance  obligée 
delà  part  de  l'état,  du  moins  celui  de  Tassistance  de  la 
charité  exercée  au  nom  de  l'état. 

Nous  pensons  que  ce  droit  est  imprescriptible.  Toute- 
fois ,  il  doit  être  satisfait  avec  les  réserves  que  prescrit  la 
prudence. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  demandé  : 

io  Que  tout  ouvrier  malade ,  ou  vieillard ,  ou  inGrme  , 
ne  fût  admis  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hospices,  qu'à 
défaut  d'impossibilité  d'être  soigné  dans  sa  propre  famille. 

2o  Qu'il  fût  exigé ,  de  tout  ouvrier  admis  aux  secours 
publics ,  la  preuve  qu'il  a  placé  dans  les  caisses  d'épargnes 
ou  de  prévoyance  la  portîmi  disponible  de  son  salaire. 

50  Qu'aucun  individu  marié  ne  soit  admis  aux  secours 
publics ,  sans  avoir  justifié  que  son  union  est  légitime. 

Pour  donner  à  la  charité  légale  un  caractère  plus  marqué 
de  liberté  et  d'indépendance,  nous  avons  indiqué,  comme 
auxiliaire  do  chaque  institution,  des  associations  volontaires 
de  bienfaisance.  Nous  en  réclamons  pour  les  malades ,  les 
vieillards  estropiés,  les  femmes  en  couche,  les  aliénés,  les 
enfans  orphelins ,  abandonnés  et  trouvés ,  les  aveugles , 
les  sourds-muets,  enfin,  pour  chaque  classe  de  malheu- 
reux. Il  importe  essentiellement  que  l'assistance  légale  soit 
toujours  exercée  par  les  ministres  volontaires  de  la  cha- 
rité. C'est  ainsi  que  le  droit  du  pauvre  ,  reconnu  en  fait , 
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se  confond  aux  yeux  de  tous ,  dans  la  pratique  d'une  cha- 
rité libre  et  volontaire.  G*était  là  la  difficulté  du  problème^ 
et  il  nous  semble  qu'elle  peut  être  ainsi  résolue. 

En  terminant  ces  observations ,  il  convient  de  se  rendre 
compte ,  du  moins  par  aperçu ,  de  la  dépense  générale  que 
peut  entraîner  ce  système  des  secours  publics.  On  en  trou- 
vera la  récapitulation  dans  le  tableau  ci-après  : 


L 
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TABLEAU  des  dépenses  annuelles  occask)nées  par  le  nouveau  système 
d'organisation  des  secours  publics  en  faveur  des  inuigens  hors  d'ç^t 

f)E  TAAY AILLER. 


1*  4>7<^  nouveaux  indigent  des  deù 
sexes,  malades,  à  entrefenir  habitaeN 
lement  dans  les  hôpitaux  de  malades, 
au  taux  moyen  de  i  f.  par  jour 

3^  33^697  malades  indigens  de  la  po* 
pulation  rurale  (  i  sur  qSo  habitans ,  i 
sur  47  indigens)  à  soigner  \  domicile, 
au  taux  de  36  f.  pour  chacun  (  dépense 
renouvelée  dix  fois  dans  Tannée).  . 

3**  60,000  vieillards  des  deux  sexes 
(  dont  40^000  mendians ,  i  par  533  ha- 
bitans, 1  sur  a6  indigens),  à  5o  c.  par 
jour  ou  ]8a  f.  5o  c.  par  an 

4^  60,000  infirmes ,  estropiés ,  etc. , 
des  deux  sexes  (dont  5a,ooo  mendians , 
1  par  400  habitans^  1  sur  20  indigens), 
à5o  c.  par  jour,  ou  i8a  f.  5o  c.  par  an 

5**  Enfans  trouvés ,  i3o,ooo  (le  i/a46 
de  la  population  générale ,  et  le  i/i  3  de 
la  population  indigente),  à  85  f.  par  an 

6**  Orphelins  et  énfans  abandonnés 
16,000  (i  sur  3, 000  habitans,  et  1  sur 
environ  100  indigens),  k  85  f.  par  an. 

7*  Femmes  en  couche  indigentes, 
18,365  k  entretenir  annuellement  (1  sur 
1,687  habitans,  1  sur 86  indigens),  à 
60  f.  de  fccoors  pendant  les  couelies  . 

8^  Aliénés ,  indigens,  7,5oo  (  i  sur 
436  habitans,  1  sur  31 3  indigens),  à 
3oo  f.  par  an  .  , 

8**  Aveugles  indigens  »  3,5oo,  suscep- 
tibles de  recevoir  Tinstruction  (  i  sur 
1,44^  indigens)  ,  à  5oo  f.  par  an.  .   .  . 

10"  Sourds-mutts  indigens,  5,ooo, 
susceptibles  de  recevoir  Tinstruction  (  i 
sur  333  indigens),  \  5oof.  par  an.  .  . 


Total 

Montant  de  la  taxe  des  pauvres  en 
Angleterre  en  i83i  (non  compris  les 
institutions  de  l'état  et  des  particuliers 
en  faveur  des  pauvres  ) , 


Différence  . 


MOin'ANT 

DES  DÉPENSES 
ANNUELLES. 


OBSERVATIONS. 


i,7i5,5oof. 
13,140^930 
10,950,000 

1 4, f 00, 000 

1 1 ,5oo,ooo 
i,36o,ooo 

i,tof,9oa 

3,35o,000        1 

i,35o,ooo 
3,5oo,ooo 


59,368,320  f. 


307,000,000 


i48,33i,48of. 


Les  hôpitaux  en  re- 
^çoivent  en  ce  moment 
i4o,5oo  environ. 


A  fournir  par  l'état, 
ilcs  communes  et  les 
/  partictiliers  au  moyen 
jde  contributions  ex- 
'  traordinaircs. 


Cette  dépense  est 
acquittée  par  les  hos- 
pices, les  communes 
et  les  départemens. 

Les  sociétés  de  cha- 
rité maternelles  secou- 
\  rent  5,ooo  femmes  en 
I  couche  et  dépensent  en* 
(  viron  3oo,ooo  f.  L'état 
I  devrait  pourvoir  au  sur* 
plus  par  des  con tribu 
^  tiens  extraordinaires, 

Charge  qui  concerne 
.également  la  généra<- 
I  lité  de  la  nation,  à  dé- 
/&ut  de  ressources  des 
^communes  et  des  fa- 
(milles. 


Nota.  59,368,330  f.  répartis  sur  sur  33 ,000,000  habitans  donnent  i  f.  83  c. 
par  individu. 

307,000,000  f.  reparti»  sur  33,4oo,ooo  habitans  donnent  8  f.  85  c.  par  in- 
dividu. ■ 
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CHAPITRE  XIY. 


DES   INSTITUTIONS  RELATIVES  AUX  INDIGENS  QUI  PEUVENT 
TRAVAILLER. 


Plus  on  étudie  les  causes  de  rindi<;ence, 
et  plus  on  reconnaît  que  le  défaut  d^éduca- 
tion  est  celle  qui  fait  le  plus  d^indigcns, 
comme  clic  est,  aussi,  celle  qui  fait  le  plus  de 
criminels. 
(  De GÉRANDO ,  Visiteur  du  pauvre.) 


Dans  notre  manière  de  concevoir  ce  système  des  secours 
publics  y  les  obligations  de  la  charité  nationale  ou  adminis- 
trative s'arrêtent  là  où  existe  la  capacité  de  travail.  C'est 
là  aussi  que  commencent  les  devoirs  et  les  attributions  de 
la  charité  libre  et  volontaire. 

La  carrière  que  celle-ci  est  appelée  à  parcourir  est 
belle,  mab  est  vaste  et  compliquée.  Pour  la  remplir  avec 
succès,  il  ne  suffit  pas  seulement  de  secours  matériels. 
L'intelligence,  les  lumières,  le  travail,  k  morale  et  la  re- 
ligion doivent  m  réunir  pour  procurer  les  immenses  res- 
sources qui  deviennent  nécessaires. 

L'école  pbilantropique  anglaise  veut  que  Ton  s'adresse 
uniquement  au  travail  et  aux  mesuçes  qui  arrêtent  le  prin- 
cipe de  la  population.  Il  faut  examiner  encore  une  fois  si 
ce  système  est  juste  et  praticable. 
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Pour  que  le  travail  puisse  assurer  rexisience  d  une  fa- 
mUle  d'ôuyriers,  deux  choses  sont  indispensables  *,  d'abord^ 
que  la  possibilité  de  trouyer  du  travail  existe  :  ensuite , 
que  le  salaire  accordé  à  ce  travail  suffise ,  non  seulement 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  journalier  de  la  famille, 
mais  encore  à  permettre  des  épargnes  capables  de  pour- 
voir à  des  cas  de  maladie  et  d  accident,  à  Féducation  et  à 
Tapprentissage  des  enfans,  et  enfin  à  soutenir  l'ouvrier 
dans  sa  vieillesse.  Si  le  travail  n'obtient  pas  un  tel  salaire , 
il  est  évident  qu'il  faut  suppléer  d'une  manière  quelconque 
à  son  insuffisance. 

Or,  si  le  travail  ne  manque  pas  habituellement  à  l'ou- 
vrier valide ,  il  est  de  fait  que,  dans  les  grandes  entreprises 
d'industrie  manufacturière,  les  salaires  ne  sont  pas  assez 
élevés. 

Ainsi',  l'on  est  forcé  de  reconnaître  en  principe  que , 
dans  nos  sociétés  modernes ,  le  travail  ne  suffit  plus  com- 
plètement à  l'existence  des  ouvriers ,  et ,  par  une  consé- 
quence forcée,  que  la  charité  doit  fouluir  la  portion  d'exis- 
tence que  le  travail  ne  donne  pas. 

L'école  anglaise  attribue  l'insufiSsance  des  salaires  à  la 
prodigalité  et  au  défaut  d'économie  des  ouvriers.  Il  est,  en 
effet ,  trop  certain  que  beaucoup  d'ouvriers  sont  enclins  à 
dépenser  leurs  profits  en  boissons  et  en  débauches,  et 
nous  avons  cité  des  exemples  frappans  de  cette  immora- 
lité. Mais  il  faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  leur  superflu, 
la  portion  susceptible  d'être  économisée,  qui  se  consomme 
de  cette  manière  :  le  plus  souvent,  c'est  le  nécessaire  lui- 
même.  Un  ouvrier  débauché  se  contente  de  pain  pour 
pouvoir  s'enivrer  au  cabaret  de  liqueurs  ^tes  et  malfai- 
santes. 

Mais  à  quoi  faut-il  attribuer  ces  déplorables  penchans? 
L'économie  politique  anglaise  veut  que  les  ouvriers  aient 
beaucoup  de  besoins  pour  être  coDstamment  excités  au 
travail.  Cette  théorie,  d'accord  avec  la  philosophie,  pré- 
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tendue  civilisatrice ,  du  sensualisme ,  excite  les  ouvriers  à 
famour  de  toutes  les  jouissances  matérielles  et  à  une  con- 
•  sommation  progressive.  Il  le  faut ,  dit-elle,  pour  maintenir 
et  accroître  constamment  le  travail  et  la  production. 

Mais 9  d'un  côté,  la  production  ne  peut  s'étendre  que 
par  le  bon  marché  des  produits  :  la  concurrence  ne  sau- 
•rait  se  soutenir  qu'à  ce  prix.  De  là  découle  la  nécessité 
des  procédés  économiques  ,  de  la  baisse  des  salaires.  Or, 
<;omment  consommer  beaucoup  lorsqu'on  gagne  peu  ?  C'est 
un  cercle  vicieux  où  Ton  arrive  toujours  forcément  à  des 
contradictions  manifestes  ^  et,  ce  qui  est  plus  déplorable, 
à  la  nécessité  de  tenir  les  classes  ouvrières  dans  un  état 
permanent  de  dépendance  et  de  misère. 

L'insuffisance  des  salaires  est  donc  une  conséquence  des 
^principes  de  l'économie  politique ,  comme  la  prodigalité 
des  ouvriers  l'est  des  préceptes  de  la  philosophie  sensuelle* 

Bien  plus  ,  les  deun^  théories  provoquent  également  la 
surabondance  de  la  population.  Le  penchant  réciproque 
des  deux  sexes  est  une  loi  de  la  nature,  la  réunion  des 
jeunes  gens  des  deux  sexes  dans  les  manufactures  favorise 
de  bonne  heure  cet  attrait  puissant.  Pour  l'ouvrier  qui 
passe  la  journée  enfermé  dans  un  atelier ,  le  mariage  de- 
vient un  double  besoin,  et  il  est  empressé  de  le  satisfaire. 
Qui  s'opposera  à  cette  disposition  ?  Ce  n'est  pas  la  phi- 
losophie matérielle  qui  invite  «aux  jouissances  terrestres, 
dont  elle  compose  la  destinée  de  l'homme.  Ce  ne  sera  pas 
l'économie  politique,  qui  demande  à  voir  s'accroître  les 
besoins  tle  l'ouvrier  pour  l'exciter  incessamment  au  travail, 
et  qui  appelle  la  multiplication  de  la  race  ouvrière  pour 
voir  s'augmen^  les  instrumens  de  la  production  à  bon 
marché. 

En  vain  cette  philosophie  économique  place-t-elle  l'ins»- 
truction  des  ouvriers  au  premier  rang  des  moyens  d'amé- 
lioration ^u  sort  des  classes  ouvrières  :  il  est  évident  que , 
dans  l'application  rigoureuse  de  ses  théories,  l'instruction 
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populaire  ne  parviendrait  pas  à  procurer  plus  de  travail  y 
ni  un  salaire  plus  élevé ,  et  que  les  ouvriers  pères  de  fa- 
nulle  sont  en  quelque  sorte  dans  l'impuissance  de  la  pro- 
curer à  leurs  en£ws. 

Ce  n'est  donc  pc»nt  dans  les  principes  ni  dans  la  philan- 
trqpiede  l'école  économicpe  anglaise  que  l'on  peut  trou- 
ver des  remèdes  et  des  secours  contre  des  maux,  qu'elle 
tend  au  contraire  à  faire  naître  et  à  prc^ager. 

Il  est  heureusement  une  autre  philosophie  économique 
plus  digne  denotire  confiance,  parce  que  ses  théories  repo- 
sent sur  d'éternelles  v^érités.  Voici  ce  qu'elle  nous  apprend. 

Le  travail  peut  suffire  à  Texistence  de  l'homme  valide , 
même  avec  un  médiocre  salaire ,  si  cet  homme  est  intelli- 
gent,  laborieux,  tempérant  et  économe,  et  si  sa  femme  et 
ses  enfans  lé  s(mt  comme  lui.  Hais ,  pour  qu'il  puisse  ac- 
quérir les  qualités  dont  la  pratique  est  souvait  pénible,  il 
&iit  qu'dles  lui  soient  inspirées.  Pour  qu'il  les  conserve,  il 
faut  qu'il  en  reconnaisse  la  nécesi^té  rigoureuse.  Pour  lutter 
contre  fes  penchans  sensuels  qui  les  combattent,  il  faut  que 
des  considérati(ms  toutes  puissantes  lui  servent  d'appui.  Il 
lui  faut  donc  une  croyance,  une  foi,  une  espârtnce ,  il  lui 
iaut  une  religion  qui  lui  promette  le  prix  de  ses  sacrifices 
non  seulement  dans  cette  vie  (car  si  tout  se  bornait  pour 
hii  i  la  vie  terrestre ,  il  ne  c<»nprendrait  pas  la  nécessité 
de  se  priver  des  jouissances  i^ysiques) ,  mais  dans  une  vie 
meilleure  et  qtd  ne  finira  plus. 

La  philosophie  chrétienne  lui  donifô  toutes  ces  lumières 
comme  elle  l'arme  de  t<Mites  ces  forcée. 

Elle  lui  enseigne ,  en  effet ,  que  le  traij|jl  est  une  oUi^ 
gation ,  cc»nme  il  est  une  épreuve,  comme  il  est,  eçK^ore , 
OB'mojen  de  bonheur^  elle  place  la  sobriété,  la  modéra- 
tion des  désirs ,  les  sacrifices ,  au  rang  des  vertus  ;  elle 
excite  le  pauvre  à  développer  ^tm  iotdiligence  par  le 
sentiment  de  sa  digiiité;  elle  le  oQâsdle  dans  le  malheiir 
de  sa  condition  par  une  espérance  sublime  ^  enfin,  si  le 
III.  5 
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travail  honnête  ne  peut  lui  donnet  le  nécessaire ,  elk  ap- 
pelle  k  son  secours  la  charité. 

n  est  évident  que  y  poor  assurer  Texistence  d'une  fa- 
mille^ d'ouvriers  ainsi  préparés  par  la  philosophie  chré«- 
tieime>  il  ne  sera  plus  bescnn  désormais  que  d'un  salaire 
suffisant.  Si  cette  famille  ne  peut  le  trouver^  nous  aurons 
le  droit  d'en  accuser  la  société ,  ou  plutôt  la  cupidité  des 
suzerains  de  l'industrie. 

De  teb  ouvriers  se  soumettront  à  l'épargne ,  et  s'impo- 
seront même  pour  cela  les  sacrifices  compatibles  avec  les 
besoins  de  l'existence  *,  ils  ne  se  marieront  cp'avec  la  cer- 
titude de  ne  pas  r^idre  leur  famille  malheureuse  ;  ^s  ne 
recourront  à  la  charité  cpi'à  Textréndté  dernière.  Mais  si, 
malgré  tous  leurs  efforts,  ils  ne* peuvent  vivre ,  nous  les 
placenms  entre  les  mains  de  la  dharité ,  qui ,  du  mcHUs ,  ne 
les  repoussera  pas. 

De  ces  principes  résulte  la  nécessité  de  rendre  les  o«^ 
vriers  religieux  avant  tout*,  car  le  reste  leur  sera  donné 
comme  par  êureroU.  Or,,  les  sentimens  religieux  doivent 
ôtre  inspirés  au  premier  âge  de  la  vie.  Ainsi,  c'est  de  l'ai- 
fance  de  cette  classe  malheureuse  qu'il  faut  s'occuper^ 

A  Genève,  les  institutions  de  bienfaisance  s'empaitnl 
en  quelque  sorte  du  pauvre  dès  qu'il  vient  de  naître  ^  m 
établissemait  diaritable  réunit  pendant  le  jour  les  enfiam» 
de  deux  à  six  ans  qui  seraient  abandonnés  de  leurs  pa- 
rens,  que  des  occupations  appdlent  hors  de  chez  eux.  Dès 
que  l'enfant  est  en  âge  d'apprendre ,  les  écoles  graUiites 
lui  sont  ouvertes.  Là,  non  seulement  il  apprend  à  iîrO;  h 
écrire ,  k  calculer,  mais  il  reçoit  l'apprenftbsage  d'une  pro- 
fession industrielle.  Une  école  rurale  de  pauvres  fiûnne 
une  génération  d'agricultem^  laborieux  et  sages  qui  scvobé 
suffisamment  instruits.  D'âge  en  âge,  de  condition  en  oon-« 
dition»  l'ouvrier  trouve,  dans  les  institutions  debiai&i^ 
sance,  des  secours  habilement  gradués  pour  correspondre 
&  ses  besoins  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière. 
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Cet  exemple  y  donné  par  une  Tille  soumise  exdusiTe- 
ment  au  régime  municipal ,  qui  exerce  sa  charité  dans  les 
bornes  circonscrites  d'une  population  bien  connue  ^  se- 
rait peut-être  difficile  à  imiter  complètement  di^s  un  vaste 
royaume.  Néanmoin»^  il  nous  sentie  que  Ton  peut  établir 
pour  les  classes  ouvrières  de  la  France  un  système  analogue 
de  secours. 

Dans  notre  projet  d'amélioration ,  nous  prendrons  aussi 
rindigent  dans  son  enfance  pour  ne  le  quitter  qu'au  déclin 
de  la  yie.  Nous  nous  efforcerons  de  lui  donner,  d'abord 
un  appui  yigilant,  ensuite  des  principes  religieux  assurés, 
et  une  instruction  suffisante^  Successiyement ,  il  acquerra 
Taptitude  au  trayail,  il  acquerra  le  trayait  lui-même,  et 
enfin  la  possibilité  de  se  ménager  des  secours  pow  la 
yieillesse. 

Tel  est  l'ordre  que  nous  allons  suivre,  ou  plutôt  que 
jQous  indiquerons  à  la  charité  volontaire^ 
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DES  ENFANS  DE  LA  CLASSE  OUVRIERE. 


Filii  tibi  sunt?  Erudi  illos  et  curva 
illos  a  puerillâ  illorum. 

{Eccîes.) 


Puisqu'il  est  vrai  que,  dans  les  sociétés  modernes  les 
plus  avancées  en  industrie,  le  travail  ne  présente  plus,  aux. 
classes  ouvrières,  un  salaire  qui  leur  permette'd'entretenir 
suffisamment  leurs  familles  et  de  faire  des  épargnes  pour 
Tavenir,  il  faut  que  la  charité  supplée  à  cette  insuffisance 
par  des  secours  propres  à  donner,  au  travail  plus  de  valeur, 
et  à  l'ouvrier,  plus  de  force  et  dlntelligence. 

Ces  secours  doivent  se  diriger  sur  l'enfance  de  Touvrier, 
car  cette  époque  est  décisive  pour  son  avenir.  Nous  avons 
vu  que  Féconomie  politique  ne  veut  pas  qu'on  accoutume 
les  familles  ouvrières  à  compter  sur  la  charité  publique 
pour  les  soins  et  l'entretien  de  leurs  enfans  \  elle  craint 
que  ce  genre  d'aumône  n'encourage  la  population  et  n'é- 
touffe h  sentiment  de  la  prévoyance.  Mais  nous  avons  re- 
connu aussi  combien  ces  théories  sont  contradictoires , 
incomplètes,  opposées  à  la  nature  de  l'homme  et  à  la  loi 
de  charité.  Nous  ne  pouvons  donc  les  prendre  pour  guide 
dans  cette  circonstance.  Il  nous  semble  que  l'état  a  encore 
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pins  d'iotârët  A  posséder  nne  popolation  saine;  robnsie-, 
morale  et  mtefi^ente,  qa'à  arrêter  Fessor  de  la  population. 
E^  né^iigeaiU  FenfaUGede  rouyrier^  on  s'expose  à  le  Toir 
un  joiyr  tiHuber  à  la  (àarge  de  la  société  :  en  luî-donnaiit 
des  iM>ins  attentif ,  on  peut  espérer  qu'il  pourra  se  suffire 
à  lui'-niême.  L'abandonner/  ne  rendra  pas  Fouvrier  père 
de  faucille  plus  prévoyant  et  plus  moral.  Ce  sera  seule^ 
ment  le  rendre  plus  malheureux.  Ecoutons  donc  la  voit 
de  la  charité  >  c'est  un  guide  qdl  ne  saurais  tromper  per- 
sonne. 

Dimsnotre  systèBfte,  le  bien  est  iinmédiat ,  positif;  évi- 
4»t^  le  mal  est  douteux  et  éloigné.  Dans  le  système 
éie^i<»niqiie>  le  mal  est  immédiat^  positif ,  évident^  le 
bien,  Soigné  et  douteux.  La  rais<m  ne  permet  donc  pas 
d'hésiter. 

Noqs  demandons  ;  par  conséquetit,  à  la  charité^  libre^, 
d'entourer  Fen&nce  de  Fouvrier  lurent  des  s<ribs  les 
plus  c(»nptets  et  les  plus  coAstans.  Nous  désirerions  qu'il 
pût  se  former  dans  toutes  les  ^lles  manufacturières  et 
même  dans  chaque  commune ,  ime  association  spéciale 
dont  Fobjet  serait  de  veiller  à  Féducation  physique  des 
enfans  de  la  classe  indigente* 

Nous  supposons  qu'avant  tout ,  le  nombre  et  la  situation 
des  méàages  d'ouvriers  indfgens  eussent  été  bien  consta- 
tés, et  que  Fon  en  eût  formé  ime  listé  exacte  d'après  la* 
quelle  l^ssociation  dirigerait  ses  efforts  et  chercherait  à 
étendre  ses.ressotHrces. 

Voicî  le  cercle  des  devofrs  que  la  société  pourrait  sîm- 
poser  •' 

lo  Yirâller  à  ce  que  chacpie  fbmme  indigente  en  couche 
fût  cdUVénabiement  soignée  pendant  le  temJ)S  nocessafré.- 

fi^  ÂBSurer  la  bonne  nourriture  dé  Fenfent.  Si  la  mère 
est  d'une  complexion^&ible  ou  malsaiàe,  si  elle  n'a  pas  de 
lait ,  si  elle  est  malade ,  lui  indiquer  et  faciliter  les  moyens 
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de  bir^  mMirrir  $ùn  enfimt;  soit  par  um  Héttrrice  lio- 
bu84e ,  sok  par  vme  efaèrre ,  soit  tmûm  am  Ubepott. 

Sfi  Exi^  et  vérifier  que  f  enfant  soit  iracdaé»  tcmi 
pr<»prawiit  >  fréqttefiu&eiit  laré^  cpt'îi  n'kalMtefaft  éefieox. 
bas,  humidea  ^  insalubres ^  qoe^aes  Tèiemeiis  aoîent  pro^ 
prea>  Baffisamment  ebauds^  qa'il  aett  «ducbé  à  fairt^ 
qa'oa  ne  le  laisse  point  arer  dansiea  raes  ni  expaser  à 
oeftaeciden^que  fait  naStre  un  défi^  de  avreiUaiica,  et  «pn 
rendent  tant  d'enfaas  débiles ,  inficmes  oa  estropiés  p<»ir 
le  reste  de  leur  rie, 

40  Enfin,  si  fea&nt  est  malade^  Irâreiqppeler  sana  re- 
tard le  médedn  des  indigens  ou  ioat  antre  boome  de  Fart. 

Lorsipie  Fenfadsit  anraH  atteint  Tâigpe  où  cm  pmniârs 
smns  deviennent  «oins  vrgens,  fl  est  un  antre  ^nre  de 
surveillance  que  la  mère  est  appelée  à  exercer,  jxms  dant 
€iie  ne  peut  s'ac<piitter  Sans  sacrifier  des  motm^us  ^qoe  ré- 
clament le  travail  on  4ea  soins  4oniesiiipies. 

La  sodiét^  fors^ée  pour  valler  i  l'enfance  de  la  da^e 
^umère^  peut  faeilemrat  fûre  remplaoar^  à  cet  égard,  la 
i%ilance  matemeUe^  par  rétabjyisaenic»^  des  saUes  d'asile 
iant  ndos  avons^déji  indiqué  le  >bat  ^  0tMr  lesquelles  nooft 
donnerons  quelques  nouveanx^dét^^^ 

<t  Oa  9.  judieiausecaent  ^ibsarvé  en  Jkaglatacr^;,  dit 
J!ll.  Gustai^e  DiegérandO)(i^>  que, jusqu'à  r^ppqae  ouik 
peuvent  entrer  4ans  les  ^écoles  publiques;,  les^en&ns  en 
bas  i^ge^ela  classe  wligente  ^01^  exposés  à  bea^nconp.de 
dangers  physiques  et  moraux,  lorsque  Jes  journées  de 
leurs  pwr^is  sont  en^lojées  au  trav^adl,  m  bien  que  la 
surveillance  dont  ils  ont  besoin  empêche  souvent  leur  mère 
d'a^eqnénr  m4'a{K^oltre,par  nn  travail  assidiQ^desmc^ns 
desabfiistanee.£esi*éAexi(»HS,  et  quelquefois  des  vues  d'in«- 
téi^  pamiçuU^»  ont  lait  étoèlir  daias  les  cawpaçaes^  et 
mime  dans  les  iviUes,  de  petites  éooies  fcoanues  sous  le  nom 

ti)  Tabkau  des  sociales  de  bienfaisance  de  Londres. 
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d'ojyJbuM  ou  de  dameê'-ieheob,  du  une  femme  âgée  ordi- 
uâûrem^t ,  reçmt  et  garde  auprès  d'elle  les  enfans  en  bas 
âge  9  mo]FeniEiant  quatre  à  huit  sous  par  semaine ,  tandis 
que  les  parens  se  livrent  k  un  travail  qui  peut  leur  procu- 
ra un  gain  de  6  ou  7  francs  durant  le  même  espace  de 
temps.  Jusqu'à  présent,  la  plupart  de  ces  mattresses  d'é- 
cole n'ont  guère  eu  la  pensée  ou  la  faeuUé  de  pousser 
rinstruction  de  leurs  aères  au-d<dà  de  Talphabet  *,  mais 
on  sent  combien  il  est  facile  de  leur  enseigner  un  peu  à 
Ure,  à  calculer,  de  leur  donner  dès  notions  élémentaires 
sur  la  religion,  sur  les  arts,  sur  quelques  branches  de 
lliistofare  natmrdle,  en  sus^ndant  aux  murs ,  par  exem- 
ple ,  comme  on  Ta  fait  avec  succès,  des  tableaux  où  sont 
igur^  divers  oligeCs  que  Ton  montreet  que  l'on  fait  nom- 
mer aux  enfans.  On  comprend  surtout  l'importance  des 
habitudes  de  moraUté ,  d'ordre ,  de  propreté ,  etc. ,  qu'on 
peirt  inciriquer  fi^ri,  debcmne  heure ,  dans  ces  jeunes  es- 
prits aicore  simples  et  novices.  Ces  eonridérations ,  que 
l'on  peut  voir  développées  et  complétées  d^îne  manière 
ausâ  judicieuse  qu'intéressante  dans  un  ouvrage  de 
Thomas  Pôle  et  dans  un  article  de  la  Revue  d'Edinbourg 
(mai  1M5) ,  ont  amené  la  formation  d'une  société  nou- 
velle qui  s'est  œnsdtuée  à  Londres ,  en  juillet  1884,  sous  le 
nom  de  Soeiiié  dt9  éoekê  potur  hs  en/bns^n  hait  àf»  (in- 
fcnt  school  sodetj).  Elle  annonce  que  son  but  est  de  con- 
courir à  l'établissement  d'asylums  pour  les  ^ans  des 
pauvres  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  où  ils  peuvent 
gagner  quelque  chose  par  leur  travail  ou  être  admis  dans 
les  autres  écoles ,  pomr  les  enfans  des  deux  sexes ,  par  cou- 
séquent,  de  Tâge  de  deux  à  sept  ans.  Elle  propose  de  fon^ 
der  un  asylum  spaeieux ,  bien  aéré ,  avec  une  cour  et  une 
salle  pour  jouer,  capd>le  de  recevoir  deux  k  trois  cents 
en&ns,  où  ils  passeraient  les  heures  pendant  lesquelles 
leurs  parens  sont  à  l'ouvrage,  et  seraient  formés  à  des  ha- 
bitudes de. propreté,  de  subordination,  de  douceur  et 
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d'affablliié^  de  vertu,  à  des  sentimens  de  rec^cHUiaifisaace 
pour  leur  Créateur  et  Kédempteur  -,  où  ils  seraiwtpeu  à 
peu  familiarisés  avec  les  beaux  exemples  de  piété  et  de 
charité  que  présentent  les  Saintes-Ecritures,  avec  les  j^er 
mières  vérités  de  la  Révélation  ^  où  on  fixerait  leur  atten- 
tion et  développerait  leurs  facultés  a^  moyen  de.table$^4x 
où  seraient  figurés  des  objets  animés  et  inanimés ,  une  des 
voies  les  phis  sûres  pour  coinnuiniquer  les  idées  ju^tes  à 
Tenfance,  etc.  Cet  (uylum  servirait  d'école-modële  et 
pourrait  former  des  maîtres  et  des  maîtresses.  » 

Il  y  a  plusieurs  années  que  Robert  Owen  a  fwd^  une 
école  pour  les  enfans  en  bas  âge  dans  la  colonie  de  Neir^ 
Lanarck,  en  Ecosse^  il  s'en  est  formé  de  semblables  à 
Hoffwil,  chez  M.  deFellemberg,  et  à  Glaris.  Des  a^ylunu 
ont  été  ouverts  à  Westminster ,  à  Bristol,  Wathamslow^ 
Whitechapel ,  Black-Friars ,  Brighton ,  Liverpool,  etc. 

M.  J.  Wilson,  qui  avait  concouru  en  1820 ,  à  la  oréa- 
tion  deTécole  de  Westminster,  en  a  fondé  une  à  ses  pro* 
près  frais  dans  le  quartier  de  Spitalfields  :  elle  estgratiaite 
et  reçoit  deux  cents  enfans  de  l'âge  de  dix-huit  mois  à 
sept  ans.  Celle  de  Bristol  renf(Brme  une  centaine  d'enfam 
qui  y  sont  admis  au  prix  de  trois  sous  par  semaine ,  et 
récitent  chaque  jour  la  prière  du  Pater,  à  genoux  et  les 
mains  jointes.  Dans  cet  asylum  et  dans  celui  de  West* 
minster ,  on  n'inflige  aucune  punition  corporelle  091  qui 
expose  Tenfant  à  la  honte  et  au  ridicule ,  et  il  n'en  est  ré^ 
suite  aucunes  suites  fâcheuses. 

Nous  avops  déjà  fait  connaître  qu'une,  sodété  àes^^iles 
s'était  formée  il  y  a  quelques  années  à  Paris ,  sous  les  aus^ 
pices  d'une  dame  dont  le  nom  se  rattache  à  toutes  les  no- 
bles pensées  de  bienfaisance  (1).  Des  sociétés  de  qe  genre 
ont  été  récemment  fondées  à  Nantes  et  Rouen,  et  cet 
exempte  s(ara  sans  doute  spiyi  dans  nos  principates  villes, 

.    (1)  !ki3(|anic  la  mar<|uisc  de  Pasiorctv 


Digitized  by 


Google 


UVAB   V,  75 

Ces  établissemens,  qui  offrent  on  si  haut  degré  d'intérêt 
et  d'utilité  seraient  d'autant  plus  faciles  à  multiplier  en 
France,  que  nous  possédons,  dans  les  sœurs  hospitalières, 
les  gardiennes  les  plus  propres  à  inspirer  une  garantie  com- 
plète des  soins  donnés  aux  enfans  en  bas  âge  et  en  même 
temps  les  plus  désintéressés.  C'est  à  elles  que  Ton  doit  la 
pensée  première  des  asylumi  qui  existaient  par  le  £sdt  dans 
un  grand  nombre  d'hospices,  fiien  ne  serait  plus  aisé  et 
plus  économique  que  d'en  généraliser  et  d'en  compléter 
remploi  partout  où  l'on  a  formé  un  établissement  d'hos- 
pitalières, et  dans  toutes  les  écoles  qui  leur  seraient  con- 
fiées. 

On  peut  évaluer  à  287,000  le  nombre  d'enfans  indi- 
gens  de  deux  à  sept  ans  qui  seraient  susceptibles  d'être 
reçus  dans  les  salles  d'asile.  La  dépense  d'une  salle  et  d'une 
sœur  hospitalière  pour  !I00  enfans  ne  s'élèverait  guère 
au-dessus  de  300  fr.  par  an.  Ainsi  la  totalité  de  la  dépense 
n'excéderait  pas  430,300  francs  -,  et  il  faut  remarquer  qu'on 
pourrait  recevoir  des  enfans  payant  une  rétribution  quel- 
conque ,  ce  qui  diminuerait  considérablement  les  frais. 

Nous  supposons  maintenant  l'enfant  indigent  arrivé,  par 
l'enseml^e  de  ces  soins  bien&isans ,  robuste ,  sain  et  $ans 
vices,  à  l'âge  où  il  faut  s'occuper  de  former  son  cœur  ^  de 
développer  son  intelligence  et  d'appliquer  ses  forces  et  son 
adresse.  C'est  alors  que  ^'ofQre  à  lui  l'instruction  élémeur 
taire  préparée  dans  les  écdes  piibliques  dont  nous  allons 
nous  occuper. 
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W^  «ECOLES  GilJlElTABIJBS  ET   GRATUITES   ?OUR  L£$ 
ENCANS  UypiGENS, 


Cctx  la  plus  fausse  spéculation ,  dans  Tintérêt 
r^el  dt  la  famille ,  que  4e  trop  «e  hâter  à  rou- 
loir  tirtr  nu  pro4iiit  réel  d«  travail  de  ecu  p ^* 
tites  créatures;  en  cela  comme  eo  tant  d^autres 
choses,  Ta  venir  serait  immolé  au  pré5ent. 

(Deoérando  ,  Visiteur  du  pauvre.) 


De  V(uylùm  ou  école  gardienne^  Tenfant  indigent  devra 
pouvoir  passer  dans  une  école  charitable  et  gratuite ,  où  il 
puisera  de  bonne  heure  ^  avec  les  principes  et  la  pratique 
des  vertus  religieuses,  l'instruction  convenable  à  sa  con- 
dition y  f  adresse  etFhabileté  dans  le  travail ,  Fhabitude  et 
le  goût  de  Foccupation. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  que  de  sembla- 
bles écoles  soient  établies  dans  toutes  les  communes  de 
1,000  âmes  de  population.^  Nous  avons  demandé  que  le 
gouvernement  en  ordonnât  la  création  aux^  frais  des  com- 
munes, et,  au  besoin,  au  moyen  de  contributions  extraor- 
dinaires. A  son  refus,  la  charité  privée  doit  se  charger  de 
les  fonder. 

Nous  Tavons  déjà  dit ,  les  meilleurs  instituteurs  seront 


Digitized  by 


Google 


ioqoars  cmx  ipie  lottmtroiit  led  coàgrégatiotis  r «Hgteiises. 
Le  choix  de  rinstituteur  es^  Totijet  le  pins  ieaqportaiit.  À 
notre  aris  ^  la  qoestioa  dès  médiédeisi  à  emplojer  n'est  qae 
d'fiii  ordre  secondaire.  Dans  ces  éec4es/des  ecclésiastiques 
cliaTÎtables  veitteraient  à  renseignement  de  la  reli^on  et 
de 4a  morale;»  sniranl  le  cuke  des  parens  de  Tenfont. 

Auprès  de Téeole ,  ou  plutM  dans  Técole  môme,  seraient 
placés  des  ateliers  de  travail  pour  servir  à  Fapprentissage 
d'une  profession ,  pour  les  enfans  dès  deux  sexes ,  et  que 
les  enfans  devraient  fréquente^  hors  des  heures  de  classe, 
au  moins  jnsqu^â  tâge  de  dottze  ou  quatorze  ans  y  sui- 
Timt  le  dévdoppement  de  leur  constitution  et  de  leur  în- 
leffîgence.  Aucun  enfant  ne  devrait  sortir  de  l'école  avant 
d' avoir  feit  aa  première  communion ,  si  ses. parens  sont 
«ath(^q«eis. 

Parmi  les  travaux  auxquels  on  dirigerait  les  forces  et 
l'eq[>rii  des  garçcms ,  la  préférence  devrait  être  accordée 
à  ceux  qui  se  rattachent  à  FagricuHure. 

La  AredioA -et  iasury^anee  de  ces  écoles,  appartenant 
de  droit  aux  <x>ns^Is  de  <ibarité ,  pourraient  être  l'objet 
d'«ne  association  spédale  de  hienfaisanee ,  ou  se  rattadier 
aux  attributions  de  la  sodété  qui  embrasserait  les  secours  à 
donner  aux  enfans  4e  la  elasto  inéigente. 

Des  écoles  fondées  sur  ce  système  ne  laisseraient ,  ce 
semble  y  rien  à  désirer ,  si  fon  pouvait  ajouter  au  bienfait 
de  rinstrtioCion  graliiAe  ,  célm  de  la  nourriture  des  enfans 
indigens.  Par  ce  moyen ,  ces  enfens  se  trouveraient  toute 
la  journée  «orvefflés  ^  suiVis^  par  leur  instituteur.  Le  s<Mr 
ils  Srakmt  «ouchar  <^ez  leurs  pai^^n^.  Du  fêia  y  du  tait  et 
des  pommes  de  terre  formeraieut  la  base  de  la  nourii^ire 
de  ces  enfans.  La  d^ense  ne  «aurait  être  c<msidérable  -j 
on  pourrait  appliquer  h  cet  o^et  le  produit  du  travail  dea 
enfans  les  |Aus  tgés ,  «t  les. 'secours  accordés  aux  familles 
indigentes  surdiargées^d'enfims.  Les  parens  4ont  le  salaire 


Digitized  by 


Google 


70  ECONOMIfi   POUTIQUB   CHRÉTIENNE. 

est  suffisant  pourraient  y  contribuer  \  ta  charité  foi^'nirait 
le  supplément  nécessaire. 

Ici  se  présentent  de  nouveau  les  objections  Cs^tes.  ^u 
nom  des  principes  rigoureux  de  l'économie  politiqiie  aur 
glaise  9  sur  les  dangers  d'encourager  la  multiplicité  et  la 
fécondité  des  mariages  des  clauses  ouvrières  >  et  d'éteinr 
dre  le  sentiment  de  prévoyance  qu'il  est  si  important  d'ex- 
citer en  elles.  Mai^  nous  ne  pensons  point  que  ces  crainles 
puissent  arrêter  une  application  si  essentielle  de  la  charité 
volontaire.  Ce  genre  de  secours  n'étant  accordé  qu'aux 
indigens  dont  le  salaire  ne  permet  aucun  prélèvement  pour 
des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  »  et  cessant  au  .mo- 
ment où  les  parens  pourraietnt  s'en  passer,  aucun  danger 
réel  ne  nous  semble  devoir  en  résulter ,  quant  i  la  pré*- 
voyance  et  à  l'économie  des  ouvriers.  Relativement  à  la 
précocité  et  à  la  fécondité  des  mariages ,  le  seul  remède 
se  trouve  dans  l'empire  religieux.  Or,  c'est  sur  cette  base 
que  repose  tout  notre  système. 

Mai^ ,  nous  l'avouons ,  ce  sera  peu  que  d'avoir  établi  des 
écoles  charitables ,  si  l'insouciance  naturelle  des  parens  de 
la  génératioB^actuelle  et  si  leur  esprit  de  cupidité  aveugle 
ne  sont  pas  dominés  par  des  mesures  législatives  obligar 
toires ,  dont  nous  demandons  l'adoption. 

L'expérience  prouve  que  dans  beaucoup  de  communes 
où  existent  des  écoles  gratuites,  les  enCauas  indigens  crou- 
pissent dans  la  plus  crasse  ignorance  et  dans  une  complète 
oi^veté.  D'un  autre  côté ,  il  n'est  que  trop  vrai  que  dans 
les  villes  manufacturières,  la  plupsfft  des  pères  de  famiUe 
ne  consentent  à  envoyer  leurs  enfans  aux  écoles  jqpe  pen- 
djmt  les  années  où  ils  ne  peuvent  rien  produire  par  leur 
travail  ;  qu'ils  les  en  retirent  dès  que  leurs  faibles  br^  . 
peuvent  obtenir  un  chétif  salaire^  qu'ils  abusent  des  forces 
de  ces  petite  pialheureux ,  et  que  c'est  à  ce  déplor«J)lc  al^ns 
de  la  puissance  paternelle  que  l'on  doit  attribuer,  Talfei- 
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blissem^t  inoml  et  phy^qm  que  pr^Bleét  presque  tous 
les  âges^  de  la  yie  des  ouvriers  employés  dans  les  iminu- 
faofures.  Ces  enfui»  ^  épuisés  par  le  travail ,  mal  nourris , 
ne  reiqpira&t  qu'un  air  insalubre  ^  n'ayant  sous  les  yeux , 
brsquils  arrivent  à  Twlolescenoe,  que  des  exemples  de 
d^uehe ,  d'ivrognerie  et  de  désordre  y  s'imprègn^it  bien- 
tôt de  la  contagion  du  vice  et  deviennent-  à  leur  tour  les 
di^  d'une  famille  mkérabie  et  d^oralisée,  qui  finit  tôt 
ou  tard  par  retomber  à  la  charge  de  la  société. 

n  tant  donc ,  s'il  est  nécessaire,  diliger  lesparèns  à  en^ 
voyer  leurs  eirfians  aux  écoles  charitables  jusqu'à  l'âge  où 
leurs  forces  leur  permettront ,  sans  danger,  d'être  livré» 
aux. travaux  industriels*,  ces  précautions  seront  indispen- 
•saUes  jusqu'à  ce  que  la  réforme  morale  ait  pénétré  suffi- 
samment dans  les  classes  ouvrières;  et  certes >  ce  n'est 
pas'tr(^  ^1  reculer  le  tenne  que  de  le  fixer  à  deux  géné- 
rations. 

Ce  serait  peu  pour  exciter  la  scdlicitode  des  parens  que 
de  les  menacer  de  la  privation  de  tous  secours  charitableis. 
La  réalisation  de  cette  menace  frapperait  surtout  l'être 
innoc^it  que  Voa  veut  soustraire  à  la  misère  et  à  l'immora*^ 
lité.  Laseide  mesure  capàUe  de  lés  déterminer  est,  à  noire 
av&  9  d'interdire  aux  chefs  d'àteKenl  et  de  manufactures . 
d'admettre  aucun  eifant  à'un  travail  quelconque  avant  ipf  il 
n'eût  été  justifié  suffisaimnent  qu'il  a  fréquenté  les  écoles 
diaritaUe» jusqu'à  l'âge  déterminé  par  les  réglemens. 

.  Nous  exposerons ,  dans  le  diapitre  consacré  à  la  révi- 
sion de  la  législation  actuelle  sur  les  ouvriers  et  les  indi- 
ges»  y  les  motifs  des  dispoulions  législatives  qu'il  nous 
parait  néeessaire  d'adopter  .désormais  à  c^  égard.  £n  ce 
momlent  nous  nous  bomeroi»  à  appuyer  noire  opinion 
d'une  haute  autorité ,  cettede  LocAe.  Yoid  lé  passage  d'un 
rapport  qu'il'  présenta /en  1607,  au  nom  du  bureau  de 
commerce ,  dont  cet  illustre  philosophe  frdsàit  alors  partie  : 
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«  Les  enfans  deâcuTrîen»  WMiit  ordkiairemeni  à  la  iiiargt 
des  paroisses  ^  sont  entretemis  dans  l'oisiveiéy  de  mani^ 
que  leur  traTailest  essentkHement  perdu  pocor  Tétat,  jaih 
qu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Fdge  de  douze  à  quatorze  ans. 
Le  moyen  le  plus  efficace  que^nous  puissions  imaginer  pour 
remédier  i  ces  maux ,  et  que  nous  proposons  par  consé** 
quent  d'adopter,  est  d'établir  des  écoles  de  tim^aîi  ok  $$<- 
rofU  oUigA  Je  mméf  les  enfens  de  to»  ceux  qui  reçoitwl 
des  secours  de  la  parcnse,  an-^dessus  de  trois  ans  et  au^ 
dessous  de  quatorze  ans,  lorsqu'ils  Tirent  chez  leurs  parëns 
et  ne  sont  point  occupés,  aillenrr,  à  tmyailler  pour  cen«d 
ayec  la  permission  de  l'inspecteur  des  pauvres.  Far  ce 
moyen ,  la  aère  sera  débarra»ée  de  la  surreiHanee  etdes 
soins  qu'exigent  ces  en&ms^  et  aura  plus  de  liberté  ette- 
nême  pour  travailla  ç  les  enfims  seront  soumis  i  «se 
meilleure  discipliné-,  on  leur  donnera  plus  de  soins  et  on 
les  accoutumera ,  dès  leurs  premières  années,  au  trarail, 
liabîUide  bien  importante  pour  les  rendre  sobres  et  indus- 
trieux pendant  le  cours  de  leur  vie.  La  paroisse  sera  ài^ 
firanchie  d'une  cbaige  pesante,  ou,  du  moms,  de  Tabus 
qui  existe  dans  la  manière  dont  elle  est  imposée  ^  ctf  vu 
grand  nondnre  d'enfans  étant  un  titre  au.  secours  de  la  ^-< 
roisse ,  ce  secours  est  payé  au  père  une  fois  par  sâmaÎDe 
^oa  par  nmsy  en  argent  qu'il  dépense  tomrmÂ  peur  hû* 
même  dans  une  taverne^  tandis  que  ses  enftâis ,  pour  qui 
il  a  obtesm  des  secours ,  sont  exposés  à  soulfnr  et  mêflae 
il  périr  de  besoin ,  à  moins  qse  la  chsaôté  partraiMàrone 
s^iniéresse  en  leur  feveur.  » 

H  Nous  croyons  qu'on  beoune  et  une  femme  en  IxasBe 
iMoité ,  peurmt ,  par  le  travail  ordinaire ,  se  soutènii^  meq 
deux  enfieins^  rarenent,  dans  me  famille^  il  »  trou-* 
Tera  plus  de  deux  enfiems  au-ikssous  de  trais  ans.  Si  ^one 
tous  les  enfans  de  cet  âge  sont  retirés  des  mains  de  leurs 
f  arens,  ceux-»ci ,  tant  qu'ils  n'en  auront  pas  plus  de  deux 
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ap-dessous  de  cet  âge,  e4  qu'ils  setimi  en  bonne  santé» 
n'auront  besoin  d'aucun  secours  pour  éàe\^r  leur  fieimille. 
Nous  ne  prét^idons  pas  t[ué  les  eflfans  de  trois  ans  seront 
aq[Md>les  de  gagner  leur  subsistance  à  Técole  de  tra^iul  ^ 
mais  nous  sommes  certains  que  les  secours  qui  leur  seront 
nécessaires 9  seront  bien  plus  efficaces  s'ils  sont  distribués  en 
nature  à  Técole^  que  s'ils  étaient  donnés  en  argent  à  leurs, 
parens.  Caf ,  dans  la  maison  pate^ni^ ,  les  en&ns  n'ont 
guère  que  du  pain  et  de  l'eau  >  et  môme  généralement  en 
bien  petite  quantité.  Si  On  a  som  de  leur  donner  à  l'école 
une  ration  de  pain  suffisante,  n<m  seulement  on  ne  doit 
pas  craindre  qu'ils  aient  à  souffrir  de  la  faim,  mais^  au 
contraire,  ils  seront  plus  forts  et  mieux  portans  que  les 
enfans  qui  sont  nourris  d'une  autre  manière.  Cet  usage 
ne  donnera  aucune  peine  à  l'inspecteur ,  car  on  pourra 
s'entoidre  avec  un  boulanger  pour  qu'il  fournisse  et  ap- 
porte tous  les  jours  à  l'école  la  quantité  de  pain  nécessaire 
à  la  ctoson^^on  des  enfens.  On  pourrait^^uter  aussi , 
si  cela  est  jugé  nécessaire  et  ^ans  aucun  embarras ,  un 
peu  d'eau  de  gruau  chaude  >  en  hiver  ^  car  on  pourrait  se 
servir  du  poêle  qui  chauffe  la  chambre,  pour  faire  bouil- 
lir un  pot  de  cette  boisson.  De  cette  mamèrey  les  enfans 
^ti^odront  les  avantages  ci^4essus  meAti(»inés;et  seront 
beaucoup  moins  à  charge  aux  parusses.  » 

4(  En  calcttltu^t  le  {M-edmtdu  travail  des  enfans^  depuis 
l'âge  de  trois  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans,  on  trou*: 
verait  que  la  nourriture  et  l'instruction  de  ces  enfans  n'oot 
rien  coûté  à  la  paroisse,  tandis  qu'aujourd'hui ^m  en^t , 
qui  est  ei^étenu  d^^uis  sa  naissance,  il  es^  vrai^  mais 
jusqu'à  moins  de  quatorze  ans ,  coûte  30  ou  60  livres.  Un 
autre  avantage  de  foire  ainsi  travailler  les  enfons  à  ïé- 
eole,  censisteen  ceqU0,  par  ce^noyen,  wpeutleo  oUi* 
ger  à  ^dUer  régniièremeift  à  k  messe  tous  }es  dipnmcbes 
avec  l^rsmaHrès  et  mfikUresses,  ce  qui  l?ur  inspûr^a  des 
scntimens  de  religion.  MaintenMt ,  au  contraire ,.  le  relâ- 
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chement  et  la  paresse  dans  lesquels  on  les  élëye  les  ren- 
dent tout-à'-fait  étrangers  à  tont  principe  de  moralité  et 
de  religion ,  comme  à  l'habitude  du  trayail.  » 

Il  est  à  remarquer  qu'en  reclamant  des  écoles  ^  tra- 
vail ,  où  les  enfans  indigens  seraient  obligés  dé  $e  rendre  y 
LoGKC  a  moins  en  vue  leur  direction  industrielle  que  leur 
régénération  morale.  Il  n'hésite  pas  à  dire  «  que  si  l'on 
veut  chercher  une  des  principales  causes  de  l'accroisse- 
ment des  pauvres  et  des  mendians ,  on  la  trouvera  bien 
moins  dans  le  défaut  de  travail  ou  la  rareté  des  vivres  que 
dans  te  relâchement  de  la  discipline  et  la  corruption  des 
mœurs.  » 

Le  comité^,  châtié  ^  en  iÔi7,  par  la  chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  de  l'examen  des  lois  sur  les  pauvres, 
reconnaît  que  jamais  l'exécution  fidèle  d'une  loi  recom- 
mandée si  fortement  et  par  une  autorité  si  puissante  ne 
fut  plus  indispensable  qu'en  ce  moment.  En  effet ,  le  sort 
de  là  classe  indigente  a  été  si  cruellement  aggravé  depuis 
un  siède  et  demi ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  que  l'on  com- 
prend combien  ce  genre  de  secours  est  devenu  urgent  et 
indispensable. 

La  France  ne  représente  point  encore  de  besoins  aussi  im- 
périeux*, néanmoins  ir  importe  d'y  pourvoir  à  l'avance  par 
des  réglemens  obligatoires.  «  Rien  n'égale,  dit  M.  le  baron 
Dégérando ,  l'indifGSrence  de  certains  pauvres  d'habitude  à 
l'égard  de  la  direction  morale  de  leurs  enifens.  Sans  usur- 
per les  droits  des  père  et  mère,  il  faut  suppléer  à  leur  vi- 
gilance. On  ne  peut  s'en  remettre  aveuglément  aux  pa- 
rais -,  il  faut  craindre  leur  insouciance ,  hélas  !  même  leur 
égoïsme!...  » 

M.  le  comte  Delaborde  Saiisait  r^arquer,  en  i8Si,  qu*il 
existait  en  France  trois  millions  d'enfans  de  six  à  douze 
ans,  dont  le  quart  à  peine  recevaient  de  l'éducation.  Cher 
les  autres,  rien  n  arrête  la  tranmiission  des  principes  vi- 
cieux ou  de  l'ignorance  de  leurs  pères. 
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A  cette  époque  9  sur  40,000  communes  ,28,000  seule- 
ment possédaient  une  ou  plusieurs  écoles*,  14  à  13,000  eu 
étaient  totalement  dépourvues. 

En  1829 ,  on  évaluait  à  30,000  le  nombre  total  des 
écoles  primaires  des  garçons,  et  celui  des  élèves  qui  les 
fréquentent  à  1,300,000  seulement.  C'est  la  1|2  de  ce  qu  il 
devrait  être.  La  proportion  pour  les  filles  est  plus  faible 
encore  (1). 

Nous  avons  évalué  à  environ  374,000  le  nombre  d'en- 
fans  indigens  susceptibles  d'être  élevés  et  secourus  par  la 
charité  publique.  La  moitié,  287,000,  appartient  à  Fâge 
de  sept  à  quatorze  ans,  et  pourrait  être  admise  dans  des 
écoles  charitables  gratuites ,  entretenues  aux  frais  des  as- 
sociations de  bienfaisance ,  ou ,  à  défaut ,  par  des  contri- 
butions extraordinaires.  Si  la  charité  volontaire  se  chargeait 
de  pourvoir  à  leur  nourriture ,  qui  n'excéderait  guère  13  c. 
par  jour,  la  dépense  annuelle  s'élèverait  à  13,842,400  fr. 
Pour  100  enfans ,  elle  serait  de  3,473  fr.  par  an. 

'  10,000  écoles  charitables ,  soutenues  par  des  associa- 
tions de  bienfeisance  dont  l'entretien  est  calculé  à  600  fr^ 
par  an  (sans  la  nourriture  des  enfans  ) ,  donneraient  lieu  à 
une  dépense  de  6,000,000  fr. 

Aucune  application  de  la  charité ,  nous  le  répétons ,  ne 
serait  plus  heureuse,  plus  efficace ,  plus  éclairée. 

Mais  il  faut ,  avant  tout ,  nous  le  dirons  encore ,  que  la  loi 
oblige  les  indigens  secourus  à  envoyer  leurs  enfans  aux 
écoles  charitables,  et  les  chefs  d'industrie  à  ne  pas  les  rece- 
voir dans  leurs  ateliers  avant  l'âge  de  quatorze  ans. 

(i)  Voir  les  chapitres  XIX,  livre  V%  tome  I^' j  XXX  dti  livre  UI  ;  VIII 
du  Vvrè,iy,  t^me  D. 
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CHàPITBE  XYII» 


DES  JEUNES  OUVRIERS  DE  LA  CLASSE  MANUFACTURIÈRE. 


I>8  joart  de  U  vkilléss» 

EmipruAtent  leur  bonheur  d^nne  ti^  jeanctte» 


Au  sortir  des  écoles  charitables  ^  le  jeune  ouvrier  n'exige 
plus  sans  doute  les  soins  attentifs  que  réclame  la,  pcemière 
enfance  *,  mais  le  voilà  à  Fâge  où  les  passions  commenc^nt 
à  fermenter,  où  l'atmosphère  corrompue  du  vice  va  l'en- 
tourer. Que  de  dangers,  pour  lui,  dans  ces  villes  où  il  trouT 
vera  à  chaque  pas  des  cabarets,  des  maisons  de  déba\idie, 
des  bureaux  de  loterie,  toutes  les  séductions,  en  un  mot, 
dont  une  société  immorale  autorise  ouvertement  l'exis- 
tence !  La  charité  n'aurait  accompli  qu'imparfait^nent  s^ 
noble  mission,  si,  dans  cet  instant  décisif,  elle,  l'abandonnait 
sans  guide  à  sa  périlleuse  destinée.  Il  faut  le  garantir.des 
mauvais  exemples,  il  faut  le  faire  persévérer  dans  la  car- 
rière de  la  vertu ,  de  l'ordre  et  du  travail. 

Nous  craindrions  peu ,  pour  lui ,  si  les  trarrsAKi  de  Ta-' 
griculture  l'entraînaient  dans  les  campagnes.  Là,  il  trou- 
verait des  mœurs  plus  simples  et  plus  pures,  un  salaire 
plus  assuré ,  des  habitudes  de  frugalité  et  d'économie.  Il 
est  donc  important  de  diriger  la  vocation  vers  ce  but. 
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'  Mais  s'il  doit  encrasser  une  profession  mécanique,  <pie 
ce  soit  dé  préférence  daiis  on  atelier  isolé,  pèn  nrnnbreiix, 
et  qui  dépende  plus  immédiatement  de  Tindnstrie  s^rioolë; 
Qne  s'il  fatit  absolument  qu'il  traraille  dans  les  grandes 
manufactures,  du  moins  qu'il  puisse  y  puiser,  avec  des^ 
moyens  d^instructioti ,  Thabitude  et  le  respect  des  prati-' 
ques  religieuses,  le  devoir  de  la  tempérance  et  de  Téco-^ 
nomie. 

Maïs  la  charité  volontaire  sera  impuissaf^e ,  si  J^  lois 
ne  secondent  pas  ses  efforts,  eii  imposant,  mx  dli^hèes 
manufactures  et  aux  ouvriers,  dés  obligations  réciproques 
que  la  morale ,  la  justice  et  Tintérêt  social  réclament  éga-' 
lement.  Nous  demanderons,  ailleurs,  à  la  législa^n  les 
mesures  qui  pourront  garantir  aux  ouvriers  employés  dafîs 
les  manufactures  la  santé,  Finstruction  0t  les  bonnes 
mœurs.  Ici ,  nous  nous  occuperons  seulement  des  institu- 
tions que  peut  établir  parallèlement  la  charité  volonlaireL 

Le  but  principal  que  celle-ci  doit  iQ  ptoposer  à  TégarA 
des  jeunes  ouvriers  ,  est  de  les  fortifier  dans  les  principes 
religieux  et  moraux  et  dans  Finstruction  élémentaire,  de 
leur  inspirer  l'habitude  de  la  tempérance ,  de  leur  faciliter 
enfin  la  pratique  de  l'économie. 

Des  institutions  charitables  formées,  soit  pour  pi^ocurer 
aux  jeunes  ouvriers  l'instruction  religieuse,  soit  pourl'éta-*- 
blissement  de  sociétés  de  tempérance,  M  de  caisses  de  pré- 
voyance et  d'épargnes,  auraient,  à  cet  égard,  la  destination' 
la  plus  généreuse ,  et ,  nous  l'espérons ,  la  plus  «fâcaèe ,  si 
elles  agissaient  avec  l'appui  des  mœuVs  et  dès  lois. 

Il  existe ,  parmi  les  jeunes  onvrier$  du  royaume ,  une 
vaste  association,  connue  sous  le  nom  dé  eompaghêfmaffe, 
et  dont  le  but  est  de  leur  procurer  des  secoui^  mutuelle 
péndaht  ce  qu'ils  âppëHent  léuir  tcmr  de  Franeel  Une  ini- 
tiation mystérieuse  (t),  des  sermens,  des  signes  de  recon- 

(i)  Dqiaure  asfure  que  ces  in^Htiitions  4ont  <|e  la  plus  haute  antiquité; 
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Raissanôe ,  serveot  à  les  lier  fortement  entre  eux.  Dans 
toutes  les  villes  où  ils  s'arrêtent,  une  vieille  femme,  sous 
le  titre  de  mire  des  compéynam  ^  les  reçoit  et  leur  donne 
les  indications  nécessaires  pour  obtenir  du  travail  on  des 
secours.  Une  telle  institution ,  si  elle  était  basée  sur  les 
vrais  principes  de  la  charité  chrétienne ,  pourrait  produire 
d'excellens  résultats *,  mais,  dénaturée  par  des  pratiques 
superstitieuses,  par  des  idées  vagues  d'indépendance  et  des 
habitudes  d'immoralité,  elle  donne  lieu  à  des  scènes  dé- 
plorables et  à  des  désordres  qui  ont  souvent  alarmé  l'au- 
torité.publique.  Ce  serait  un  grand  bienfait  pour  des  jeunes 
ouvriers,  que  de  substituer  à  cette  imitation  grossière  de  la 
franc-maçonnerie  une  véritable  association  charitable  et 
fraternelle ,  digne  de  la  civilisation  chrétienne.  Nous  ap- 
pelons sur  ce  point  l'attention  des  hommes  éclairés.  Il 
nous  semble  que  les  ecclésiastiques,  les  magistrats^  peut- 
être  la  loi  elle-même ,  devraient  intervenir  pour  réformer 
on  ordre  de  choses  qui  intéresse  la  société  sous  des  rapports 
nombreux  et  importams^ 

L'éducation  religieuse  et  l'instruction  élémentaire  des 
jeunes  ouvriers  étant  nécessairement  incomplète  lorsqu'ils 
sortent  des  écoles  charitables,  il  est  d'un  haut  intérêt  de 
leur  donner  les  moyens  de  la  rendre  [dus  parfaite  et  plus 
solide.  A  cet  effet,  des  écoles  A'aduJieê  pourraient  être 
établies  dans  les  manufoctnres.  La  voix  des  ministres  de 
la  religion  devrait  s'y  Caire  souvent  entendre.  Ce  qui  dé- 
truit ordinairement  les  bonnes  inclinations  de  la  jeunesse, 
c'est  de  ne  phis  trouver  dans  le  monde  les  exemples  et  la 
pratique  des  vertus  qu'on  a  cherché  à  lui  inspirer.  L'homme 
est  léger  et  facile  à  recevoir  de  funestes  impressions.  Il  a 
besoin,  dans  le  cours  de  sa  vie,  d'un  guide  protecteur  et 
fidèle  *,  mais  où  le  trouvera-t-il ,  si  ce  n'est  dans  la  reli- 

il  prétend  même  avoir  reconnu ,  dans  leurs  mystères  et  dans  leurs  pratiques , 
les  traces  de  ceux  d'Eleusis.  M.  le  baron  G.  Dupin  a  fait  Téloge  de  cette  as- 
etation ,  que  les  parlemens  de  Paris  et  de  Bourgo|pn6  aviUent  interdite. 
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gion  ?  Il  faut  donc  que-tous  lès  efforts  de  la  charité  tendent 
à  ne  jamais  Ten  séparer. 

Pour  compléter  les  institutions  d'instruction ,  spéciales 
aux  jeunes  ouTriers^  nous  demanderions  qu'il  fût  établi, 
dans  toutes  les.  rflles  manufacturières,  des*  cours  publics  et 
gratuits  pour  renseignement  du  dessin  linéaire,  de  la  mé- 
canique et  de  la  géométrie  descriptive,  qui  auraient  lieu, 
ou  le  soir ,  après  les  heures  de  travail ,  ou  aux  heures  du 
repos  et  de  récréation,  ou  enfin ,  le  dimanche,  après  les 
offices.  Nous  voudrions  encore  que  Ton  répandît,  parmi  les 
jeunes  ouvriers ,  des  manuels  des  arts ,  où  ils  pourraient 
étudier  tous  les^moyens  de  se  perfectionner  dans  leurs  pro- 
fessions, et  des  livres  de  morale  et  de  religion  à  leur  portée, 
où  ils  pourraient  puiser  des  conseils  et  des  consolations 
pour  toutes  les  situations  de  la  vie^  Combien  surtout  iL 
serait  désirable  qu'ils  pussent  recevoir  souvent  de  nos  di- 
nstructions  chrétiennes  qui  leur  recom- 
i  les  vertus  de  leur  état,  et  leur  fêtaient 
convéniens  qui  résultent  des  mariages 
évoyans!  Ce  dernier  objet,  dans  lequel 
le  anglaise  résume  toutes  les  causes  du 
paupérisme,  et  auquel  elle  offre  pour  unique  remède  la 
contrainte  morale^  est  éyidémment  du  ressort  de  la  reli- 
gion, car  elle  seule  peut  inspirer  le  sacrifice  et  la  force  de 
faccomplir.  Ainsi,  aux  yeux  même  dé  Técole^ anglaise, 
le  christianisme  devient  implicitement  Tunique  sauve- 
garde de  Tordre  SLOcial.. 
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INBjSL  GAI&S^  d'sPARGMES   «^X  OS  P^ÉVOYAMCE. 


Memeoto  paup€rtttia  in  tempore  âbandantiv. 

{Evcles,) 


Apbès  tes  principes  r 
que  Ton  puisse  répandn 
réconomie  et  de  la  frug 
pagnes  des  vertus  chréti 
nomistes  dç  Técole  angl 
Gonsomme  peu ,  règle  et 
la  sobriété  et  la  tempéra 
qnes  épargnes. 

L'épargne ,  dans  le  sens  le  plus  vulgaire,  est  une  con- 
séquence de  réconomie  \  c'est  proprement  le  soin  et  l'ha- 
bitude d'éviter  des  dépenses  superflues  et  de  faire  à  peu 
de  frais  celles  qui  sont  indispensables.  Chez  l'homme  ri- 
che y  elle  peut  quelquefois  dégénérer  en  avarice  :  chez  le 
pauvre  ,  elle  est  constamment  une  vertu. 

L'épargne  est  le  complément  nécessaire  du  travail  (I). 
Il  faut  que  le  travail  fasse  vivre,  non  seulement  aujourd'hui, 

(i)  Francklin  a  dît  «  que  réconomie  et  l'amour  du  travail  ëtoient  les 
deux  grandes  vertus  sociales,  et  qu'à  leur  aide ,  le  chemin  de  la  fortune  ^tai| 
aussi  facile  que  celui  du  marche,  >Jt 


Digitized  by 


Google 


'-'LIVIUS   V.  Vf 

mais  déàïaiii,  ma»  toute  la  vie.  SkuM  féjpaygne,  le  traViôL 
de  roQTrier  ne  garantit  que  l'eiciitéDee'âe  $a  journée. 

Les  graves  îueôiiyéilièM  de  rlmprévoyanee'ei'dês  pro* 
digaHtés  des  classes  ouvrières  et  ht  iiécesûté  d'y.  porter 
un  remède  énergique  but  été  reconnus  de  tous  les  4emps. 
Tacite  ^  à  Foccasioû  des  êùn(Uit>è9  des  camps  et  des  ipor- 
iulœ  et  des  congiaria  de  la  cilé  {i)  place  dans  la  bouche 
de  Tibère  ces  paroles  reifiarqnabiës  :  «  Si  tous  ks  pauvres 
venaleiît  icidemander  de  l'argent  pour  élever  teurs  eirfaiis, 
les  ressources  de  ta  répid>li^e  seraient  ^lïséés  avant 
qu'ils  fussent  MtisMts.  Lorsqu'on^  compte  sur  les  autres , 
et  non  pas  sur  soi'^niiéme ,  pour  se  tirer  d*enibarras ,  Yin^ 
dustrie  doit 'diminuer  et  la  misère  s'accroître.  » 

Yégèce  trouve  admirables  le^  moyens  empi(^ës  dans  la> 
classe  mflitaire  pour  prévenir  ces  mttx.  Comme  on  avait 
observé  la  dispositfon  qu'ont  e^  général  les  pauvres  à  dé^ 
penser  tout  de  suite  ce  qu'ils  ont  sous,  la  main ,  on  plaçait , 
dans  un  <)^0t  public  y  la  moitié  des  donathei  des  soldats  y 
afin  qu'elle  ne  fût  pas  dissipée  en  débauches^  et  qu'elle  leur 
servît  plus  tard.  Une  contribution  semblable  était  fournie 
ausâ  par  cbaque  soldat  peur  servir  aux  fbais  de  ses  funé- 
railles *,  par  cette  double  eombinaison ,  il  n'était  jamais  à 
charge  aux  autres  y  mort  ou  en  vie.  «  Le  sdidat  romain , 
dit  cet  auteur,  sachant  que  sa  propriété  est  déposée > 
avec  ses  étendards ,  dans  la  caisse  publique  y  ne  songe 
jamais  à  déserter..  Il  s'attache  de  plus  en  plus  à  ses  éten- 
dards \  et  y  sur  le  champ  de  batailles  il  combat  pour  eux 
avec  plus  de  bravoure.  y>  Le  cœur  de  l'homme ,  comme  l'a 
dit  l'Ecriture ,  est  là  ou  se  trouve  son  trésor. 

Malgré  le  luxe'  ^t  la  mollesse  qui  régnaient  chez  les 
grands  9  les  Romains  a'avaient  pas  du  moins  érigé  en  prér- 

(i)  Donativœ,  largesses  que  tes  empereurs  romains  faisaient  aux  sol- 
dau;  sportulte,  congiaria,  distributions  d^argent,  de  viande,  etc.  ,  que 
la  république ,  les  empereurs ,  le  sénat  et  les  grands  faisaient  an  peuple  d« 
Home. 
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oq[Ke8  d'économie  poUtiqae  et  de  morale,  comme  Ta  fiuit 
de  no^  jours  la  philosophie  anglaise  y  Texcitatioa  k  de  non- 
veaux  besoins  et  à  toutes  les  jouissances  de  la  yle«  Ils  ji^e- 
raient  la  tempérance  et  la  yertu  comme  tellement  insépa- 
rables, que  Fexpression  connue  de  Wr /rti^pj  signifiait  à 
la  fois ,  chez  eux ,  Thomme  sobre  et  ménager,  Thonnête 
homme  et  ThoDune  de  bien. 

L'Esprit-Saint  nous  présente  la  même  idée*  Il  bit ,  en 
nulle  endroits,  Téloge  de  l'économie ,  et  partout  il  la  dis* 
lingue  de  l'avarice.  Il  en  marque  la  différence  bien  sen- 
sible quand  il  dit,  d'un  c&té ,  que  rien  n'&i4  J^ui  méohani 
que  Fawiariee,  ni  rien  de  plue  erimimeljque  JCaitner  Par^ 
gent  (  Ecclea.  X ,  9 ,  10)  ;  et  que,  de  l'autre ,  il  excite  au 
au  travail ,  à  l'épargne ,  à  la  sobriété ,  comme  aux  seub 
moyens  d'enrichissemrat ,  et  représente  l'aisance  et  la  ri- 
chesse conune  des  biens  dé6ireJ)les ,  comme  les  heureux 
fruits  d'une  vie  sobre  et  laborieuse, 

(c  Allez ,  dit-il  au  paresseux ,  allez  k  la  fourmi,  et  voyez 
comme  elle  ramasse  dans  l'été  de  quoi  subsister  dans  les 
autres  saisons.  »  (  Proverb. ,  86  ). 

«  Gelui*-ci ,  dit-il  encore ,  qui  est  lâche  et  négligent 
dans  son  travail  ne  vaut  guère  mieux  que  le  dissipateur.  -» 
(Proverb.,  XVIII,  v.  9).  Il  nous  assure  de  même  «  que  le 
paresseux  qui  ne  veut  pas  labourer  durant  la  froidure  sera 
condamné  à  mendier  durant  l'été  (Prov.,  XX,  4)  *,  que 
quiconque  aime  la  bonne  chère  et  le  vin  ,  non  seulement 
ne  s'enrichira  point,  mais  qu'il  tombera  dans  la  misère,  v 
(Prov.,  XXI,  17). 

Que  d'instructions  et  d'encouragement  à  l'épargne  et 
aux  travaux  économiques  ne  trouve-t-on  pas  dans  Féloge 
qu'il  fait  de  la  femme  forte  !  Il  la  dépeint  comme  une 
mère  de  famille  attentive  et  ménagère ,  qui  rend  la  vie 
douce  à  son  mari ,  et  lui  évite  mille  sollicitudes  *,  qui  se 
lève  avant  le  jour  pour  distribuer  l'ouvrage  et  la  nourri- 
ture à  ses  domestiques*,  qui  est  enfin  compatissante  et 
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MccHu^aèlefourl^maUieareiix,  etc.(ProT.^  XXXIvi^^jl 

11,  12 ^15,14^  tô";  etc.)- 

Tons  les  mcti&  religieux  el  raisoiiBables  se^réuMBienl 
donc  pour  recommander  aux  ouvriei^  la  tempérance  et 
répargne.  Mais  il  est  à  regretter  que  l'exemple  ne  hii  en 
soit  pas  donné  par  les  classes  inférieures  de  la  société^  dont 
le  luxe  et  les  prodigalités  sont  Jnen  mûîtts  profitables  aux 
ouvriers  que  ne  leur  est  pernicîettx  le  oûntinuel  spectiftole 
deTéxistei^e  de  oerl^s  riches,  io^  entière'  consacrée  a«x 
jouissances  matérielle.  Les  ba^tes.chisses  furent  toujours 
appelée^  à  former  les  mcpuis  des  peuples;  Nous  ne  préta»- 
do4ois  pais  réduire  leurs  besoins  aux  simples  exigences  de  la 
TÎe  *,  mais,  ne  serait-^il  pas  juste ,  autant  que  moral  et  poli-^ 
tique ,  de  leur  yoir  coi^aorer  une  portion  de  leur  superflu 
en  luxe  de  charité  *,  par  exemple ,  en  sspplémens  de  sèi* 
laires  qui  ppurnumlt  devenir  la  mise  de  TôuTrier  indigent 
dans  la  caisse  d'épargnes  ?  car  c'est  «n  vain ,  sans  cda , 
que l'oni^gagera  les  ouvriers  à  l'épargne  et  à  la  pré- 
voyance. Avant  que  Fouvricr  puisse  faire  un  prélèvement 
sur  son  salaire ,  il  £aut  qu'il  vive  et  qu'il  fasse  vivre  sa  fa- 
mille. Pour  épargner,  il  a  besoin  d'un  superlSu  :  or  c'est 
ce  superflu  du  pauvre  que  la  diarité  demande  au  sup^flii 
des  riches. 

Tant  que  cette  condition  d'équité  sociale  et  chrétienne 
ne  s^a  pas  remplie ,  il  est  à  craindre  que  les  projets  les 
mieux  conçus ,  que  les  vues  les  plus  édairées  n'échouei^ 
devant  une  impassibilité  matérielle  :  du  moins,  jusqu'alors» 
il  sera  difficile  dltmposer  aux  ouvriers  indigens  l'obligation 
de  l'épargne.  Toutefois ,  cette  considération  ne  peut  em- 
pêcher la  charité  volontaire  de  mettre  à  la  portée  des 
ouvriers  la  faculté  de  se  livrer,  avec  profit  et  sâreté ,  h 
l'épargne ,  toutes  les  fois  que  leur  Isituation  peut  le  per- 
,  mettre  -,  et ,  sous  ce  rapport ,  elle  ne  saurait  trop  multi- 
plier dans  les  villes  manufacturières  et  populeuses  les 
caisses  d'épargnes  e^  de  prévoyance ,  dont  les  bi^aits , 
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pOàr.êtteJiiconipléls ,  >èl  boniés^aû  ouTriersqai  janiBSinl 
d'un  salaire  élevé  ,  n'en  sont  p^tô  nioiti&  pi^cMx  'et  rè4 
tommaudtàbieS'y  et  pt omettent  de  s'âenAre  anx  xmyriers 
indigens.  Les*  avantages  de  ees  établissemens  commpnoeBl 
à  être  appréciés  enAngleterre  (i)^  où  y  depuis  long^toups^ 
des ^atfè{8dses:  particulières:  ont  offert  un.placemebt  afsuré 
et  profitable  aif  it  iiénéfices  de  l'industrie-  Le  geavemomënt 
s^esiiDceupé  etisVK^cujptfiencore  des  moyeùsdegénéralîser^ 
partout^  ces  caisses  «ù  k  peuple  peut  placer  avec  clonfiâncè 
le  If  bit  jde:se»  "économies.  L-enquête  fidie  sorties  résititals 
de  la  taxe  de&  pauvres  ;  en  t8i7'^)prott5re^ufit  est  raire  de 
inoiifsoUiciter  des^^eo^vs  par  les  ouvriers  qui  ohé  IfhaiiNH 
tttde  de  knettre  qqdqifôiarge&t  en  épargne,  ne  fàt^focque 
SM>à  40  scttélings  *,  rh<»nme  qui  les  pos^e  les. conserve  ^ 
et  tient  à  les  accroître.  Quant  à  ceux,  qui  n'ont  jÉnois'tien 
pla#é  k  l'épargne ,  on  a  reconnu ,  que  peu  importe  ^  l'^lé^ 
Talion  de  leurs  sahdtesl  Comptant  sur  les  seèouni  delà 
paroisse  y  Us  préfèrent  se  procurer  des  jouissances  ao- 
tuelles  à.  se  ménager  des  soulagemens  pour  l'atenir. 
~  M.  Williams  Haie ,  interrogé  sur  1^  pauvri^^  Spital-- 
fiels  dont  il  a  eu  long-temps  la  surteiUasice/qu'ii  a  exercée 
hf^norablemetit ,  a  déclaré  ;  «  Qu'il  n'a  pas  vu  d'exemple 
qu'une  personne  qui  avait  fait  des  épargnes ,  se  fût  adressée 
à  la  paroisse  et  qu'en  général  >  tous  les  individus  qui  font 
des  épargnes ,  sont  les  meilleurs  ouvriers-,  s'ib  ne  tra^ 
vaillent  pas  mieux  >  du  moins  leur  conduite  ne  donne  lieu 

(i)  Les  caisses  d'épargo^  et  de  prévoyance  doijKent  leur  origu^e^ea 
Angleterre ,  à  l'excès  de  la  population  ouvrière  misérable  et  immorale.  C'est 
pour  remédier  à  ce  mal  toujours  croissant,  que  M.  Wilberforce  proposa  , 
tn  iSoo ,  au  parlement ,  rétablissement  do  caisses  de  prévoyance.  Sa  pro- 
position ne  fut  pas  adoptée.  Pnu  de  temps  après ,  M.  Henti  Duncm  publia 
plusieurs  écrits  sur  le  paupérisme ,  et  fonda  ensuite  (en  1810) ,  à  Kuthwel  ^ 
la  première  caisse  de  prévoyance  que  Pon  eut  vue  dans  la  Grande-Bretagne. 
Trois  ans  plus  tard  ,  M.  William  Forbes  en  institua  une  semblable  à  Edim- 
bourg. Cette  d^nière  a  servi  de  modèle  k  celles  qui  ortt  été  établies  en  si 
gri<9d  nombre  en  Angleterre  ,  «n  Ecosse  et  eb  Irkade. 
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àl^HicttDf  reproche,  et  ils  sont  plm  «néritans^  IL  vaudrait 
>  vSmXf  dit^lï  «mplojer  oentoilYfîer$  qui  fooft  des  ^rgnes, 
'ifàedeiïx  cettls  qui  dépenseàt  cbaque  sekeUing  qu'ik  ga- 
gnent. A  mesure  que  ks  ouTriers  épargneài  xûx  peu  d'ar- 
gent-, leur  lùoralité  augmeste^  ik  méBagent  ee  peu  d*aff- 
.  femt.  Leur  moralité  f  troure  uuappui ,  et  la  peiiséeiiu'ils 
;<mt  un  jeu  datta  ta  société^  tes  porte  à  jie  mieàx  cou- 
dttire.  n.  .  .  ,  .^    .;.  "-../.    . 

.  M*  W.Jiàle  a  toujours' T>e^r^é, qu'on  n'adoptât  pas 
quelque,  plini  régaardd'une>  classe  partkidîère  depaurrès 
qui  gagnent  parfois  beaucoup/ d^«i>gênt  et^lè  d^ép^iseut 
jusqu'au  dernier  scheUing.  Il  est  des  bomuies ,  ditril ,  qui , 
aiteele  secours  de  leur  fSemme  et  de  leurs  ejafans ,  gagnent 
^à40scli.  enTiron(4yDà  49fr,  )  par  semaine,  et  qui 
tombait  dans  une  complète  indigence  s'ils  sont  pendant 
une  sràtatnè  saoa  trayail. 

En  résumé ,  il  pense  «  que  le  nombre  de  pauYresditm- 
n^ierait  à  mesure  que  les  caisse^  d'hargnes  seraient  en- 
couragées et  que  les  pauvre .  cpunaitraient  mieux  leur 
objet.  Alors,  ils  s'excitepront  les  u#s  les  autres  à  s'y  inté- 
resser. La  puissance  de  rhabitiide  est  extrême  chez  les 
pauvres.  Leurs  préjugés  sont  grands,  et  on  éprouve  beau- 
coup de  peine  à  les  convaincre.  Mais  lorsqu'ils  verront  les 
heureuses  conséquences  de  ces  établissemens ,  on  ose 
croire  qu'ils  viendront  y  déposer  leur  argent  et  que  leur 
ei^emple  sera  suivi  par  leurs  enfans.  » 

Dans  les  forges  établies  près  ^e  New-Gastle,  par  Am-. 
broise  Crowley ,  une  retenue  d'un  liard  par  sdielling  sur 
tous  les  salaires  (3  cent,  pa^  franc),  et  sur  un  oûlUer 
d'ouvriers,  avait  constitué  un  fond  de  secours  pour  les 
malades ,  les  impptens ,  les  vi^U^rdi  9.  les  veuves  et  leurs 
pjrpbelins  qui  avait  suffi  pendant  près  d'un  ùède.  Durant 
cette  période ,  aucun  dei^  ouvriers,  des  forgçs  de  Growley 
n'eut  jamais  besmn  de  solliciter  les  secours  des  parcHSses 
adjacentes. 
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«  On  a  lira  decpoke ,  dit  M.  le  comte  de  Laborde, 
(<pii  rapporte  ée  mémorable  exemple  );  qae  Fadc^ptioii 
générale  de  ee  système,  &i  Angleterre,  prodmrahiiiie  éco- 
nomie de  S  millions ,  pnisqoe  la  p^ception.  seule  de  la 
taxe  des  pauvres  excède  de  cette  somme  les  firais  auxqoeb 
donnerait  lien  la  retenue  d<mt  il  s'agit  Elle  est  d'autant 
pins  nécessaire  dans  ce  royaume ,  ajonte*t-il ,  qu'il  est 
souyerainement  immoral  de  placer  sur  la  même  ligne , 
comme  la  fait  la  taxe  des  pauYres^les ourriers  laborieux, 
les  oisifs  et  les  paresseux ,  et  de  les  mettre  également  à 
la  diarge  des  paroisses»  »• 

Aussi,  M.  Torwnsend,  écrivain  anglais ,  voudrait-il  qoe 
les  sociétés  d'épargnes  et  de  bienfaisance  qui  sont  établies 
dans  les  paroisses ,  d'une  manière  libre  et  purement  volon- 
taire ,  devinssent  forcées  et  obligatoires.  Il  pr(^ose  même 
de  faire  un  règlement  en  vertu  duquel  un  cétibataêre  paie- 
rait un  quart  de  ses  gages  ou  salaires.  Un  homme  marié , 
père  de  quatre  enfans,  n'en  paierait  que  la  trentième  partie. 
Le  même  vœu  a  été  exprimé  en  Prusse.  Malthus ,  &  son 
tour ,  réclame  instamment  l'établissement  de  banques  de 
campagnes  où  l'on  recevrait  les  plus  petites  sommes  à  bon 
intérêt. 

D'après  les  documensintéressans  publiés  par  J.  T.  Pratb, 
qui  avait  été  chargé  par  le  gouvernement  d'examiner  les 
réglemens  des  caisses  d'épargnes  en  Angleterre ,  dans  le 
pays  de  Galles  et  en  Irlande ,  il  résulte  qu'à  la  fin  de 
Fânnée  1830 ,  on  comptait  dans  ces  différens  élablisse- 
mens ,  qui  ont  rendu  de  si  grands  services  aux  classes 
pauvres,  412,217  déposans. 

Le  chiffre  des  inscriptions  s'était  élevé ,  dans  l'espace 
d'un  an,  à  12,682.  La  somme  totale  des  dépôts ,  au  mois 
de  novembre  1830  ,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
14,366,967  liv.,  sterl.  (3^,l74,l7tt  fir.  de  notro  mon^ 
naie).  Aujourd'hui,  on  compte  en  Angleterre  680,000 
déposans  qui  possèdent  près  de  600  millions. 
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Indépendamunent  de  ces  caisses  de  pcétoyance^  fl  existe 
en  Angleterre  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  cOttip*- 
taient  déjà^  en  181$ ,  92S,4^  membres. 

La  Hollande  ,  lAllemagne  et  la  Suisse  (i) ,  ont  suitl  i 
cet  égard  Texemple  de  FÀngleterre  j  et  des  banques  de 
prévoyance  sont  établies  avec  succès  dans  plusieurs  can- 
tons de  ces  états.  Par  Fesprit  d'association  et  au  sein  de 
chaque  profession,  les  garçons  serruriers,  les  garçons 
tailleurs ,  etc.  nomment  entre  eux ,  parmi  les  plus  sages  et 
les  plus  probes ,  des  syndics  chargés  de  recevoir  les  épar- 
gnes et  de  les  placer  à  intérêt. 

En  France,  grâces  aux  soins  de  Tadministration  de  la 
restauration,  cette  institution  existe  depuis  plusieurs  années 
dans  la  capitale  et  dans  quelques-unes  de  nos  grandes  villes. 
On  doit  à  cet  égard  beaucoup  de  reconnaissance  k  M.  le 
duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt  dont  le  nom  se  rattache 
à  une  multitude  d'entreprises  bienfaisantes  (2). 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  les  opérations  des 
caisses  d'épargnes  qui  se  sont  formées  à  Paris  et  dans  les 
provinces.  Nous  trouverons  à  cet  égard  des  indications 
précises  dans  une  notice  rédigée  par  un  écrivain  distin- 
gué, M.  le  vicomte  Arthur  Beugnot,  membre  de  Finstitut 
de  France. 

La  caisse  d'épargnes  de  Paris,  fondée  en  novembre  1818, 
peut  produire  (selon  les  tables  de  M.  Francœur),  si  r<m 
peut  mettre  en  réserve  40  centimes  par  jour  ou  145  fjç. 
par  an,  savoir  : 

Au  bout  de  1 8  am 1,871  Ir.  85  «. 

i5 3,231         8 

ao 4)9^4        ^^ 

aS. 7,176        58 

3û ........     .  10,099        78 

■'  '  •     '   '    '.   ,  ■"•  ■         " '       ' ■  I.    ^  »  ,  ■  j  I  1 1    .  I ■     I   I II    II  I .     Il I  I ;     >>,»m 

(1)  Tronchin  Introduisît  Pidstitation  des  caisses  de  prévoyance  à  Genève , 
sa  patrie ,  et  poor  U  faire  prospérer ,  il  doit  richement  cette  fondation  et 
li3rpofhé<{na  tous  %tM  bient  «n  sa  faveur. 

(9)  MM.  de  Laroehefoucaiild''Liancoott  tt  B.  Belesseï  t ,  réunis  ^  vingt 
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Ainsi  y  Ton  aurait  au  bout  de  trente  ans  vm  béûi^fice  ide 
6,679  fr.  78  cent. 

Cette  caisse  a  peçu  depuis  tëtë  jusqu'en  I98O,  en^ 
rSi^mi  dépôts ,  la  somme  totale  de  4k,fia4,8â8  fr. 

Elle  «  r^iil)our&é  ea  espèces. n,a54433  fr. 

Elle  a  en  outre  acheté  en  rentes  $  pour  100,  au 
cours  moyen  de  g6  fr.  90  c. ,  pour  le  compte  des 
dêposans  1,671,540  fr.  de  rentes  qui  ont  coûté.     .    3a,^4>^4 


.Total.     . 43,559,117  fr. 

En  1829,  elle  a  reçu  de  152,722  dépôsans,  6,278, 154  fr. 

Elle  a  remboursé  à  75,181  individus  ,  l,10ïl,700  fr. 

Elle  a  placé  pour  le  compte  des  déposans  en  rentes  sur 
rétat,  8,678,285  fr.  58  cent. 

Et  bénéficié  en  intérêts  aux  déposans  128,858  fr.  52  q. 

Depuis  sa  fondation ,  elle  a  reçu  68  millioDS,  et  elle 
compte  aujourd'hui  180,000  déposans. 

Quelque  considérable  que  soit  le  concours  des  déposans 
qui  s'élève  à  5,000,  terme  moyen,  par  semaine,  on  s'af- 
flige cependant  de  voir  que  lé  nombre  de  ces  dépôts  est 
bien  inférieur  à  celui  des  prêts  du  mont-de-piété  de 
Paris,  qui ,  d'après  le  compte  rendu  en  1829,  s'élevait  ^ 
652,186,  formant  une  somme  totale  de  12,862,208  fr.  ^ 
mais  il  est  juste  de  remarquer  que  la  classe  ouvrière 
placé  aussi  des  épargnes  dans  des  associations  de  pré-^ 
voyance  et  d'assistances  mutuelles  établies  à  Paris,  air 
nombre  de  198.  ' 

Il  peut  être  curieux  d'observer  quelles  sont  les  profes- 
sions qui  fournissent  le  plus  grand  nombre  de  déposans  à 
la  caisse  d'épargnes  dé  Paris.  D'après  la  notice  de  M.  Ar- 
thur Beugnot,  on  voit  que  sur  11,200  nouveaux  dépo- 
sans inscrits  pendant  l'année  1829 ,  il  se  trouvait  : 

ciioyens  recommandables ,  et  second^  pti;  k  ^uverpenveot , ,  foi\df £f^t 
en  »S ».8,  }^,f»}86t  ,d«  prëyoynnce  pour  les -t>uTrier4  tle  Piu-is,    -, 
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4^5oo  ouirriera..     .     -     .     .     . a/^    de  la  toiajité. 

Q,8oo  domestiques 1/4 

1,300  mineurs 1/9 

900  employés i/i3 

700  mar^haiids;     .     .    .     .  '  .     .     .     .  '  .     .  i/i5 

4oo  artistes  (professions  libérales  ).    .     .    .     .  1/28 

400  sans  désignation   .     .     .     •     •     *     •     *     •  W^^ 

3oo  rentiers  .     .     .    '.     .     ...     .     .     .'  .  1/37 

Qoo  raiîitaireis.   .    '. i/56 

La  proportion  du  nombre  des  ouvriers  a  augmenté  pro- 
gressivement d'année  en  Miiée.  En  18116,  il  n'était  guère 
que  du  l[16.  En  1M7  eâ  IS98/da  l|S.  Celle  des  domes- 
tiques est  restée  la inême. 

La  caisse  d'épargnes  de  Bordeaux,  instituée  par  ordon^ 
nance royale d»  24  mars  I8t9>  à  reçu,  en  1020,  IO,e8iS 
dépôts ,  formant  une  somme  totale  de  1,072^840  fir. 

Celle  de  M^ar,  fondée  le  Iki  novembre  f  8|0>  a  reçu,  en 
i99»,  1,Sâ2d^te^  formant  tine  ^mme  de  ia»^020fr. 
Les  dépos«as  S6  classéttt  ccmîme  il  suit  : 

Domestiqtiçs.  •    ,.'.,...     .    •    .    .    •    *    •    '    •   ^4^. 
Mineurs.     .     ».     .     .     .    ,.     .     .     .    ;     ,     .     «    .^    .     127 

Employés.  . .     .     .     .92 

Militaires.   . So 

Gantonniers  ou  employés  des  routes.  ....•.•      77  . 
Prc^^dssours  et  ipstituteuf s .    .     .     .     .     •    *,;..*    *  *    ^ 
Inôrmiers-  de  Vhôpital  militaire .     .,      î?o     . 

Celle  de  Rouen,  instituée  le  SOmars  1820,  a  reçu,  en 
I8S®,  1,701  dépôts,  fournis^  par  255  possédans  seulement^; 
et  formant  une  somme  totale  de  i42;426  f|ç. 

La  caisse  d'épargnes  de  Marseille  (et  celle  d'Ali;^qui  ^en 
est  !a  succursale)  ^  instituées  le  21  janvier  1828,  ont  reçu^ 
en  1820,  savoir: 

La^ucemière.  * 378,279  fr. 

La  seconde. 29,237        4^  c. 
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Les  dépositaires,  à  Marseille,  se  répartissent  comme  il 
suit,  en  1829  : 

Ouvriers ao6 

Domestiques ao6 

Mineurs 95 

Employés  et  commis 36 

Ecclésiastiques  et  professeurs i6 

Total 559 

La  caisse  de  Nantes,  instituée  le  St5  janvier  18Si,  a  reçu, 
en  1829 ,  972  dépôts ,  formant  une  somme  de  178,982  fr. 

Celle  de  Troyes,  fondée  le  21  août  1821,  a  reçu,  en 
1828  seulement,  80,Q00dépôts,  et  ayait,  au  51  déoensJire, 
214,000  fr.  appartenant  aux  déposans  de  toute  origme* 
Elle  possédait  encore  une  rente  ^le  10,000  fr. 

Celle  de  Brçst ,  instituée  te  29  août  1821 ,  a  reçu  ,  en 
1828,  pour  39,000  fr.  de  dépOts.  Elle  devait  à  ses  dépo* 
sans  de  toute  origine  82,0QP  fr.  au  51  déçeapiire  1828. 
Elle  avait  une  rente  de  4,400  fr.  sur  Tétat. 

La  caisse  du  Havre,  instituée  le  16  janvier  1822,  a 
reçu ,  en  1829 , 1,266  dépôts  >  fournis  par  321  déposans , 
et  s'élevant  à  284,864  fr. 

La  caisse  d'épargnes  de  Lyon,  instituée  le  11  septembre 
1822,  a  reçu,  en  1829,  2^,998  fr.  55  c,  provenant  de 
519  dépôts.  Les  déposans  se  classent  comme  il  suit  : 

ProfenîMia.  HojmnM.  ■  P«mnef«      Tottl. 

Fabricans  de  soie  .    ^    • Sq  69  laS 

Fabricans  de  "vêtemens aa  5i  73 

Ouvriers  en  bâtimens i5  »  i5 

OaTTicrS'diverSi *    .•  .;  ;  .40  18  ■  »^ 

Domestiques.    .    ...    .    .    ,    .;  .    .    ,,  3o       ,  a36  .  i.^    > 

Employés 20  »  ao 

Rentiers 6  3i  37 

Mineurs 9  .  '^  ^a 

aoi  3i8        5i9 

La  caisse  de  Rcîms,  instituée  le  95  avril  1825,  n*a 
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reçu/  en  MJkS,  qae  16,000  fir^  de  dépftts.  Au  9i  sep-- 
tembre  de  la  même  amnée,  elle  deyait  à  «es  déposans 
41,000  fr>  Celle  de  Nimes  a  été  instituée ,  par  ordon^ 
nanee  royale  da  6  mars  1028.  Des  caisses  de  prévoyance 
ont  également  été  établies  dans  les  yilles  de  Brest,  Rennes, 
Troyes,  Toulon,  Tonrs  et  Versailles.  On  ne  connaît  pas 
encore  lé  résultat  de  leurs  opérations. 

On  Toit,  d'après  ces  détails,  que  les  avantages  de  ces 
excellentes  institutions  sont  encore  bien  loin  d'ôtre  suffi- 
samment compris  en  France.  Et,  dans  le  petit  nombre  de 
villes  qui  les  possèdent,  combien  est  faible  le  nombre  des 
ouvriers  qui  savent  ou  peuvent  en  profitera  Toutes  les  fois 
que  le  travail  a  diminué  ou  que  les  denrées  ont  renchéri  ^ 
les  capitaux  économisés  par  l'ouvrier  ont  bientôt  été  con- 
sommés psff  lui-même.  Ce  résultat ,  conforme  à  la  na- 
ture des  choses,  a  été  remarqué  particulièrement  en 
France  «dqpuis  h  révolution  ile  Juillet',  comme  il  Ta  été 
maintes  ibis  déjà  en  Angleterre  dans  des  circonstances 
analogues^  mais  il  doit  faire  désirer  plus  vivement  que  la 
charité  religieuse  s'occupe  encore  d'étendre  l'institution 
de  ces  caisses  au  moins  à  toutes  les  villes  manufacturiè- 
res, et  en  même  temps  qu'une  mesure  législative  vienne 
imposer  l'obligation  aux  ouvriers  admis  aux  secours  pu- 
blics d'y  verser  une  portion  de  leur  salaire ,  lorsque  le 
taux  de  ce  salaire  serait  jugé  suffisant.  Si  ces  caisses 
étaient  multipliés  selon  la  population  des  classes  ouvrières^ 
et  présoitaîent  toutes  les  garanties  désirables,  la  charité 
pourrait  is'exercer  utilement  en  donnant  aux  ouvriers  pau- 
vres une  première  mise  de  fonds  destinée  à  Tépargne. 
Les  propriétaires  des  grands  établissemens  d'industrie 
pourraient,  mieux  que  personne ,  prqiager  le  système  et 
les  bienfaits  des  caisses  de  prévoyance  (1).  Il  leur  serait 

(i)  tt  Quelqoes  publicittei  voudraient  que  les  propriëtaire«  de  fabriques 
fassent  tenus  légalement ,  lorsque  leurs  manufactures  seraient  arrivées  k  un 
certain  degré  d^extcnsion  ,  à  déposer  mensuellement  on  annuellement  une 
III.  7 
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fadie  d*établir»  dtns  leurs  manufactures  ^  des  institations 
d'épargnes  où  lenrs  onvriers  seraient  tenas  de  placer  une 
portkm  quelconque  de  leur  salaire.  Jusqu'à  ce  jonr»  ils 
sont  demeurés ,  en  général ,  à  peu  près  étrangers  à  cette 
amélioration.  De  nobles  exemples  leur  avaient  cependant 
été  donnés  par  MM.  Gros-Davilliers  et  Odîer,  propriétaires 
de  la  belle  fabrique  de  Wasserling  (Haut-Rhin),  Ober- 
kampfy  à  Jouy  y  Gheyandier  et  Goëta,  à  Saint-Quirin  et  à 
Cirej  (Meurthe)^  et  par  quelques  autres  estimaUes  manu* 
facturiers  y  qui  ont  considéré  lenrs  devoirs  envers  lenrs 
Ouvriers  sous  un  point  de  vue  philantropique.  Il  nous 
semble  que  le  gouvernement,  tuteur  naturel  de  l'indigence, 
pourrait  avec  justice  eiûger  que  ces  précautions  paternelles 
devinssent  une  obligation  générale.  Nous  ncms  proposcms 
de  revenir  sur  cette  question  dans  une  autre  partie  de  cet 
ouvrage.  Du  reste,  l'opinion  publique  parait  s'éclairer 
chaque  jour  davantage  sur  cet  objet.  Des  associations  dia- 

«omme  à  Taide  de  laquelle  les  villes  ou  les  fabrieans  eux-mêmes  entre- 
tienaraient  leurs  ouvriers  malades  et  invalides.  «  Dans  notre  siècle  ^dairé , 
dis«nt-ils,  où  la  riche  classe  industrielle  vent  avoir  part  au  gouvernement , 
elle  devrait  aussi  nourrir  des  concitoyens  qui  Télèvent  par  leur  misère. 
De  pareilles  caisses  fourniraient  du  moins  quelque  soulagement  à  la  masse 
des  ouvriers ,  dans  les  années  de  disette ,  pendant  la  stagnation  du  com- 
merce ,  etc.  Le  danger  du  désordre  et  de  la  révolte  en  serait  diminué.  On 
répondra  que  ce  serait  une  atteinte  portée  à  la  liberté  du  commerce.  Mais , 
les  gouvernemens  ne  doivent-ils  rien  à  la  masse  du  peuple?  Doivent-ils 
tout  "k  la  riche  industrie  ?  Alors  même  qu^on  établirait  moins  de  fabriques , 
la  classe  moyenne  des  industriels ,  qui  constitue  la  force  de  la  nation  , 
y  gagnerait.  Dans  les  grandes  villes  manufacturières ,  les  fabrieans  se 
ruinent  les  uns  les  autres ,  d'où  il  résulte  que  la  misère  générale  s''accroît. 
Une  loi  telle  qu^on  vient  de  Tindiquer  remédierait  au  mal.  » 

M.  Simonde  de  Sismondi ,  dans  ses  nouveaux  principes  d'économie  po- 
litique, s'est  attaché  à  prouver  la  nécessité  et  la  justice  d'imposer  aux  entre- 
preneurs d'industrie  Tobl^ation  de  pourvoir  au  sort  des  indigens  qu'ils  font 
naître.  Ces  idées  nouvelles  devaient  vivement  choquer  les  économistes  de 
l'école  anglaise;  ausli  les  ont-ils  combattues  avec  chaleur.  Néanmoins, 
Boos  ne  doutons  pas  qu'avec  le  temps  on  n'en  reconnaisse  l'équité  et  le 
besoin.  Les  abus  réellement  nuisibles  à  Tordre  social  finissent  làt  ou  tard 
par  appeler  un  remède  énergique. 
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ritables  se  forment  pour  fonder  des  caisses  d'épargnes , 
offrant  aux  ouvriers  un  placement  aussi  solide  qu'avanta- 
geux. D'honorables  habitans  de  la  ville  de  Poitiers  ont 
donné  récemment  à  cet  égard  un  salutaire  exemple.  La 
société  pour  Témancipatioii  intellectuelle  y  qui  publie  le 
Journal  des  Connaissances  utiles  (i) ,  a  secondé  puissam- 
ment la  création  de  semblables  institutions  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement  de  sous-préfecture.  Déjà  les  villes 
d'Annonay,  Boulogne-sur^Mer,  Cherbourg^  Ghâtillon-sur- 
Seine,  Garcassonne,  Glermont,  Dunkerque,  Dôle,  Epinal, 
Espalion ,  Lille  y  Loudéac  y  Lorient ,  Louviers  y  Loudun  y 
Loches^  Lunéville,  Melle,  Mirecourt,  Montelimart^  Niort, 
Neufchâteau,  Nîmes,  Pau,  Quimper,  Bemiremont,  Ro- 
chefort,  Saint-Dié,  Sedan,  Saint-Etienne,  Saint-Yriex, 
Saint-Galais,  Sarguemines ,  Thion ville ,  Thiers ,  Verdun , 
Vire ,  etc. ,  étaient  en  instance  pour  obtenir  l'autorisation 
royak.  On  peut  donc  espérer  une  amélioration  prochaine, 
à  cet  égard ,  dans  les  habitudes  de  la  classe  ouvrière. 

(i)  M.  Emile  de  Girardin ,  directeur  de  ce  journal  et  fondateur  de  l'ios> 
titut  agricole  de  Coëtbo  ,  8*est  engagé  a  fournir  une  prime  de  aoo  fr.  k  cha- 
cune des  36o  première»  caisses  de  prévoyance  qui  se  formeront  dans  le 
royaume.  C'est  une  somme  de  73,000  fr.  que  oe  générem  citoyen  a  con- 
sacrée a  ce  bat  si  éminemment  utile. 
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CHAPITRE  XIX. 


DES   SOCIÉTÉS  DE   TEMPÉRANCK. 


'Sobrii  esttftë. 


L'abus  des  boissons  fortes  est  l'écaeil  ordinaire  des  ou- 
mers  des  manufaetures.  II  règne  surtout  d'une  manière 
affligeante  dans  nos  provinces  du  nord  et  de  l'ouest.  La  cha- 
rité volontaire  rendrait  un  éminent  service  à  Thumanité^  en 
cherchant  à  modérer  et  à  réprimer  ce  penchant  vicieux , 
source,  non  seulement  de  prodigalités ,  mais  de  mille  dé- 
sordres. À  cet  effet  9  des  sociétés  de  tempérance  pourraient 
être  instituées  parmi  les  ouvriers ,  moyennant  une  prime 
accordée  à  tous  ceux  qui  en  feraient  partie  et  en  obser- 
veraient les  réglemens  (1). 

L'Amérique  a  donné  la  première  ce  salutaire  exem- 
ple. (2).  Dans  les  Etats- Unis ,  les  habitans  d'une  même 

(i)  Ces  institutions  ont  été  ééjï.  établies  dans  les  rëgimens  de  quelques 
puissances. 

(a)  «  Dans  tous  les  temps  les  hommes  ontxonnu  Fart  pernicieux  de  se  pro- 
curer des  boissons  fer^nentées  ;  aussi  dans  tous  les  4emps  on  4i  eu  à  déplorer 
les  excès  de  Tlntempérance  et  dej  Pivrognerie.  Mais ,  ces  défdorables  excès 
se  sont  surtout  multipliés ,  depuis  qu'on  a  découvert  le  moyen  d'extraire 
Palcool  des  végétaux  en  fermentation,  n  y  a  vingt  ans,  Pusage  des  spiritueux 
était  devenu  si  général  dans  notre  pays ,  et  le  vice  de  l'intempérance  s'ét&it 
tellement  propagé,  que  les  Américains  vraiment  chrétiens  et  patriotes 
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commune  ou  d'un  même  comié,  qui  d&irent  former  un* 
société  de  tempérance,  se  rasseamUent  dans  un  lieu.con- 
yenn.  Là ,  ils  s'engagent  les  uns  envers  les  antres  à  &'abs* 
tenir  de  toute-  liqueur  forte,  et  à  veiller  à  ce  qne  leurs 
subordonnés  s'en  abstiennent.  Tous  ceux  qui  s'engagent 
de  cette  manière  deviennent  membres  dé  la  nouvelle 
société.  Ib  nomment  des  admmistrateurs  qui  sont  chargés 
de  recevmr  les  nouveaux  agrégés..  Les  administrateurs 
ont  à  rediercher  quelle  est  la. consommation  annuelle  des 
liqueurs  fortes  dans  le.  comté  ou  la  commune.  Ils  tâdient 
de  reconnaître  l'ininràee  que  Fabus  de  ces  liqueurs  exeri^e 
sur  la  moralité  et  le  bonheur  des  habitans,  et  s'efforcent 
de  constater  les  effets  déjà  obtenus  par  l'étâUissement  de 
la  sodété  où  ceux  qu'cm  en  doit  attendre.  Gbaqifô  année, 
le  résultat  de. ces  recherches  est  consigné. dans  y^  i^j^rt 
qui  est  lu  aux  secrétaires  assemblés. . 

Au-dessus  de  tontes  lés  sociétés  inférieures  de  temipérance 
d'un  état  de  l'union,  se  trouveordinairement  une  société  cen- 
trale qui  se  charge  d'analyser  et  de  publier  les  résultats  géné- 

dnrent  craindre,  a.  la  fois,  ponr  la  morale  publiqae,  pour  Texistence  des 
lois  et  de  la  religion.  En  i8i3  ,  une  société  s^organisa  à  Boston  ,  sous  le 
nom  de  Société  des  Massachussets  pour  la  destruction  de  V intempé- 
rance. Pendant  plusieurs  années ,  IHnfluencA  de  cette  -société  ^  fit  sentiv 
d'une  ipanièrc  remarquable;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1826,  éppque  où  fut 
fondée  la  Société  de  Tempérance  américaine ,  que  datent  les  grandes 
réformes.  A  force  de  soins  et  dé  travaux ,  les  amis  de  la  tempérance  sont 
parvenus ,  depuis  sept  ans ,  a  convaincre  une  foule  de  personnes  que  les  spi- 
ritueux sont  plutôt  un  poison  qu'une  liqueur  salutaire.  » 

a  Nous  voyons ,  daas  le  sixième  rapport  de  la  Société  de  Tempérance 
américaine ,  que ,  depuis  le  commencement  de  la  réforme  ,  200  fabricans 
de  spiritueux  et  6,000  débitans  ont  renoncé  à  leur  industrie^  que  plus  do 
1 5,000  personnes  adonnées  à  l'ivrognerie  ont  repris  des  habitudes  de  so- 
briété ;  que  700  vaisseaux  ne  prennent  plus  de  spiritueux  dans  leurs  pro- 
visions ,  et  que  les  hommes  d'équipage  reviennent  dans  un  état  de  santé 
plus  satisfaisant.  Les  compagnies  d'assurance ,  depuis  cette  réforme ,  as- 
surent les  navires  tempérans ,  à  une  prime  beaucoup  moins  forte.  La  ré- 
forme a  exercé  une  influence  sensible  sur  les  villes  et  villages,  les  manufac- 
tures et  les  classes  laborieuses  en  général.  »  {American  Reposiiory) 
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raux  obteniis;  En  Amérique^  les  hommes  les  plusinfloens  se 
sont  empressés  de  faire  partie  des  sociétés  de  tempérance. 
Ils  oftt  espéré 'entraîner  avec  eux  Fopinion  publique,  enga* 
ger  la  Tanité  dans  la  cause  de  la  morale ,  et  opérer  ainsi 
une  rérolution  dans  les  habitndes  vicieuses  de  leurs  com^ 
patriotes.  Dans  Fétat  de  New- York,  la  société  de  tempé- 
rance compte  plus  de  100,000  membres,  et  Ton  croit  que 
la  consommation  des  liqueurs  fortes  est  di^'à  réduite  de 
800,000  gallons  chaque  année.  On  pense  que  Ja  totalité 
des  sociétés  de  tempérance,  aux  Etats-Unis,  peut  s'élever 
à  dnq  mille ,  et  le  nombre  des  assodés  i  plus  d'un  million. 

I>es  sociétés  de  cette  nature  furent  introduites  en  Ir- 
lande, il  y  a  i  peine  trois  ans,  et  elles  ont  déjà  exercé 
une  heureuse  influence  sur  le  peuple.  On  évalue  que , 
dans  la  seule  yiUe  de  Belfarst,  la  consommation  de  vlûskj 
(eau-de-yie  de  genièvre)  a  diminué,  dans  Tei^ace  de  six 
mois,  depuis  le  tf  janvier  1831  jusqu'au  8  juillet  de  la 
même  année,  de  16,000  mesures  (gallons)  (1),  comparée 
aux  six  mois  c<H*respondans  de  Tannée  précédente.  Grâces 
i  ces  institutions  morales ,  la  consommation  de  cette  li- 
queur enivrante  et  malsaine  a  été  moindre ,  dans  le  même 
temps  et  dans  toute  l'étendue  de  l'Irlande,  de  721,364 
gallons  qu'en  1830.  Cette  consommation  a  aussi  considé- 
rablement diminué  en  Ecosse.  On  porte  à  43,000  le 
nombre  des  membres  qui  font  aujourd'hui  partie  des  so- 
ciétés de  tempérance  en  Irlande  et  en  Ecosse. 

Les  gouvernemens ,  par  des  droits  élevés  sur  la  vente 
des  liqueurs  fortes  dans  les  cabarets  ^  les  chefs  des  manu- 
factures ,  par  des  réglemens  sages  et  paternels  ^  enfin ,  la 
charité  dirétienne,  par  l'exemple,  la  persuasion  et  des 
encouragemens,  pourraient  sans  doute  obtenir  à  cet  égard, 
dans  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  classe  ouvrière,  une 
réforme  bien  nécessaire ,  et  qu'il  faut  du  moins  essayer 
d'obtenir, 

(i)  Le  gallon  est  une  mesure  «jui  contient  4  Mires  i/si. 
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DfiS   JSUNKS   OUVRIERS   DE   LA   CLA9SB   AGRICOLE. 


Non  odern  laboriosa  opéra  et  rosticationem 
creatam  ab  altissimo. 

{Eccles,) 


Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  nombreuses  consi- 
dérations que  nous  avons  fait  valoir  déjà  en  faveur  de  la 
préférence  que  réclame  l'agriculture  sur  totttés  les  antres 
industries  *,  mais  nous  dirons  que  la  charité  qui  saura  diri- 
ger la  vocation  des  jeunes  ouvriers  vers  une  profession 
si  favorable  aux  mœurs ,  à  la  santé  et  au  bonheur  des 
hommes ,  sera  toujours  la  plus  éclairée  et  la  plus  efficace. 

Les  agriculteurs  pourraient  profiter ,  non  moins  que  les 
ouvriers  des  manufactures  y  des  avantages  d'un  système 
général  de  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance.  À  la  vé- 
rité, les  propriétaires  n'ont  guère,  comme  les  chefs  de 
manufactures ,  la  possibilité  de  contribuer  à  l'établissement 
de  ces  caisses ,  ni  d'obliger  les  ouvriers  à  l'épargne  d'une 
portion  de  leur  salaire^  mais  ils  auraient,  du  moins,  la 
voie  de  la  persuasion ,  et  il  en  est  peu  qui  ne  se  fissent  un 
devoir  de  l'employer. 

Les  ouvriers  agriculteurs  sont  moins  favorablement  pla- 
cés pour  fréquenter  les  écoles  charitables  d'adultes.  Gepen- 
ra.  7* 
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liant  ils  pourraient  les  soivre  pendant  Tinterruption  d^ 
travaux  de  la  terre.  Les  instructions  religieuses ,  des^  li- 
vres d  agriculture  élémentaire  et  de  morale  appliquée  à 
cette  profession  9  sont  des  secours  précieux  que  la  charité 
doit  s'efforcer  de  leur  procurer  comme  aux  jeunes  ouvriers 
employés  aux  arts  mécaniques. 

La  classe  agricole  réclame  en  outre  quelques  institutions 
spéciales.  Nous  en  indiquerons  le  but  dans  la  partie  de  cet 
ouvrage  destinée  à  exposer  les  ressources  <)ue  l'agricul- 
ture peut  offrir  à  la  charité  pour  le  soulagement  de  l'indi- 
gence. 
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CHAPITRE  XXr. 


DES  INSTITUTIONS  RSLATIVES  AUX  iPÈRES   0E  FAMILCBr 
DE   LA   CLASSE   OUVRIÈRE. 


Bien  connaître  îa  situation  eu  pauvre ,  I» 
nature  et  l'étendue  des  beimns  qu'il  éprouve  , 
sea  dispositions ,  son  caractère ,  c'est  avoip 
déterminé  d'avance  le  genre  de  secours  qui 
lui  seront  nécessaires. 

(Degérando  ,  Visiteur  du  paui^reJ) 


Le  irayail,  rinstraction ,  la  tempérance  et  T^^gne  ^ 
bases  de  ramélioration  da  i^ort  des  ouyriers ,  sont  bien 
pins  nécessaires  encore  à  celni  qui  a  contracté  les  deyoirs 
d'éponx  et  de  père  de  famlDe.  Mais  à  mesure  que  Fépar* 
gne  devient  pour  lui  une  obligation  plus  impérieuse ,  il  m 
d'autant  moins  de  moyens  de  s'en  acquitter,  car  ses  besoins^ 
non  ses  forces ,  se  sont  multipliés. 

L  ouvrier,  surchargé  d'enfens,  appelle  donc  surtout  lar 
sollicitude  de  la  charité  volontaire.  L'économie  politique^ 
anglaise  n'admet  point  cette  circonstance,  comme  un  droit 
aux  secours  publics.  Consacrer  ce  droit  serait,  dit-elle ^ 
encourager  în£scrëtement  la  multiplicité  et  la  fécondité 
des  mariages  précoces  et  contractés  sans  prévoyance.  Mai» 
comme  il  n  est  pas  moins  vrai  que  cette  classe  d'indigens 
est  celle  que  la  misère  presse  des  pkis  poignantes  étreintes ,. 
et  que  leur  abandon  peut  entraîner  les  suites  les  phis  af- 
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fligeantes ,  il  s'ensuit  que  la  charité  lui  doit  ses  ayis  y  ses 
soins  et  ses  consolations. 

Prévenir  des  unions  malheureuses,  et  surtout  illégitimes^ 
est  sans  doute  un  des  premiers  devoirs  de  la  société.  Mais 
si  les  lois  se  déclarent  à  cet  égard  impuissantes  y  si  l'éco- 
nomie politique  se  borne  à  prescrire  l'abandon  des  familles 
imprudentes  ou  immorales ,  à  quel  remède  faudra-t-il  re- 
courir ?  Il  n'en  est  qu^un ,  la  nM>rale  religieuse ,  et  cepen- 
dant la  législation  et  l'économie  politique  semblent  le  dé- 
daigner également.  Que  la  charité  invoque  donc  son  secours 
et  ce  ne  sera  pas  en  vain. 

Ici  nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  avec  un 
éconcHniste  dont  nous  avons  combattu  les  théories ,  mais 
qui,  cette  fois,  a  su  parfaitement  apprécier  la  force  des 
vertus  morales  dans  Tordre  du  monde  matériel. 

M.  le  baron  Charles  Dupin ,  dans  son  ouvrage  sur  les 
forces  productives  de  la  France ,  expose  avec  force  et 
évidence  les  inconvéniens  graves  qui  résultent,  surtout  à 
Paris ,  des  unions  illégitimes  des  ouvriers. 

Panni  les  moyens  quil  indique  ponr  les  prévenir,  nous 
devons  citer  les  suivans. 

Il  voudrait  :  i^  que  le  livret,  dont  chaque  ouvrier  ou  ou- 
vrière doit  être  porteur,  reçût  de  l'autorité  municipale  une 
inscription  régulière  constatant  le  mariage  légitime  et  les 
en£ains  légitimes  de  chaque  individu. 

2o  Que  lorsque  les  ouvriers  se  présenteraient  pour  ob- 
tenir du  travail  dans  les  ateliers  >  ou  lorsque  ces  ateliers 
devraient  congédier  une  partie  de  leurs  ouvriers,  on  leur 
préférât  les  hommes  mariés  légitimement  et  pères  d'ea- 
farns  légitimes. 

5o  Que  la  ville  de  Paris  réservât  500,000  fr.  par  an  à 
encourager  trois  mille  unions  qu'il  est  à  désirer  de  voir 
légitimer  annuellement  dans  c^te  capitale. 

Il  voudrait  enfin  qu'ime  assodation  charitable  se  forviâ^ 
sons  le  titre  de  société  de  eharité  eonjugah ,  et  qu'elle 
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dmployât  tous  ses  efforts  à  adoucir  le  sort  des  muons  lé- 
gitimes et  maUièiirettses  »  et  i  rendre  légitimes  les  unions 
coapables. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  des  tues  aussi  bien- 
ledsantes  que  morales.  D^à,  en  iQSl&,  une  association  pour 
le  mariage  des  panrres  de  Paris  ^  et  dcmt  le  but  est  de 
s'opposer  aux  progrès  des  unions  illégitimes ,  a  élié  formée 
dans  cette  grande  ville.  De  pareilles  institutions  ne  seraient 
pas  moins  nécessaires  dans  nos  principales  cités,  surtout 
dans  ceHes  qui  renferment  de  grandes  agglomérations  des 
deux  sexes. 

Les  sociétés  de  charité  conjugale  (  titre  si  Iieoreusement 
choisi  par  M.  le  baron  Charles  Dupin  )  devraient  non 
seulement  diriger  leurs  efforts  vers  le  but  indiqué,  mais 
encore^  et  d'accord  avec  les  exhortations  religieuses ^ 
elles  pourraient  persuader  aux  ouvriers  célibataires  qu'une 
union  prématurée,  et  contractée  avant  que  des  ressources 
suffisantes  leur  soient  acquises  pour  Favenir,  peut  com- 
promettre ,  de  la  manière  la  plus  funeste ,  leur  propre  bon- 
heur, celui  de  Tépouse  qu'ib  associent  à  leur  sort  et  celui 
de  leurs  enfans.  , 

Quant  aux  mariages  illégitimes ,  la  charité  doit  les  pros- 
crire sévèrement,  soit  par  le  blâme,  soit  par  la  privation 
des  secours ,  soit  enfin  par  l'autorité  persuasive  que  donne 
la  vertu.  Nous  avons  déjà  fait  connaître,  dans  les  diverses 
applications  de  la  charité  légale,  les  précautions  à  prendre 
sur  ce  point.  Les  devoirs  de  la  charité  volontaire  sont 
moins  rigoureux ,  mais  néanmoins  importans  et  délicats*. 

Pour  les  ouvriers,  pères  de  femille,  mariés  légitime-, 
ment,  les  deux  principaux  objets  que  doive  se  proposer 
k  leur  égard  la  charité  volontaire ,  sont  de  les  aider  à  se 
fermer  des  épargnes  et  à  faire  élever  et  instruire  leurs 
enfans.  On  entrera  dans  cette  voie  en  s^efforçant  de  mul- 
tiplier les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  en  trans- 
formant en  première  mise  à  l'épargne  les  secours  accordés^ 
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aux  pauvres  oayriers  dont  le  salaire  ne  suffit  qu'au  strict 
nécessaire  de  Fexistence  y  en  mettant  à  la  portée  des  classes 
ouvrières  les  (uiluinsy  les  écoles  charitables ,  les  dispen- 
saires j  en  chaxiiant  à  lew  procurer  des  logemens  salubres, 
enfin  9  en  les  éclairant  sur  les  moyens  de  pourvoir,  à  moins 
de  frais  possibles,  à  leurs  besoins  journaliers.  Les  assoda- 
tiobs  de  bien£adsance  doivent  étendre  autour  d'elles  toutes 
ces  créations  d'une  ingénieuse  philantropie  dont  nous 
avons  fourni  déjà  la  nomenclature':  les  cuisines  économi- 
ques, les  boutiques  des  pauvres,  les  chauffoirs  publics, 
des  magasins  de  combustibles ,  d'alimens  et  de  vètemens  k 
bon  marché ,  les  soiqpes  à  la  Rumford,  les  applications  de 
la  gélatine  des  os  aux  préparations  alimentaires  (1),  enfin, 

(i)  Ce  noQTeau  genre  de  préparation  donne  aux  cnrës  de  paroisses ,  aux 
bureaux  de  charitë ,  ete. ,  les  moyens  de  multiplier  les  bienfaits  et  les  se- 
cours qu'ils  prodiguent  aux  indigens ,  et  il  est  d'autant  plus  précieux  pour 
eux ,  que  les  reasources  se  trouvent  rarement  en  proportion  avec  les  besoins. 

Un  appareil  de  deux  mille  rations  d'un  demi-litre  de  dissolution  de  gé- 
latine coûterait  i,3oo  à  i,5oo  fr. ,  non  compris  le  prix  des  chaudières 
pour  la  cuisson  des  alimens. 

Des  doutes  s'étaient  élerés  sur  l'utilité  réelle  de  l'emploi  de  cette  subs- 
tance ^  l'Académie  royale  des  Sciences  a  cru  devoir  se  livrer ,  à  cet  égard , 
a  un  examen  approfondi. 

Il  résulte  des  expériences  qu'elle  a  fait  faire  sous  les  yeux  de  commis- 
saires éclairés  : 

1**  Que  le  régime  de  pain^  et  de  gratine  est  nutritif,  mais  tnsufUsemt  ; 

3**  Que  la  gélatine ,  associée  au  pain ,  a  une  part  effective  dans  les  qualités 
nutritives  de  ce  régime  ; 

3^  Que  le  régime  de  pain  et  de  bouillon  de  viande  est  susceptible  d'opérer 
une  nutrition  complète  ; 

4°  Qu'une  addition  de  bouillon,  en  petite  proportion ,  au  régime  de  pain 
et  de  gélatine  élémentaire ,  le  rend  susceptible  de  fournir  une  riutrition 
complète,  c'est-à-dire  d'entretenir  la  santé  et  de  développer  le  corps. 

On  avait  proposé,  comme  aliment  salutaire  et  à  bon  compte ,  un  bouillon 
fait  avec  la  gélatine  extraite  des  os  et  un  quart  de  la  quantité  de  viande  em- 
ployée pour  le  bouillon  ordinaire.  Or ,  on  a  obtenu ,  avec  une  solution  do 
gélatine  extraite  des  os  et  une  bien  moindre  portion  de  viande  que  celle 
qui  est  recommandée  et  usitée ,  des  effets  nutritifs  tellement  énergiques , 
que  l'on  n'a  pas  vu  de  différence  entre  les  deux  espèces  de  bouillon. 

«  Personne,  ajoutent  les  commissaires,  n'a  jamais  prétendu  que  le  bouillon 
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Ions  les  perfectioiiiiemens  des  secours  en  nature  donnés  à 
domicile  et  qui  aeciuerront  tant  de  prix  et  d'efBcadté  s'ils 
sont  confiés  aux  religieuses  hospitalières  et  à  de  chari- 
tables yiâteurs  despauyres  (I). 

Ici  nous  devons  placer  quelques  réflexions  sur  un  usage 
général  en  FranceMpd  parait  n'offrir  aucun  inconyénient, 
mais  dont  les  résultats,  considérés  sous  un  point  de  yue  d'é- 
conomie publique,  ont  plus  d'importance  qu'il  ne  le  semble 
au  premier  abord.  Cet  usage ,  qu'un  préjugé  ancien  a  fait 
passer  dans  les  habitudes  et  en  quelque  sorte  dans  les  mœurs 
des  Français ,  est  celui  de  la  soupe  (  et  par  conséquent  du 
pol-au'feu)  au  mmns  une  fois  par  jour.  Il  est  reçu  non  seu- 
lement chez  le  peiqile,  mais  même  dans  les  classes  les  plus 
élevées,  que  le  bouillon  et  la  soupe  avec  laquelle  on 
l'emploie ,  sont  des  aUmens  indispensables  pour  entretenir 
la  santé  et  les  forces  :  aucun  repas  ne  saurait  s'en  passer. 
Cependant  il  est  prouvé ,  par  des  expériences  complètes 
et  décisives,  que  la  viande  bouillie,  et  le  bouillon  qui 
en  provient ,  représentent  une  quantité  bien  moins  con- 
sidérable de  substances  nutritives  que  la  viande  rôtie 
ou  préparée  sans  ébulUtion.  Plusieurs  médecins  éclairés 
ne  regardent  point  même  comme  parfaitement  saine  cette 
préparation  excitante  et  toujours  plus  ou  moins  liquide 
dont  nous  sommes  dans  l'habitude  journalière  de  faire  la 
base  première  de  l'un  de  nos  repas. 

Mais  un  inconvénient  bien  plus  grave  encore  so  fait 
sentir  dans  l'intérieur  domestique  d'un  pauvre  ménage 
d'ouvriers.  Il  faut  que  la  femme  demeure  à  la  maison  et 

de  viande ,  le  plus  fort  et  le  plus  riche  en  sucs  nutritifs  ,  puisse  seul  suffire 
à  la  nutrition  de  Thomme  ;  aussi  ne  s^agit-il  pas  de  recommander  le  bouillon 
fait  avec  la  gélatine  des  os ,  non  plus  que  le  bouillon  fait  de  yiande ,  en  cer- 
taine proportion  ,  commeldevant  suffire  seul  ;  c^est  un  aliment  nutritif  qu'il 
faut  associer  avec  tout  ce  que  Ton  peut  d'ailleurs  se  procurer  de  nutritif.  » 

<c  Voici ,  ce  nous  semble ,  ce  qu'il  y  a  d'essentiel ,  pour  le  moment,  dans 
la  question  pratique.  » 

(i)  «  On  ne  saurait  se  dissimuler,  dit  M.  le  baron  de  Morogues,  que 
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passe  plusieurs  heures  à  sarTdUer  son  pot-aa-feu  ^  il  j  a 
perte  de  temps  et  de  trayail ,  dépense  de  bpis  ou  de  char* 

Tun  des  pltu  fâcheux  résultats  de  ia  distribution  administratiire  >  et  par  cèn* 
s^uent ,  toujours  prévue  et  attendue ,  c^est  qu'en  accoutumant  les  ourriers 
à  la  fainéantise ,  elle  en  conduit  un  grand  nombre  à  la  mendicité.  Il  serait 
done  préférable ,  lors  des  temps  de  disette  et.  quand  Tintempérie  des  saisons 
ou  les  vicissitudes  du  commerce  obligeraient  ^  venir  au  secours  des  indigens, 
d'établir  pour  eux  seuls  des  magasins  où  on  livrerait  aux  pauvres  les  objets 
de  première  nécessité  k  leur  convenance ,  au  plus  bas  prix  possible  et  affran- 
chis d'octroi,  plutôt  que  de  les' leur  distribuer  gratuitement,  hors  les  cas 
très  rares  de  circonstances  urgentes  et  imprévues.  » 

<c  II  me  semblerait,  qu'à  cet  effet,  les  travaux  de  charité  qui  doivent 
toujours  être  peu  lucratifs  ,  afin  d'exciter  à  en  chercher  d'autres ,  devraient 
être  en  partie  payés  avec  des  cartes  qui  serviraient  a  acquérir,  aux  magasins, 
du  bois  ou  des  vétemens,  lors  àtê  grands  froids,  et  des  alimens ,  lors  de  la 
cherté  des  vivres,  i» 

«  Ces  objets  seraient  livrés  aux  indigens  au  plus  bat  prix  possible,  mais 
ils  ne  leur  seraient  donnés  gratuitement  que  dans  les  cas  d'impossibilité 
absolue  de  travailler ,  et  cela  seul  suffirait  pour  les  obliger  à  chercher  des 
occupations  lucratives  et  utiles.  » 

«  Lors  des  hivers  rigoureux ,  le  froid  cause  àe»  raïuix  affreux  à  la  classe 
indigente;  en  1839,  des  chauffoirs  publics  ont  été  établis  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris,  pour  y  remédier.  Leur  établissement  philantropîque 
était  louable ,  sans  doute;  mais,  en  attirant  la  foule  des  gens  désœuvrés ,  ne 
favorisait-il  pas  leur  paresse ,  leur  causerie  et  leur  négligence  ?  ^î'eôt-il  pas 
mieux  vahi  mettre  les  pauvres  à  même  de  se  chauffer  chez  eux ,  en  leur  \^ 
vrant  à  très  bas  prix ,  dans  des  magasins  de  charité ,  des  fagots  peu  coûteux, 
dont  le  volume  et  la  qualité  inférieure  restreignent  pour  l'ordinaire  l'usage 
dans  les  campagnes  ?....>» 

«  Aux  magasins  de  bois  de  charité ,  il  serait  bon  d'en  Joindre  d'autres 
remplis  des  étoffes  les  plus  grossières  et  les  plus  économiques ,  qui  fabri- 
quées dans  les  ateliers  de  charité,  dans  les  prisons ,  dans  les  colonies  de 
répression ,  ou  même  dans  des  manufactures  particulières ,  seraient  vendues 
au  plus  bas  prix  possible.  » 

<c  Le  pain ,  les  gros  légumes  et  la  viande  pourraient  aussi  être  fournis 
aux  pauvres ,  sur  des  cartes  de  paiement ,  par  des  magasins  de  charité ,  dans 
lesquels  les  objets  entreraient  en  franchise  de  droits  d'octroi ,  et  seraient 
repus  en  nature  des  gens  charitables  et  philantropes  qui  en  feraient  don  ou 
qui  s'offriraient  de  les  fournir  au  prix  coûtant.  » 

«  Tous  ces  magasins  de  charité  que  nous  proposons  d'établir  dans  les 
villes ,  rempliraient  presque  partout  le  but  principal  des  sociétés  coopéra- 
tives de  TAngleterKe ,  but  qui  est  de  pourvoir  aux  besoins  des  classes  indi-* 
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hoBy  et  le  tout  pour  n'obtenir  qu'une  nourriture  bien 
moins  substantielle  ^  et  par  conséquent  moins  économique 
que  celle  qu'on  aurait  pu  se  procurer  au  même  prix.  Cette 
remarque  n'avait  pas  échappé  à  Thomme  qui  savait  si  bien 
descendre  des  plus  hautes  conceptions  de  la  politique  et 
de  la  guerre  y  aux  plus  petits  détails  de  la  vie  domestique, 
lorsque  ceux-ci  avaient  des  rapports  avec  les  intérêts  gé« 
néraux  de  la  société.  L'empereur  Napoléon  disait  quel- 
quefois que  lepot^turfeu  ruinait  les  ménage^  des  ouvriers 
français.  Il  avait  raison ,  et  il  aurait  pu  appliquer  son 
observation  aux  soldats  comme  aux  ouvriers.  Dans  plu- 
sieurs pays  du  nord  de  l'Europe ,  on  connaît  à  peine  l'u- 
sage de  la  soupe  chez  le  peuple  :  des  viandes  rôties  ou 
froides ,  et  des  légumes  apprêtés  promptement  et  à  peu 
de  frais,  composent  leur  régime  habituel.  La  famille  vit 
mieux  et  à  meilleur  marché ,  et  les  ménagères  emploient 
plus  utilement  un  temps  si  précieux  pour  les  ouvriers  pau- 
vres. Il  sera  difficile  peut-être  de  déraciner  en  France  une 
habitude  qui  s'est  tellement  liée  à  l'idée  d'un  premier  be- 
soin et  du  bien-être ,  qu'il  est  passé  en  proverbe  q%M  la 
êoupefait  h  soldai.  Le  peuple  est  convaincu ,  et  l'habi- 
tude explique  cette  conviction,  que  cet  aliment  restaure 

gente« ,  au  plus  bas  prix  possible.  Les  magasins  d^alimens  de  cbarité  con- 
tiendraient ,  dans  les  villes  ,  des  boulangeries  où  Ton  fabriquerait  des  pains 
économiques  et  nourrissans  avec  des  farines  àe^  grains  les  moins  cbers , 
unies  aux  pommes  de  terre ,  ou  combinas  avec  la  pulpe  des  citrouilles , 
ainsi  que  cela  se  fait  souvient  dans  la  partie  orientale  de  la,  France.  » 

«  L'avantage  des  magasins  de  charité  serait  encore  accru  par  la  facilité , 
qu'ils  procureraient ,  de  donner  du  travail ,  dans  leur  enceinte  même^  k  une 
partie  de  la  classe  indigente;  Les  uns  scieraient  et  distribueraient  le  bois; 
les  autreê  façonneraient  les  vètemens ,  d'autres  fabriqueraient  le  pain  et 
prépareraient  les  alimens  destinés  à  la  fourniture  des  pauvres ,  et  ainsi , 
une  partie  d'entre  eux  serait  à  même  de  trouver  des  occupations  suffisam- 
ment lucratives.  i> 

a  On  pourrait  vendre  Aux  indigens  des  campagnes ,  à  bas  prix ,  la  gélatine 
extraite det os  def  boucheries,  pour  serviit  ^  assaisonner  Us  pommes  de 
terre ,  les  haricots ,  etc.  »  (Du  Paupérisme  et  de  la  mendicité.) 
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et  répare  les  ibrces  ;  mais  du  moiiis  on  pourrait  s'efforcer 
de  le  procurer  à  bas  prix  et  tout  préparé  y  dans  les  cui- 
sines publiques,  aux  familles  pauyres  qui  ne  voudraient 
pas  y  renoncer. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ^^ercber  à  procurer  aux  classes  pau- 
vres une  nourriture  abondante  et  économique ,  sera  tou- 
jours une  des  meilleures  applications  de  la  charité  volon- 
taire. 

En  général ,  le  prix  des  loyers  est  très  élevé  dans  toutes 
les  grandes  villes ,  et  même  pour  le  plus  petit  asile ,  il  est 
hors  de  la  portée  des  pauvres  ouvriers.  Cleux-ci  sont  donc 
forcés  d'habiter  des  réduits  privés  d'air,  étroits,  malsains , 
souvent  infects  et  éloignés  de  leurs  atdiers  :  leurs  femmes 
sont  obligées  d'y  passer  leurs  journées  tout  entières,  soit 
pour  garder  les  enfans,  soit  pour  préparer  lechétif  repas 
de  la  famille.  Il  faut  pour  cela ,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  du  charbon,  du  bois  et  divers  ustensiles  de 
ménage  que  souvent  l'es  pauvres  ouvriers  ne  peuvent  se 
procurer  qu'en  s'endettant.  Pour  améliorer  sensiblement 
leur  situation ,  des  personnes  aussi  généreuses  qu'éclairées 
avaient  conçu  le  projet  de  faire  construire  dans  les  prin- 
cipaux quartiers  manufacturiers  de  Paris,  et  à  l'aide  d'une 
association  de  bienfaisance,  de  vastes  maisons  capables 
de  loger  cinq  à  six  cents  ménages  d'ouvriers  d'une  ma- 
nière à  la  fois  saine ,  propre  et  conmiode.  On  aurait  placé 
dans  ces  maisons,  outre  un  mobilier  suffisant,  des  cuisines 
communes  économiques ,  des  boutiques  à  bon  marché , 
des  calorifères  capables  de  Chauffer  convenablement  cha- 
que habitation ,  des  écoles  et  salles  d'asile  pour  les  en- 
fans,  etc.,  etc.-,  on  eût  enfin  mis  à  la  portée  des  ouvriers 
tous  les  avantages  résultant  de  la  vie  commune  et  de  l'as- 
sociation. Une  surveillance  exacte  et  paternelle,  et  de 
sages  réglemens,  auraient  prévenu  les  désordres  que  pou- 
vait faire  craindre  une  agglomération  considérable  d'indi- 
vidus. Le  prix  des  loyers  eût  été  calculé  4e  manière  à 
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aâsurer  aux  fondateurs  de  Tétablisseffleiit  riutérét  de  S 
pour  tOO  des  fonds  placés  daus  Tentreprise.  Uue  telle  ins> 
titution  eût  sans  doute  compté  de  nombreux  coopérateurs 
et  trouvé  des  imitateurs  dans  les  principales  yilles  manu- 
facturières de  la  France  et  de  TEurope.  Les  éyénemens 
politiques  n  ont  pad  periuis  eiicore  de  réaliser  cette  grande 
et  noble  pensée ,  qui  doit  se  développer  tôt  ou  tfùrd,  lors- 
qu'on s'occupera  sérieusement  de  Tamélioration  réelle  du 
sort  de  la  classe  ouvrière  pauvre  (1)* 

Depuis  long-temps  des  amis  de  Thumanité  >  imitateurs 
de  la  prévoyance  de  Joseph  en  Egypte,  ont  proposé  la 
formation  de  greniers  de  charité  qui,  remplis  dans  les  an- 
nées d'abondance,  s'ouvriraient  au  peuple  dans  les  années 
de  disette  et  obvierai^it  pour  lui  aux  fâcheux  effets  du 
rénchàiss^Elïent  de  cette  denrée  de  première  nécessité. 

M.  le  comte  de  Marolles ,  agronome  distingué ,  s'est  at- 
taché à  étudier  et  à  développer  ce  système ,  et  dans  un 
écrit  qui  offre  la  preuve  de  beaucoup  de  talent  uni  à  une 
grande  modestie,  il  a  exposé  les  moyens  de  l'appliquer  à 
la  France,  sans  obliger  l'état  à  ces  dépenses,  devant  l'é- 
noraiité  desquelles  tous  les  gouvernemens  modernes  ont 

(i)  La  première  idée  d^un  pareil  établissement  est  due  à  «ne  jeune  per- 
sonne dont  la  perte  a  laissé  dMternels  regrets  et  les  plus  profonds  souvenirs 
dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  la  conhaitre.  Douée  a 
la  fois  d^un  esprit  supérieur,  de  talens  les  plus  rares  et  d^une  âme  angélique, 
mademoiselle  Amélie  de  VitroHes  ,  détachée  de  bonne  heure  d^un  monde 
dont  elle  faisait  le  charme  et  l'ornement^  s^étaît  consacrée  à  étendre  les  bien* 
faits  de  la  religion  et  d^une  charité  éclairée.  Entre  autres  bonnes  œuvres 
achevées  ou  commencées ,  elle  avait  elle-même  tracé  tous  les  plans ,  rédigé 
tous  les  réglemens  d'une  maison  modèle  destinée  ^  recevoir  des  familles 
indigentes.  La  vie  de  cet  ange  de  charité  a  été  courte ,  mais  bien  remplie. 
Dans  plus  d'une  contrée ,  les  pauvres  bénissent  sa  mémoire  et  invoquent 
son  intercession.  On  a  pu  dire  d'elle ,  comme  de  son  divin  modèle ,  qu'elle 
a  passé  en  faisant  le  bien ,  pertransivit  henefaciendo,  Mademoiééllê  de 
Vitrolles  est  morte  à  Florent^,  à  l'hâtel  de  Fambassade  française,  eir 
a<»îit  iSap. 

III.  S 
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reculé  jasqu'à  ce  jour.  M.  le  comte  de  MaroUes  veut,  arec 
raison,  faire  de  cette  grande  opération  une  mesure  dé  cha- 
rité ^  il  y  appelle  la  population  entière  du  royaume ,  qui 
est  en  effet  toute  intéressée  à  prévenir  la  disette ,  quoique 
par  des  motifs  différens  -,  une  partie  pour  ne  pas  en  souf- 
frir, Tautre  pour  ne  pas  avoir  les  inquiétudes  qui  en  sont 
inséparables.  Il  ne  s'agirait  point  de  créer  à  grands  frais 
des  greniers  d'abondance  dans  chaque  département ,  ni 
une  nombreuse  administration  pour  les  surveiller ,  il  fau- 
drait seulement  obtenir  qu'au  moyen  des  dons  de  la  cha- 
rité, des  octrois,  des  ressources  des  établissemens  chari- 
tables et  d'autres  fondations  que  Ton  pourrait  créer,  il  fût 
établi ,  dans  chaque  commune,  un  approvisionnement  de 
réserve  proportionné  à  sa  population  ouvrière  et  qui  servi- 
rait, soit  à  maintenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  modéré, 
soit  à  fournir  la  subsbtance  aux  malheureux. 

Dans  une  suite  de  chapitres ,  M.  de  MaroUes  kli  con- 
naître différens  modes  de  fondation  et  d'entretien  perpé- 
tuel des  greniers  de  charité.  Une  des  considérations  les 
plus  importantes  sur  lesquelles  il  appuie  son  système, 
c'est  que  les  sacrifices  qu^exigeraient  ces  établissemens , 
non  seulement  d'humanité ,  mais  de  haute  prévoyance , 
n'atteindraient  pas  même  le  taux  actuel  des  secours  bien 
insuffisans  de  la  bienfaisance  spontanée  et  individuelle. 
((  La  nouvelle  destination  que  nous  proposons ,  dit-il,  de 
donner  aux  greniers  d'abondance  ne  change  point  l'an- 
cienne ,  sous  le  rapport  de  l'approvisionnement.  Ce  sont 
toujours  des  grains  que  la  population  doit  trouver  au  jour 
de  la  disette,  et  qui,  lorsqu'ils  seront  livrés ,  feront  baisser 
les  prix.  Mais  au  lieu  d'être  emmagasinés  à  grands  frais 
par  l'état,  ils  le  seront  dans  chaque  localité  par  la  popula- 
tion même  qui  devra  les  consommer^  et  au  lieu  d'être  re- 
vendus en  totalité  au  profit  de  l'état ,  la  moitié  en  sera  disr 
tribuée  gratuitement  aux  indigens.  Nous  rendrons  ainsi  à 
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ces  établissemens  la  destiBattcm  qu'ils  eussent  dû  toujotirè 
avoir.  » 

Ces  idé6s  généreuses  ne  saurai^it  être  p^dues  pour 
une  charité  éclairée.  Sans  doute  le  conseil  général  de  la 
grande-*aumÔHerie  dont  nous  ayons  proposé  la  formation, 
s'empresserait  de  les  examiner ^et  d'en  faire  Fessai  (I).  On 
trouverait  peut-être  des  avantages  non  moins  importans  à 
former  des  magasins  de  pommes  de  terre  et  de  farine  de 
ce  tubercule.  Les  procédés  nouveaux  qui  en  assurent  la 
conservation ,  assignent  désormais  un  très  grand  rôle  à 
l'emploi  de  cette  substance  alimentaire  y  si  économique  et 
si  same,  dans  toutes  les  mesures  de  prévoyance  qui  auront 
pour  objet  d'assurer  la  subsistance  des  classes  pauvres. 

Mais  ce  n'est  point  assez  pour  la  charité  de  garantir  à 
l'ouvrier  indigent  une  nourriture  économique.  Il  est  plus 
moral  encore  de  la  lui  assurer  au  prix  du  travail.  Procu- 
rer de  l'ouvragé  aux  pauvres  valides  sera  toujours  en  ré- 
sultat la  meilleure  de  toutes  les  charités.  Celle-là  devrait 
être  plus  spécialement  l'apanage  des  chefs  de  l'industrie 
manufacturière.   Malheureusement   l'expérience  prouve 

(i)  «  On  doit  comprendre ,  parmi  les  .magasins  de  secoors  analogues  à 
ceux  que  nous  avons  proposés,  les  gceniers  de  Gkari(é>dont  M.  le  comte  de 
Marolles  a  demandé  Téublissement  pour  toutes  les  communes ,  dans  un 
écrit  qu^il  a  publié  sur  les  moyens  de  procurer  des  secoars  à  la  classe  in- 
digente pendant  les  années  de  disette.  Il  voudrait,  ce  qui  serait  impossible, 
qn^on  formât  partout  de  petits  greniers  d^abondance,  qua'nd  les  grains 
sont  à  bas  prix ,  pour  les  distribuer  ensuite ,  gratuitement ,  aux  pauvres  des 
paroisses  où  les  greniers  seraient  établis,  quand  les  grains  seraient  chers. 
Cette  spéculation  pbilantropique  pourrait,  sans  doute.,  être  utile,  dans 
quelques  grandes  cités,  si  elle  était  d^une  exécution  Caoile,  et  si  les  fonds 
destinés  ^  soulager  les  indigcns  étaient  fournis  long-temps  par  avance. 
Mais  il  serait  à  craindre  que  son  application  présentât ,  presque  partout , 
et  dans  les  petites  communes  surtout,  des  difficultés  insurmontables,  ré- 
sultant de  la  conservation  des  grains  pendant  plusieurs  années,  de  la  peine 
que  Ton  éprouverait  à  les  garder  en  présence  des  misérables  qui  les  de- 
manderaient par  avance ,  et  do  celle  de  les  défendre ,  dans  les  temps  de 
disette,  contre  les  attaques  des  gens  affamés  des  villes  voisines.  »  (  Le  ba- 
jron  de  Morogues^  du  Paupérisme  et  de  la  Mendicité.  ) 
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que  ce  ii*eit  pas  toujours  chez  eux  qu'on  peut  espérer  de 
la  trouver  le  plus  souvent  dans  les  momens  de  crise  y  dont 
il  est  vrai  qu'ils  ont  à  souffrir  plus  que  les  autres  classes 
riches  (t). 

Dans  ces  circonstances  fâcheuses,  la  charité  publique , 
par  Forgane  des  magistrat^,  emploie  la  ressource  des  ate- 
liers de  travaux  publics  (8).  La  charité  volontaire  pourrait  la 
seconder  efficacement  en  multipliant,  s<mis  toutes  les  formes, 
les  travaux  agricoles.  Chaque  propriétaire ,  suivant  ses 
facultés,  peut  établir  un  atelier  de  charité  et  faire  ainsi  aux 
pauvres  des  avances  dont  il  retirera  un  jour  l'intérêt.  On 
ne  peut  calculer  le  bien  que  produirait  cet  ensemble  de 
secours  dont  le  but  serait  le  soulagement  moral  de  la  mi- 
sère et  le  résultat  doublement  précieux ,  puisqu'il  aurait 
amélioré  l'industrie  agricole. 

Un  autre  genre  de  secours  souvent  précieux  aux  mé- 
nages d'ouvriers,  en  cas  d'accidens  imprévus,  sont  des 

(i)  Parmi  les  moyens  de  secours  que  quelques  admioistratioos  munid^ 
pales  ont  conçus  en  faveur  des  ouvriers  indigens,  on  doit  citer  Texemple 
donn^  par  la  ville  de  Toulouse,  en  i8a3^.  Cette  ville  a  offert  deux  primes 
d'encouragement  de  13,000  fr.  k  celui  ou  a  ceux  qui  établiraient,  dans 
chacun  des  deux  faubourgs ,  une  fabrique  ou  tout  autre  atelier  industriel , 
d'un  genre  nouveau  pour  Toulouse ,  mais  avec  une  garantie  de  durée, 
et  susceptible  d'occuper  journellement  deux  cents  ouvriers  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe.  Sans  doute  ,  la  ville' aura  prévu  toutes  les  conditions  relatives  à 
la  fixation  du  salaire ,  à  Tinstruction  ,  k  la  santé  et  surtout  a  la  moralité  d/es 
•nvriers.  Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  qu'applaudir  à  un  tel  acte  de  mu- 
nifioenec.  Peut-être  eût -il  atteint  un  but  plus  efficace ,  s'il  avait  été  dirigé 
spécialement  vers  des  travaux  agricoles. 

(a)  «  Les  travaux  de  charité ,  exécutés  dans  les  grandes  villes ,  ont  lln- 
convénient,  quand  l'esprit  public  est  agité ,  de  réunir ,  en  grand  nombre , 
des  gens  peu  attachés  à  l'ordre  public.  Pour  atténuer  le  plus  possible  ce 
danger ,  il  est  bon  de  diviser  les  ateliers  de  charité  trop  nombreux  ,  et  de 
lea  porter  sur  des  points  différens ,  quand  on  ne  peut  pas  les  éloigner  des 
(prands  centres  de  la  population,  n 

«  Les  ateliers  de  charité ,  bien  que  très  préférables  aux  aumônes  gra-> 
tuites ,  manquent  oi^dinairement  leur  but  vis-k-vis  des  mendians  de  pro- 
fession qui  se  gardent  toujours  âe  s'y  rendre.  »  (  Le  baron  de  Morogues , 
du  Paupérisme  et  de  là  Mendicité,  ) 
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avance  de  denrées  y  d'effets  <m  d'argent  faites  par  la  cba** 
rite  volontaire.  Les  œontsnle-piété,  tels  qaHk  escistent  au- 
jourd'hid/ne  remplissent  point  ce  but  et  même,  dans  quel- 
ques villes ,  ont  contribué  à  la  démoralisation  et  à  la  ruine 
des  classes  oùvrièrea.  Le  prêt  devrait  se  &ire  sans  intérêt, 
ou  du  moins  sans  autre  prélèvement  que^  celui  néces- 
saire à  la  conservation  des  gages.  Il  ne  devrait  s'ac- 
colrder  qu'à  des  besoins  bien  constatés,  qu'à  des  ouvriers 
laborieux  /probes ,  moraux  et  frappés  d'un  malheur  im^ 
prévu*  Tout  le  système  actoet  dès  monts-de-piété  nous 
parait ,  à  cet  égard ,  susceptible  d'une  réforme  générale 
qui  r^ntr^aii  dans  les  devoirs  et  les  attributions  de  la 
grande-aumônetie  du  royaume.  La  législation  peut,  à  son 
tofur ,  prévenir  la  misère  des  familles  ouvrières  par  des 
mesures  qui  se  rattachent  à  divers  impôts  :  à  la  loterie , 
aux  cabarets,  etc.  Nous  c^isaererons  un  chapitre  spécial  à; 
cet  objet. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  ici  les  institutions  particu- 
lières que  la  éharité  volontaire  pourrait  préparer  en  faveur 
des  ouvriers  dans  leur  vieillesse. 

Si  ces  ouvriers  ont  été  laborieux,  tempérans,  économes 
et  assujettis  à  l'épargne ,  non  seulement  leur  vieillesse 
sera  robuste ,  mais  entourée  de  quelques  ressources,  fruit 
du  travail  et  de  la  prévoyance.  Ils  pourraient  alors  , 
moyennant  une  légère  assistance  à  domicile ,  et  surtout, 
grâces  à  une  piété  filiale ,  qu'il  faut  avoir  grand  soin  d'ho- 
norer,  et ,  au  besoin ,  d'exciter  et  d'exiger,  finir  douce- 
ment leurs  jours  au  milieu  de  leur  famille.  Ce  n'est  que 
dans  ces  cas  extraordinaires  que  l'on  doit  chercher  à  pla- 
cer dans  un  hospice  ou  dans  une  famille  étrangère  un. 
vieillard  qui  a  des  enfans  ou  des  petits-enfans  capables  de 
le  soigner. 

A  tous  ces  moyens  indiqués  pour  soulager  les  pères  de 
familles  pauvres,  il  en  est  d'autres  que  l'on  pourrait 
ajouter  accessoirement.  Tels  seraient,  par  exemple,  l'ins- 
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litution  de  médecins  consultans  pour  les  pauvres  ma" 
lades  (I),  d'avocats  ou  d'avoués  chargés  de  soutenir  gra- 
tuitement les  intérêts  des  familles  indigentes  y  de  notaires 
qui  passeraient  gratuitement  les  actes  qui  les  concernent  y 
d'écrivains  chargés  de  rédiger  sans  rétribution  leurs  de- 
mandes y  etc. ,  etc. 

En  défalquant,  du  nombre  total  des  indigens  du  royaume, 
(que  nous  avons  porté  à  1,386,540)  60,000  vieillards, 
80,000  infirmes,  16,000  orphelins,  7,tS00  aliénés,  8,S00 
aveugles  et  S,000  sourds-muets  (  171,000  individus  hors 
d'état  de  travailler ,  à  la  charge  de  la  charité  légale  )  ,  il 
reste  1,41S,540  indigens  en  état  de  travailler,  mais  devant 
être  secourus  par  la  charité  volontaire  (2).  Le  secours 
à  accorder  à  chacun  d'eux  peut  s'élever  moyennement  à 
SO  francs  par  individu ,  à  fournir  en  secours  en  nature  ;  il 
en  résulterait  une  dépense  de  80,767,000  francs;  mais, 
comme  ce  secours  n'est  rigoureusement  réclamé  que  par 
les  régions  souffrantes  du  royaume ,  dont  la  population 
indigente  s'élève  à  670,000  individus ,  la  dépense  se  ré-* 
duirait  à  53,300,000  fi^. 

(i)  ft  Pour  diminuer  les  dëpcnses  des  hôpitaux  ,  il  serait  indispensable 
que  les  malades  pauvres ,  qui  le  préféreraient ,  pussent  toujours  recevoir 
gratuitement,  dans  leur  domicile,  les  consultations,  ifes  secours  et  les 
remèdes  nécessaires  au  soulagement  ûts  maladies  qui  peuvent  y  être  guérier. 
A  cet  effet,  il  devrait  être  établi^  dans  chaque  chef-liea  de  canton,  ani 
frais  du  canton  même,  une  consultation  gratuite  de  médecin,  à  des  joues 
et  à  des  heures  déterminés.  Le  médecin- consultant  y  pratiquerait  les  pe* 
tites  opérations  chirurgicales,  et  y  distribuerait  les  remèdes  les  plus  utiles  ; 
il  serait  astreint ,  dans  les  circonstances  graves,  à  aller  gratuitement  près 
du  lit  des  malades ,  et  a  diriger  leur  transport  volontaire  dans  Thopital  le 
plus  voisin  de  leur  résidence  ,  soit  aux  frais  du  malade  ou  de  sa  famille , 
soit  aux  frais  du  canton.  Il  existe  déjà,  dans  beaucoup  de  lieux ,  quelque 
chose  d^analogue  :  mais  il  fandi-ait  que  cela  fut  généralisé  et  rendu  généraf. 
Une  somme  de  i^ooo  a  i,300  francs,  votée  annuellement  sur  les  bud- 
gets du  canton ,  suffirait  ^  ces  établissemcns  dans  toute  la  France..  » 
(  Le  baron  de  Morogues  ,  du  Paupérisme  et  de  Ja  Mendicité,) 

(i)  Les  enfans  sont  compris  dans  ce  nombre  total. 
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CHAPITRE  XXn. 


DES   PAUVRES    HONTEUX. 


Seul  ot  réfugie  dans  son  asile  sombre 
Aux  regards  indiscrets  il  se  cache  dans  Pombre» 
Sachez  donc  le  trouver  dans  son  réduit  affreux  »■. 
Epiez  les  momens  ou  les  hasards  heureux. 

(Delille.) 


Nous  Tavons  déjà  dit  :  c'est  anx  ministres  de  la  religioir 
que  se  recommandent  uniquement  les  malheureux  qui 
cachent  aux  regards  de  tous  y  et  même  à  ceux  de  la  cha- 
rité, leurs  privations  et  leur  misère.  Cette  pudeur,  que 
conservent  des  âmes  nobles  au  sein  de  Finfortune ,  doit 
ajouter  encore  à  notre  respect  et  à  notre  sympathie. 
L'éducation  que  ces  personnes  ont  reçue,  la  situation 
qu'elles  ont  occupée  dans  la  société,  l'habitude  de  Faisance, 
en  rendant  leur  condition  actuelle  plus  déplorable,  com- 
mandent plus  de  ménagemens  et  d'égards  dans  les  soins 
de  la  charité. 

<(  La  difficulté  consiste  moins  à  leur  pro£guer  dès  se^ 
cours,  qu'à  les  connaître.  Si  ces  pauvres  honteux  étaient 
connus,  les  moyens  ordinaires  de  la  charité  pourraient 
suffire.  Une  association  do  personnes  pieuses  qui  se  sou- 
mettraient à  une  cotisation  annuelle  en  leur  faveur,  puis 
les^  offrandes  plus  considérables  de  riches  bienfaisans^ 
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auraient  bientôt  créé  des  ressources  permanentes  dans 
chaque  localité.  Mais  à  qui  ces  dons  sont-ils  destinés?  en 
combien  de  parts  les  répartir?  à  quelle  adresse  envoyer 
chaque  portion?  Cette  distribution,  puisqu'il  s'agit  de 
pauvres  honteux,  ne  peut  être  le  secret  de  tout  le  monde  -, 
mais  le  secret  d'un  seul,  de  celui  qui,  par  état,  est  appelé 
aux  investigations  de  la  charité^  de  celui  qui,  avec  l'aveu 
des  fautes,  reçoit  la  confidence  de  tous  les  malheurs-,  de 
celui  dont  la  main  droite  ignore  les  bienfaits  que  l'autre 
^lain  prodigue ,  du  prêtre ,  en  un  mot.  » 

((  Qu'il  se  forme  donc  des  associations  de  bienfaisance 
pour  secourir  les  pauvres  honteux-,  que  les  dames  de 
charité,  que  les  sœurs  de  charité,  surtout,  mettent  leur  in- 
dustrie à  découvrir  la  misère  qui  se  dissimule,  et  à  la  ré- 
véler au  pasteur  des  âmes  -,  car  ce  n'est  qu'en  lui  que  la 
confiance  du  pauvre  honteux  sera  entière.  Lui  seul ,  lisant 
dans  le  cœur  de  ce  pauvre,  appréciera  la  mesure  de  ses 
))esoins  et  la  nature  des  occupations  auxquelles  il  peut 
être  employé.  Lui  çeul,  comme  représentant  la  société  des 
fidèles,  pourra  donner  sans  que  le  pauvre  honteux  soit 
tenté  de  refuser  l'aumône.  Qu'importe  à  la  fierté  du  mal- 
heur !  le  caractère  sacré  du  pirêtire  répond  de  la  discrétioQ. 
])'ailleurs ,  n'est-ce  pas  Dieu  même  qm  le  soulage  par  la 
main  de  son  ministre?  Ne  sont-ce  pas  ses  frères  qui,  se 
dépouillant  pour  le  revêtir,  ont  député  vers  lui  I4  seii}^ 
personne  par  les  yeux  de.  laquelle  ils  consentent  &  voir?  y^ 

«  Sans  doute,  chaque  personne  charitable  peut  aider, 
par  des  aumônes  et  des  conseils ,  dans  le  secret  de  la  oba^ 
rite,  le  pauvre  honteux  qu'elle  a  découvert  5  mais  il  est 
une  foule  de  circonstances  ou  l'intervention  personnelle  du 
]^]'enfsiiteur  empêcher£^it  d'accepter  le  bienfait.  » 

a  C'est  alors ,  comme  bou$  le  disions  plus  hai^t ,  que  le 
chrétien  doit  s'effacer  pour  céder  la  place  au  prêtre,  Soft 
rôle  sera  toujours  assez  beau,  si,  grâce  à  sa  généreuse 
charité,  la  bourse  du  ministre  de  Di,eu  peut  répajodi'Q  l'out^ 
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sans  s'épuiser.  Dans  les  yiUages,  souyent,  dans  les  grandes 
villes,  toujours 9  le  pauvre  honteux  nlra  frapper  qu'à  une 
porte  y  ou  n'ouvrira  la  sienne  qu'à  iln  homme  :  et  cet 
homme ,  c'est  le  prêtre  (I).  » 

Dans  quelques  villes,  et  notamment  à  Amsterdam, 
des  associations  spéciales  de  bienfaisance  ont  été  formées 
en  faveur  des  pauvres  honteux.  Le  plus  profond  mystère 
couvre  l'emploi  des  fonds  dont  elles  disposent. 

A  Marseille ,  une  institution  fondée ,  en  1878,  sous  le 
nom  S! œuvre  de  la  grande  miséricorde ,  et  qui  se  con- 
tinue par  les  soins  de  l'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance ,  admet  à  ses  secours  les  pauvres  honteux ,  depuis 
la  classe  la  plus  élevée  de  la  société  jusqu'au  capitaine 
marchand  au  long  cours,  que  des  malheurs  ont  réduits  à  la 
misère.  Elle  les  distribue  en  argent ,  et  par  douzième  ^ 
chaque  mois.  Les  pauvres  admis  sont  inscrits  sur  un  re- 
gistre secret^  tenu  sous  clef  par  un  des  administrateurs, 
désigné  et  choisi  à  cet  effet  par  ses  collègues.  Ces  précau- 
tions sont  dignes  d'éiôgés  \  mais  elles  prouvent,  plus  forte- 
ment encore,  combien,  dans  la  distribution  de  ce  genre  de 
secoure,  le  ministère  de  la  religion  est  préférable  à  la  phi^ 
iantropie  la  plus  ingénieuse,  et  la  pliis  délicate  même,  des 
hommes  du  monde. 

Une  association  qui  réunit  toutes  les  conditions  d'une* 
charité  mystérieuse ,  active  et  touchant©^  s'est  fonpée  ré- 
cemment à  Paris,  pour  le  soulagement  des  pauvres  bon* 
teux,  sous  les  auspices  de  quelques  dames  dévouées  à 
l'exercice  des  bonnes  œuvres.  L'une  d'elles ,  dont  le  nom 
illustre  a  reçu  le  nouvel  éclat  d'un  noble  succès  littéraire 
(madame  la  princesse  de  Graon)  a  rédigé  elle-même  lea 
réglemens  de  cette  société  avec  une  admirable  prévoyance. 
Cette  institution  ne  saurait  manqua  de  devenir  l'objel 
d'une  généreuse  émulation  en  France  et  en  Europe  (2). 

(  î  )  Moniteur  des  villes  et  des  campagnes. 

(a)  Voir  le  chap.  XVI  du  livre  III ,  tome  II* 
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CHAPITRE  XXIII. 


DES   PRISONNIERS    ET   DES   FORÇATS   ET    CONDAMNES 
LIBÉRÉS. 


Ah  I  préparez  ton  cœur.  Sur  cette  tète  impie 
Que  la  ^&ce  divine  épanche  «es  trésors  !... 

(Delille.) 


Les  êti*es  que  la  société  a  dû  éloigner  de  son  sein ,  et 
ceux  qui,  à  l'expiration  de  leur  peine ,  continuent  à  être 
pour  elle  un  sujet  d'alarmes  et  de  mépris,  sont  bien  moins 
dignes,  sans  doute,  que  les  autres  malheureux ,  de  la  pitié 
des  hommes  charitables.  Mais  l'infortune ,  quoique  mé- 
ritée, conserve  toujours  des  droits  k  la  commisération, 
parce  qu'elle  laisse  constamment  l'espérance  du  repentir. 
C'est  d'ailleurs  une  si  grande  peine  que  la  privation  de  la 
liberté  !  tant  de  circonstances  peuvent  avoir  entraîné  au 
crime  un  homme  né  pour  la  vertu  !  enfin ,  la  justice  des 
hommes  n'est  pas  toujours  infaillible ,  surtout  dans  des 
momens  de  troubles  politiques.  Toutes  ces  considérations 
motivent  l'intérêt  que  la  charité  chrétienne  apporte  à 
adoucir  le  sort  des  détenus  -,  mais  c'est  surtout  l'amélio- 
ration morale  des  hommes  frappés  par  les  lois  du  pays 
qu'elle  doit  avoir  en  vue.  Leur  procurer  des  consolations 
religieuses ,  des  instructions ,  des  livres ,  du  travail ,  serait 
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le  digae  objet  d'une  société  charitable  à  établir  partout  où 
existe  un  lieu  de  détention.  Quant  à  l'application  d'un  bon 
système  pénitentiaire,  il  rentre  naturellement  dans  les  de- 
voirs et  dans  les  attributions  du  gouyernement  et  de  la 
charité  publique,  et  Vexpérience  peut  aujourd'hui  les  aider 
à  se  prononcer  (1). 

(i)  Nous  croyons  devoir  placer  ici  Pextrait  suivant  de  l'ouvrage  publia 
sur  le  système  pénitentiaire  des  Etats-Unis^  par  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqucville. 

«On  reconnaissait,  aux  Etats-Unis,  deux  systèmes  parfaitement  dis- 
tincts :  le  système  d'Âuburn  et  celui  de  Philadelphie.  >» 

«  Singzing,  dans  Tétat  de  New-York  j  Wethersfield,  dans  le  Connecticut; 
Boston,  dans  le  Massachuscts  j  Baltimore ,  dans  le  Maryland,  se  sont  formés 
par  le  système  d'Aukurn.  » 

«  Le  Kentucki ,  le  Tcnnissée,  le  Maine  et  le  Yermont  se  sont  aussi  for^ 
mes  sur  le  même  système  ;  mais  cette  innovation  est  toute  récente.  » 

«  Les  deux  systèmes ,  contraires  entre  eux  sur  des  points  importans ,  ont 
cependant  une  base  commune  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  système  péni- 
tentiaire possible  ;  c'est  Visolement  des  détenus.  » 

«  M.  de  Lafayetle  a  toujours  combattu  le  châtiment  de  la  solitude.  <c  Cette 
peine,  dit-il ,  ne  corrige  point  le  coupable.  J'ai  passé  dans  l'isolement  plu- 
sieurs années,  a  Oltmutz,  où  j'étais  détenu  pour  avoir  fait  une  révolution , 
et ,  dans  ma  prison  ,  je  ne  rêvais  que  révolutions  nouvelles.  » 

«  Cependant  la  communication  des  hommes  entre  eux  rend  impossible 
leur  réforme  morale  et  devient  même  pour  eux  la  source  inévitable  d'une 
affreuse  corruption.  Cette  observation  est  devenue,  aux  Etats-Unis,  une 
vérité  populaire ,  et  tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de 
séparer  les  criminels.  » 

«  On  a  cru  pouvoir  se  borner  à  établir  dans  la  prison  un  certain  nombre 
de  classiGcations.  Mais ,  après  avoir  essayé  de  ce  moyen  ,  on  en  a  reconnu 
l'impuissance.  Il  y  a  d^s  peines  pareilles  et  des  crimes  appelés  du  même 
nom ,  mais  il  n'y  a  pas  deux  moralités  qui  soient  semblables  ;  et  toutes  les 
fois  que  des  condamnés  sont  mis  ensemble ,  il  existe  nécessairement  une 
influence  funeste  àoB  uns  sur  les  autres  ,  parce  que ,  dans  l'association  des 
méchans,  ce  n'est  pas  le  moins  coupable  qui  agit  sur  le  criminel,  mais  le 
plus  dépravé  qui  a  action  sur  celui  qui  l'est  le  moins.  » 

«  Il  faut  donc ,  dans  l'impossibilité  de  classer  les  détenus ,  en  venir  à  la 
séparation  de  tous.  » 

tt  La  solitude  est  une  peine  sévère ,  mais  un  tel  châtiment  est  mérité  par 
le  coupable.  Mais,  pour  éviter  que  l'isolement  absolu  n'influe  trop  fortement 
sur  son  existence,  on  introduit  le  travail  dans  la  prison.  Loin  d'être  une 
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Les  condamnés  qui  ont  subi  leur  peine,  et  qui  rentrent 
dans  le  monde ,  doivent  peut-être,  à  certains  égards,  ex- 
citer davantage  la  sollicitude  de  la  charité  yolontaire^ 

aggravation  de  peine,  il  e»t  pour  le  détenu  on  véri table  bienfait.  Le  travail 
réprime  roisivetë  qui  Ta  conduit  au  crime ,  il  allège  la  cbarge  jdiipendieuie 
pour  la  société  de  la  détention  du  criminel.  » 

«r  Les  prisons  d^Auburn ,  de  Stngzing ,  de  Wethersfîeld ,  de  Boston  , 
de  Philadelphie  reposent  sur  ces  deux  principes  réunis,  le  travail  et  Tisole- 
ment  :  l'un  est  inefficace  sans  Fautre.  >» 

«  Dans  Tancienne  prison  d'Auburn ,  on  a  essayé  Pisolement  san^  le  tra- 
vail, et  les  détenus  qui  ne  sont  pas  devenus  fous ,  ou  morts  désespérés,  ne 
sont  rentrés  dans  la  société  que  pour  y  commettre  de  nouveaux  crimes. 
A  Baltimore,  on  essaie,  en  ce  moment,  le  système  du  travail  sans  l'isolement, 
et  cet  essai  ne  paraît  pas  heureux,  i» 

«  Tout  en  admettant  la  moitié  du  principe,  on  repousse  l'autre.  Le  péni- 
tentiaire de  cette  ville  contient  un  nombre  de  cellules  égal  à  celui  des  dé- 
tenus qui  y  sont  renfermés  pendant  la  nuit  ;  mais ,  pendant  le  jour ,  ils 
communiquent  ensemble.  Assurément ,  la  séparation  de  la  nuit  est  la  plus 
Importante,  mais  elle  ne  suffit  pas.  Les  rapports  que  les  criminels  ont 
entre  eux  sont  nécessairement  corrupteurs,  et  ces  rapports  doivent  être 
évités ,  si  l'on  veut  préserver  les  détenus  de  toute  contagion  mortelle.  » 

«  Bien  pénétrés  de  cette  vérité ,  les.  fondateurs  du  nouveau  pénitencier  de 
Philadelphie  ont  voulu  que  chaque  prison nierTùt  renfermé  dans  une  cellule 
particulière,  le  jour  comme  la  nuit.  Les  prisonniers  sont  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  communiquer  ensemble.  Nulle  part  aussi  la  nécessité  dû  tra- 
vail n'est  plus  absolue.  On  n'y  impose  pas  le  travail  ;  on  accordé  la  faveur 
de  travailler.  » 

«  Les  fondateurs  d'Auburn  reconnaissent  la  nécessité  de  séparer  les  pri- 
sonniers, d'empêcher  entre  eux  toute  communication  et  de  les  soumettre  au 
travail  ;  mais  les  détenus  ne  sont  renfermés  dans  leurs  prisons  solitaires  que 
pendant  la  nuit.  Durant  le  jour ,  ils  travaillent  ensemble  dans  des  ateliers 
communs ,  mais  ils  sont  assujettis  au  silence  le  plus  rigoureux.  En  raison 
de  ce  silence ,  cette  réunion  n'offre  aucun  inconvénient  et  présente  beaucoup 
d'avantages.  Elle  a  le  mérite  d'accoutumer  les  détenus  à  l'obéissance;  le 
détenu  a  le  mérite  d'obéir  et  il  acquiert  les  habitudes  de  sociabilité.  » 

«  Point  de  tontine,  ]^oint  de  récompenses  de  bonne  conduite  ,  point  de 
travaux  improductifs. —  Difficulté  du  travail  dans  les  ateliers  isolés  de  Phila- 
delphie. —  Absence  de  tout  pécule,  excepté  a  Baltimore. — ^Aucune  machine. 
—  On  n'enseigne  que  des  métiers  utiles  et  capables  de  faire  vivre  le  détenu 
vendu  a  la  société ,  etc.  •—  Les  femmes  soumises  également  à  la  loi  de  si- 
ence  ,  succès  obtenu  k  Wethersfield  ,  etc.  » 

((  Le  système  d'Auburn  a  pour  auxiliaire  les  chatimens   corporels.  A 
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Ayflût  sâtisfeit  à  la  justice  des  hommes,  ils  ne  sont  pas 
poor  cela  absous  dans  l'opinion.  Marqués  d'un  scean  d'i- 
gnominie, ils  portent  partout  l'épouTante*,  ta  défiance  les 

Wetkeirafield ,  on  punit  par  riaolement  abtola;  U  priyttion  da  jMir,  dtt 
lit ,  la  diminatiOQ  de  la  nourriture ,  etc.  » 

«  Dans  les  autres  prisons,  on  pense  que  l'administration  serait  impossible 
sans  V auxiliaire  du  fouet.  Ces  châtimens  ont  reçu  la  sanction  de  Tautoritë 
judiciaire  et  de  Popinion  publique,  tf 

«  La  Pensylvanie  a  excin  les  châtimens  corpréls  du  régime  des  prisons.  » 

MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  pensent  que  sans  les  châtimens  cor- 
porels, l'administration  des  pénitenciers  serait  extrêmement  difficile. 

Le  régime  des  pénitenciers  d^Âmérique  est  sévère.  Tandis  que  fa  société 
des  Etats-Unis  donne  l'exemple  de  la  liberté  la  plus  étendue ,  les  prisons 
offrent  le  spectacle  du  plus  complet  despotisme. 

Les  instructions  religieuses,  administrées  avec  un  grand  zèle,  sont  très 
efficaces. 

Les  avantagea  du  système  pénitentiaire ,  aux  Etau-Unis ,  peuvent  se 
dasser  ainsi  :  .  ' 

1^  Impossibilité  de  corruption  pour  les  détenus  dans  la  prison  ; 

a**  Grande  possibilité  pour  eux  d'y  prendre  des  habitudes  d^obéissance  et 
de  travail  qui  en  fassent  àts  citoyens  utiles  ; 

3°  Possibilité  d'une  réforme  radicale. 

Philadelphie  a, -sur  le  premier  point,  l'avantage  sur  Âuburn.  Son  sys- 
tème étant  également  celui  qui  produit  dans  l'âme  du  condamné  les  im- 
pressions les  plus  profondes ,  doit  obtenir  plus  de  réformes  que  celui 
d'Aubnrn.  Peut-être,  cependant,  ce  dernier  système,  à  l'aide  de  son  ré- 
gime ,  plus  coif forme  que  celui  de  Philadelphie  aux  habitudes  de  l'homme 
en  société,  opère-t-il  un  grand  nombre  de  ces  réformes  que  l'on  pourrait 
appeler  légales  t  parce  qu'elles  produisent  l'accomplissement  extérienr  des 
obligations  sociales. 

S'il  en  était  ainsi,  le  système  de  Philadelphie  produirait  plus  d'honnêtes 
gens  ;  et  celui  de  New-Tork ,  plus  de  citoyens  soumis  aux  lois. 

Les  détenus  en  récidive  qui ,  dans  les  anciennes  prisons ,  étaient ,  terme 
moyen ,  dans  la  proportion  de  i  sur  6 ,  ne  sont ,  dans  les  nouvelles  prisons , 
que  de  I  sur  20. 

Le  système  de  Philadelphie  est  plus  dispendieux  que  celui  d'Auburn.  Le 
système  pénitentiaire  des  Euts-Unis  éprouverait  en  France  de  grands 
obstacles.  Théoriquement ,  il  est  préférable ,  mais  difficile  dans  la  pratique. 
I.ies  auteurs  proposent  :  i**  d'établir  le  système  cellulaire  dans  toute  nouvelle 
prison  a  construire  ;  a**  de  séparer  les  détenus  pendant  la  nuit  ;  3**  de  pres- 
crire le  silence  ;  4**  d'employer  les  peines  suivant  le  système  modéré  de, 
Wethersfield  ;  5^  de  mettre  la  législation  en  harmonie  avec  les  principes  du 
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accueille  y  lors  même  qu'ils  demandent  à  vivre  du  travail 
honnête  ;  et  trop  souvent  Texcès  du  besoin  les  pousse  de 
nouveau  vers  le  crime* 

Une  association  qui  chercherait  à  leur  procurer  les 
moy^is  de  prouver  leur  repentir  y  d'efFacer  la  honte  de 
leur  vie  passée ,  et  de  donner  de  sûres  garanties  de  leur 
conduite  à  venir ,  réaliserait  une  pensée  généreuse  et  so- 
ciale. Nous  indiquerons  plus  tard  comment  des  institutions 
agricoles  ,  spéciales  à  cette  classe  d'indigens ,  pourraient 
seconder  les  efforts  d'une  société  charitaible  formée  en  sa 
faveur. 

nyitèine  pénitentiaire  ,  6^  d^ëtablir  un  pénitentiaire  modèle  construit  sur 
le  plan  des  prisons  d'Amérique  et  gouverné,  autant  que  jpossible ,  selon  les 
règles  disciplinaires  usitées  dans  ces  prisons. 

IHAISONS  DE  REFDGE  POUR   LES  ENFANS  ET  LES  JEUNES  GENS   DE  MOINS  DE 
VINGT  ANS. 

Elles  tiennent  le  milieu  entre  la  prison  et  le  collège.  L'établissement  a 
-sur  les  délinquans  tous  les  droits  d'un  tuteur.  Sur  5i3  enfans  détenus  dans 
U  maison  de  New-Tork,  300  ont  abandonné  une  vie  de  désordre  et  de 
<;rimes  pour  une  existence  régulière. 

Ce  système  pourrait  être  aj>pliqué  aux  maisons  de  corrections. 

COLONIES  PENALES. 

Xa  déportation  parait  aussi  mal  appropriée  à  la  formation  d'une  colonie 
qu^à  la  répression  des  crimes  dans  la  métropole.  Il  précipite ,  sans  doute , 
sur  le  sol  que  l'on  veut  coloniser,  une  population, qui  n'y  serait  pas  venue 
peut-être  toute  seule.  Mais  l'état  gagne  peu  à  recueillir  ces  fruits  précoces , 
et  il  eût  été  à' désirer  qu'où  laissât  suivre  aux  cboscs  leur  cours  naturel. 

La  déportation  peut  concourir  à  peupler  rapidement  une  terre  déserte. 
Elle  peut  former  des  colonies  Hbres ,  mais  non  des  sociétés  fortes  et  paisibles. 
Les  vices  que  nous  eplevonsà  l'Europe  ne  sont  pas  détruits,  ils  ne  sont 
que  transplantés  sur  un  autre  sol  ;  et  l'Angleterre  ne  se  décharge  d'une  par- 
tie de  ses  misères ,  que  pour  les  léguer  à  ses  enfans  des  terres  australes. 

Le  nombre  des  condamnés  à  mort,  en  Angleterre  ,  est  d'environ  60  par 
an  ;  tandis  que  dans  les  colonies  australiennes ,  régies  par  la  même  légis- 
lation et  peuplées  de  4o,ooo  habitans ,  on  compte,  ditH)n,  de  tS^  ao^xé- 
eutions  a  mort ,  chaque  année. 
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CHAPITRE  XXIV. 


DES   INSTITUTIONS    DE    CHA.RITE    YOLONTAIRi:    POUR   L  EX- 
TINCTION DE   LA   MENDICITÉ. 


Punir  par  le  travail  la  mendicité  volon« 
taire  ev  coupable  :  secoarir  par  le  travail  et 
par  la  charité  la  mendicité  innocente. 


La  question  de  répression  de  la  mendicité  embrasse  deux 
classes  d'individus  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Les  men- 
iàeuïs^alides  et  les  mendians  hors  (Téiat  de  pourvoir  à  leur 
subsistance.  Les  premiers  nous  paraissent  former  une 
catégorie  d'exception  pour  laquelle  Fintervention  de  la 
législation  est  nécessaire  y  et  dont  nous  nous  occuperons 
dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à  l'examen  des  mo- 
difications que  les  lois  sur  la  mendicité  seraient  susceptibles 
de  recevoir. 

A  l'égard  des  mendians  hors  êétat  de  travailler ,  ou  dé- 
pourvus de  travail ,  nous  devons  continuer  à  invoquer  en 
leur  faveur  les  bienfaits  de  la  charité  volontaire.  Nous 
avons  exposé  déjà  les  motifs  impérieux  qui  obligent  à  to- 
lérer la  mendicité  chez  ceux  de  ces  infortunés  qui  n'ont  pu 
être  placés  dans  des  établissemens  charitables  \  mais  si  les 
lois  pénales  ne  peuvent  les  atteindre  avec  justice,  la  charité 
peut  proscrire  leur  mendicité,  en  leur  offrant  des  moyens 
d'existence  qui  seraient  la  condition  et  le  prix  de  leur  chan- 
gement de  profession 
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Il  est,  en  effet,  au  pouvoir  de  chaque  ville  et  même  du 
plus  petit  village ,  d'imiter  ce  qui  s'est  fait  avec  succès  dans 
plusieurs  cités  considérables  du  royaume,  et  ce  que  quel- 
ques propriétaires  charitables  et  riches  ont  entrepris 
dans  leurs  terres.  Il  suffit  pour  cela  de  centraliser  et  d'uti- 
liser avec  intelligence  les  aumônes  faites  aux  mendians 
d'habitude,  C^est- à-dire  de  convertir  en  travail  ou  en 
secours  i  domjdle  (  appropriés  à  l'âge ,  au  sexe ,  aux  in- 
firmités enfin  aux  véritables  besoins  physiques  et  mo- 
raux ,  et  donnés  à  la  condition  expresse  de  ne  plus 
mendier) ,  des  charités  arrachées  le  plus  souvent  à  l'im- 
portunité ,  dont  le  véritable  emploi  demeure  inconnu ,  et 
sert  souvent,  dans  les  villes^,  à  nourrir  l'oisiveté  et  la  dé- 
bauche. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  pourrait  former  dans  chaque 
commune  une  association  bienfaisante  à  la  tête  de  laquefle 
se  placeraient  MB(.  les  ecclésiastiques  et  des  personnes  cha- 
ritables et  pieuses. 

Cette  association  s'occuperait  :  io  d'établir  la  liste  exacte 
et  régulière  des  mendians  de  la  paroisse  \  2»  de  faire 
prendre  à  tous  ses  membres  rengagement  de  ne  plus  don- 
ner directement  au  mendiant ,  et  de  confier  la  distribution 
de  leurs  aumônes  annuelles  au  comité  charitable  de  la 
paroisse  -,  5o  de  faire  un  appel  à  la  générosité  de  tous  les 
autres  habitans  en  sollicitant  d'eux  des  souscriptions  an- 
nuelles, approximativement  égales  au  montant  habituel 
de  leurs  aumônes ,  en  leur  offrant  pour  compensation  l'a- 
bolition de  la  mendicité.  *,  4o  de  décider ,  d'accord  avec  le 
comité  charitable,  qu'aucune  famille,  qui  comptera  désor- 
mais un  mendiant  parmi  ses  membres  ,  ne  participera  à 
aucune  distribution  de  secours. 

Si  ces  moyens  simples  et  faciles  s'employaient  dans  toutes 
les  paroisses ,  il  est  indubitable  que  la  mendicité  finirait 
par  s'éteindre  d'elle-même.  Mais  il  faut ,  avant  tout ,  un 
concours  de  volontés  et  d'efforts  que  l'esprit  d'association 
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et  les  progrès  de  la  science  de  la  charité  peuvent  seuls 
réaliser.  Il  faudrait  surtout  que  les  ministres  de  la  religion 
et  de  la  charité  voulussent  contribuer,  par  leurs  exhorta- 
tions, à  la  suppression  absolue  d<es  aumônes  individuelles, 
dans  les  rues ,  aux  portes  des  églises ,  et  à  celles  des  mai- 
sons particulières.  Il  nous  semble  que  la  religion  ne  sau- 
rait improuver  cette  suppression  qui  serait  juste  et  morale, 
dès  qu'il  aurait  été  pourvu  d'une  manière  assurée  et  plus 
efficace  aux  besoins  des  mendians.  Ainsi,  on  verrait  dispa- 
raître ,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  ces. troupes 
de  pauvres  que  l'on  voit  souvent  arriver  à  jour  fixe  pour 
solliciter  une  disti^bution  d'argent ,  usages  funestes  qui , 
en  donnant  aux  mendians  la  mesure  de  leur  nombre  et  de 
leurs  forces,  leur  donnent  aussi  celle  de  l'exigence  à  laquelle 
ils  peuvent  se  livrer. 

Quant  Â  l'influence  que  les  gratids  propriétaires  peuvent 
exercer  à  cet  égard  dans  les  communes  rurales,  nous  ci- 
terons ici  l'application  ingénieuse  faite  par  un  de  nos  meil- 
leurs et  plus  utiles  citoyens ,  d'un  systèn^  fondé  sur  l'ob- 
servation du  cœur  humain  et  des  mœurs  particulières  de 
la  classe  indigente^  nous  le  laissons  parler  lui-même (i). 

((  La  mendicité  répugne  lorsque  la  misère  commence  à 
peine  *,  Tindigent  ne  s'y  résout  que  lorsque  tput  autre  se- 
cours lui  manque  ^ .  c'est-à-dire  lorsqu'il  devient  assez  à 
charge  à  sa  Csimille  pour  être  renvoyé  par  elle  à  la  charité 
publique.  » 

«  La  famille,  de  son  côté,  n'oublie  les  sentimens  natu- 
rels, qui  lui  commandent  de  secourir  un  de  ses  membres , 
que  lorsque  le  besoin  l'y- condamne,  c'est-à-dire  lorsque 
sa  propre  misère  ne  lui  permet  plus  de  lui  donner  des  se- 
cours sufiGsans.  Elle  se  décide  alors  à  s'en  décharger  en 
entier  en  l'envoyant  mendier*  » 
.  <<  Cependant  (  et  c'est  ici  que  je  crois  avoir  trouvé  le 

(0  Lettre  de'  M.  le  comte  Morel  de  Vindé,  pair  de  ÏTfance  ,  a 
M..Tei8sier ,  de  llnstitut.  Annaics  d'agriciltwrc  j  i8a6,  n"  2,  page  85. 

m.  9 
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yéritable  point  de  la  question  et  Tunique  solution  du  pro- 
blème )  cette  m^me  famille  est  la  seule  autorité  dans  le 
monde  qui  puisse  influencer  les  actions  du  mendiant.  C'est 
elle  seule  qui  lui  a  dit  :  «  Va  mendier ,  je  ne  puis  rien 
pour  toi.  »  C'est  elle  seule  qui  peut  lui  dire  :  a  Renens  » 
j'aurai  soin  de  toi  *,  »  elle  seule  y  offrant  au  mendiant ,  sous 
le  toit  qui  Ta  tu  naître  y  un  asile  qu'il  connaît  et  qu'il  aime , 
peut  lui  faire  perdre  l'habitude  qu'il  a  contractée.  » 

«  Supposez  y  épuisez  toutes  les  combinaisons  possibles  y 
et  TOUS  reconnaîtrez  que  la  famille  seule  peut  avoir  action 
sur  le  mendiant,  et  que  c'est  au  sein  de  sa  famille  seule- 
ment que  la  société  a  marqué  sa  place  quand  elle  vent 
qu'il  ne  mendie  plus.  » 

Pour  parvenir  à  ce  que  la  famille  reprît  volontairement 
cette  charge  9  M.  de  Yindé  comprit  qu'il  fallait  lui  en  four- 
nir les  moyens.  A  cet  effet ,  et  sans  s'occuper  du  mendiant, 
il  se  borna  à  donner  des  secours  à  sa  famille,  en  lui  im- 
posant, pour  condition  unique,  la  cessation  de  la  mendi- 
cité de  la  part  de  celui  qui  s'y  livrerait. 

Des  secours  réguliers  consistèrent  en  distributions  heb- 
domadaires et  proportionnelles  de  rations  de  pain  et  de 
pomme  de  terre ,  i  quelques  vètemens  pour  ks  enfens  et 
à  des  soins  suffisans  en  cas  de  maladie ,  le  tout  sur  la  pré- 
sentation du  maire  et  du  bureau  de  bienfaisance. 

(c  En  annonçant  publiquement  ces  secours,  dit  M.  de 
Yindé ,  on  fit  connaître  qu'ils  ne  seraient  jamais  délivrés 
à  aucune  famitte  dont  un  des  membres  mendierait.  » 

«c  Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  que  les  mendians  de  la 
commune  ne  Tétaient  déjà  plus ,  et  nul  habitant  de  la  même 
commune  n'a  mendié  depuis  vingt  an9(de  1804  à  I8SS).» 

i(  Une  aussi  longue  expérience  prouve  que  Ton  était 
parti  d'un  principe  profondément  vrai  en  pensant  que, 
non  seulement  la  famille  avait  action  sur  le  mendiant , 
mais  que  cette  action  était  toute-puissante.  La  crainte  d'ê- 
tre privée  de  se^nrs  certains  a  subitement  déterminé  la 
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famille  à  rappeler  ion  mendiaiit^  et  U  lueDdiant  a  subite- 
ment obéi  à  cet  appel.  » 

«Auparavant,  la  famille ,  endurcie  par  la  misère  et 
Texemple  commun ,  ne  rougissait  pas  d'abandonner  Taïeul^ 
le  vieux  père  ou  le  frère  infirme,  et  de  l'envoyer  mendier. 
Depuis  vingt  ans ,  comme  on  en  a  perdu  l'habitude ,  on  en 
a  acquis  la  honte.  L'opinion  s'est  rétablie  en  faveur  du 
respect  filial  ou  de  l'amour  fraternel,  et  la  bienveillance 
de  famille  a  surpassé  tout  ce  qu'on  avait  osé  en  attendre.  » 

Ce  remarquable  exemple  d'une  bienfaisance  éclairée 
suffirait  pour  faire  apprécier  aux  grands  propriétaires  com- 
bien serait  noble,  utile  et  politique  la  résolution  de  vivre 
désormais  dans  leurs  terres,  pour  y  répandre  autour  d'eux 
l'aisance,  les  lumières  et  la  pratique  des  vertus.  Eloignés 
aujourd'hui,  en  général,  des  fonctions  publiques,  qu'ils 
conservent ,  du  moins,  le  privilège  de  la  charité  et  repren- 
nent par  elle  le  rang  que  la  ra^on  et  la  justice  leur  assi- 
gnaient dans  la  hiérarchie  sociale!  Qu'ils  soient  la  Provi- 
dence visiUe  des  populations  qui  les  entourent  !  C'est  la 
véritable  destinée  des  hommes  que  le  sort  a  investis  des  ri- 
chesses de  la  terre.  Elle  est  bi^i  au-dessus  de  tout  ce  que 
l'ambition  et  les  passions  humâmes  pourraient  leur  faire 
eq)érer  ailleurs ,  et  si  jamais  ils  étaient  appelés  de  nouveau 
à  diriger  les  affaires  de  l'état,  ils  auraient  puisé ,  à  cette 
éûole^  re:q»érience  et  les  principes  qui,  seuls,  peuvent 
guider  sûrement  les  hommes  condamnés  à  cette  grande 
respcmsabilité  morale. 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  XXY. 


JiÉSUMÉ   DU   NOUVEAU   SYSTÈME   D'ORGANISATION   DES 
SECOURS   EN   FAVEUR   DES   INDIGENS. 


Secours  a  rimpuissance  et  au  défaut  dt 
travail.  Travail  et  charité  ^  tous  les  in- 

digens. 


Ici  s'arrête  Texposé  des  moyens  qui  nous  paraissent 
propres  à  diriger,  avec  plus  d'action,  d'harmonie  et  d'effi- 
cacité ,  les  efforts  de  la  charité  légale  et  de  la  charité  vo- 
lontaire. Jetons  un  regard  sur  l'ensemble  de  ce  nouveau 
système  de  secours. 

Il  comprend  trois  grandes  catégories  d'indigens  : 

fo  Les  pauvres  hors  d'état  de  travailler. 

2o  Les  pauvres  qui  manquent  de  travail  ou  d'un  salaire 
suffisant. 

50  Les  pauvres  qui  se  refusent  au  travail. 

Aux  uns,  il  assigne  les  hôpitaux ,  les  hospices  et  les  éta- 
blissemens  spéciaux  -,  aux  autres ,  des  secours  libres  vo- 
lontaires, choisis  et  distribués  avec  discernement,  et  sous 
des  conditions  justes  et  réciproques. 

L'administration  de  la  charité  légale ,  dans  le  royaume, 
est  confiée  à  l'autorité  d'un  haut  fonctionnaire  ecclésias- 
tique ,  investi  du  titre  de  grand-aumônier  de  France  et 
entouré  d'un  conseil  composé  des  hommes  les  plus  éclairés 
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et  les  plus  charitables  de  la  nation.  Dans  chaque  départe- 
ment^ dans  chaque  arrcnadissem^it,  dans  diaque  com-r 
mune ,  une  autorité  correq^ndante  et  des  conseils  de  dia- 
rité  d^artementaux,  d'arrondissement  et  communaux , 
exercent  les  mômes  attributions ,  sous  la  direction  de  la 
grande-aumônerie  nationale.  La  gestion. des  étaUissemens 
de  charité  demeure  entre  les  mains  de  Tautorité  civile  et 
des  commissions  administratives  actuellement  établies. 

Des  auditeurs  placés  près  des  conmiission»  administra* 
lives  scmt  appelés  à  former  une  pépinière  d'administrateurs 
charitables  éclairés. 

Des  visiteurs  des  pauvres ,  des  deux  sexes  y  sont  créés 
pour  être  partout  les  ministres  de  la  charité  volontaire. 

Des  aum6niers  ecclésiastiques,  dans  chaque  paroisse, 
dirigent  les  visiteurs  des  pauvres. 

Le  soin  des  malades,  renseignement  des  enfans  indi- 
gens,  sont  exclusivement  confiés  à  desi  congrégations  re- 
ligieuses et  charitables. 

Enfin,  des  sociétés  libres  de  charité  sont  créées  psour 
appliquer  les  lumières  et- la  force  de  Tesprit  dissociation 
au  soulagement  matériel  et  moral  de  tous  les  genre»4'Jn- 
fortune  et  d'indigence.  Si  nous  ne  nous  abusons  pas,  ce 
système  ne  saurait  manquer  d'appeler  la  confiance^  de.  ré- 
veiller l'eqprit  de  charité  et.de  parvenir  à  faire  dispar«ttre, 
autant  qu'on  peut  raisonnablement  l'espérer^  uncr  partie 
des  causes  et  des  efiEets  de  la  misère  publique  -,  nou&  disons 
une  partie  seulement,  car  nous  ne  pouvons  nous  dissimu- 
ler qu'une  amélioration  complète  exigerait  la  régénération 
totale  de  la  société  humaine;  Or,  ce  tri(miphe  de  la  charité 
appartient  seulement  à  la  puissance^divinequi,  sans  doute, 
en  a  réglé  l'époque,  comme  elle  en  a  choisi  d'avance  les 
instrumens.  Du  moins,  nous  avons  la  certitude  que^  nos 
propositions  sont  conformes  aux  vérités  qu'elle  a  révélées 
aux  hommes,  aux  lois  sociales  qu'elle  a  établies,  aux  vertus  - 
qu'elle  recommande .  Nous  pouvons  donc  espérer  que  notr/^ 
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système,  appliqué  avec  sageese  el  perséyéranoe,  iiiir^^ 
deiràit  dans  le  sort  des  indigens  des  amélioralions  qui 
pourraient  successivement  s'acoroîtrey  se  déve^pper  et 
se  compléter.  Mais  tout  ne  sera  consommé  que  lorsque 
chaque  membre  de  la  société  voudra  accomplir,  autant 
qu'il  est  en  lui ,  les  deux  grandes  lois  fondamentales  de 
Tordre  social  et  du  christianisme,  le  travail  honnéSe  et  la 
charité. 

«  Le  mal  a^ ,  jusqu'à  ce  jour ,  dans  nos  systèmes  éco- 
nomiques ,  dans  notre  éducation  aride  et  personnelle,  dans^ 
nos  habitudes  antisociales ,  dans  notre  égoSsme  *,  il  d^end 
de  nous  de  le  perpétuer  et  de  l'aggraver.  Mais  craignons,  ^ 
dans  ce  cas ,  des  conséquences  désastreuses  *,  c'est  Véfée  de 
Damoclès  suspendue  sur  nos  têtes.  Il  dépaid  de  nous  de  le 
diminuer,  d'en  tarir  les  sources.  » 

a  Le  moyen  est  simple  :  k  remède ,  si  Ton  veut  rem- 
ployer ,  est  facile  \  il  est  le  même  pour  une  rue  que  pour 
un  quartier,  pour  une  ville  que  pour  une  province,  pour 
un  royaume  que  pour  le  monde  entier.  Il  est  à  la  p^ée  de 
tous  les  hcmimes ,  sans  distinction  de  rang ,  de  fi^une,  de 
profession ,  d'âge ,  de  cuUe  et  d'opinion.  Il  est  indépen* 
dant  des  formes  de  gouvernement ,  des  temps ,  des  lieux 
et  des  événemens.  Partout  où  on  l'a  essayé ,  il  a  réwsi  k 
diminuer  les  n^iux  j^'ésens  *,  il  a  prévenu  ceux  &  venk*.  Ce 
moyen ,  k  voici  :  » 

«  Voisin ,  secourez  votre  v<nsin  malheureux.  Si,  oomms' 
lui ,  vous  tombez  un  jour  dans  la  npsère ,  il  vous  tendra 
à  son  tour  une  main  seconrable.  Parcourez  d'abord  votre 
prc^re  maison  -,  si  aucune  infortune  ne  sollicite  vos  pas , 
allez  frapper  à  la  porte  voisine.  Avant  de  sortir  de  U  rue 
que  vous  habitez,  visitez-en  toutes  les  demeures.  Puis, 
«  vous  en  avez  le  temps  et  le  pouvoir ,  étendez  le  eerde 
de  votre  mission  \  mais ,  autant  que  possible ,  ne  d^asaez 
pas  votre  quartier  *,  c'est  pour  trop  s'éparpiller,  c'est  pour 
vouloir  trop  embrasser ,  que  les  ^orts  les  plus  louables 
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demeurent  sans  résultats.  Si  tous  n'avez  pas  de  fortune , 
n'importe  -,  il  yous  reste  des  consolations  et  des  oonseik  à 
donner.  N'apportant  que  votre  bon  coeur  et  votre  désinté- 
ressement ^  peut-être  serez-vous  mieux  accueilli,  peut-être 
opérerez- vous  plus  de  véritable  bien  que  si  vous  ai^ez  la 
bourse  pleine  d'or.  Si  une  maladie  ou  la  nature  de  vos 
occupations  s'opposent  impérieusement  à  ce  que  vous 
remplissiez^  ce  devoir,  diargez^^en  vos  enfans  ou  l'un  de 
vos  amis.  » 

K  Si  cette  ressource  vous  manque,  adressez-vons  à  Tune 
des  associations  charitables  qui  ne  sont  instituées  que  pour 
suppléer  à  l'absence  des  secours  particuliers.  )> 

«  Ce  plan  est  celui  de  la  nature ,  celui  de  la  ^vine 
Providence  qui  a  placé  le  faible  à  côté  du  puissant,  le  pau^ 
vre  à  côté  du  riche ,  l'infortuné  à  côté  de  l'homme  heu- 
reux ,  comme  elle  a  placé  le  chêne  à  côté  du  lierre  pour 
lui  servir  de  soutien,  le  protéger,  le  garantir 4;ontre  l'a- 
quilon. )) 

Ce  passage  remarquable ,  que  nous  empruntons  auphi^ 
lantrepe  de  Bruxelles ,  résume  parfaitem'^nt  le  devoir  de 
chaque  homme  que  la  Providence  appelle  en  effet  à  de- 
venir vùUfiurdeg  pauvres. 

Il  s^ait  complet ,  s'il  avait  donné  à  la  religion  chré- 
tienne et  à  l'esprit  d'association  la  part  qui  leur  reviennent 
dans  l'excitation  et  dans  la  pratique  efficace  de  la  charité. 
Oui ,  sans  doute ,  le  devoir  de  chaque  homme  est  de  se- 
courir s(m  semblable ,  de  le  visiter  et  de  le  consoler.  Mais 
qui  lui  inspirera  la  volonté ,  le  besoin  et  la  force  de  l'ac- 
complir, si  ce  n'est  le  sentiment  religieux?  Et,  dans  l'ac- 
complissement même  de  ce  devoir,  quel  appui,  quelles 
lumières  ne  reçoit-on  pas  de  l'associatiim  charitable  !  Dieu 
est  avec  l^s  deux  ou- trois  personnes  qui  s'assembleront  en 
son  nom  \  c'est  une  vérité  étemelle.  De  mêmie  que  la  prière 
commune  est  plus  vive  et  plus  efficace ,  de  même  l'associa- 
tion de  la  charité  sera  plus  animée  et  plus  puissante.  Soyons 
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tous  visiteurs  individuels  des  pauvres  ,  mais  réunissons 
nous  pour  pouvoir  les  soulager  tous  ^  ne  perdoBi»  pas  le 
mérite  de  la  charité  privée ,  mais  obtenons  les  avantages 
de  la  charité  collective.  D'ailleurs^  celle-ci  n'eiiclut  pas 
Vautre,  il  s'en  faut.  Combien  de  fois  la  charité'  d'associa- 
tion n'aura-t-elle  pas  recours  à  la  charité  de  l'individu  ! 

Ce  serait  même  une  pensée  heureuse  et  féconde  que 
celle  de  laire  servir  l'esprit  d'association  à  la  pratique 
éclairée  de  la  charité  individuelle. 

Par  exemple ,  les  conseils  de  charité  paroissiaux ,  les 
sociétés  de  bienfadsance ,  pourraient  s'attacher  à  trouver, 
pour  chaque  indigent  ou  ménage  pauvre,  une  ou  deux 
familles  pafroneues  qui  se  chargeraient  d'exercer  à  leur 
égard  uu  ministère  de  pateriûté  charitable. 

À  cet  effet,  on  présenterait  succesi^vemant  à  diacune 
des  familles  riches  ou  aisées  de  la  pairoisse  le  tableau 
des  ménages  pauvres  à  soulager  ^  on  l'inviterait  à  se 
charger,  ou  seule  ou  de  concert  avec  d'autres  familles, 
de  secourir  un  de  ces  ménages  ou  l'un  de  ses  membres , 
à  son  choix  -,  on  lui  remettrait  en  même  temps  une 
instruction  sur  la  nature  de  ses  en^agemens ,  sûr  la  di^- 
reclion  à  donner  à  sa  charité  et  «ir  le  compte  qu'elle 
aurait  à  rendre  périodiquement  de  la  situation  de  la 
famille  indigente  qu'eUe  aurait  adoptée  pendant  un  temps 
déterminé  .<. 

«  Oh  !  quelle  belle  institution  y  s'écrie  M.  Degérand^ , 
si  l'on  parvenait  à  faire  en  sorte  que  diaque  famille  pauvre 
eût  à  côté  d'elle  une  famille  aisée,  à  la  protection  de 
laquelle  e)lo  se  trouvât  ainsi  confiée ,  et  qui  devint  pour 
elle  une  providence  sensible  !» 

Là  sériait  sans  doute  la  complète  solution  du  grand  pro- 
blème de  l'extinction  de  la  misère.  Mais  cette  pensée  de- 
vrait-elle donc  être  reléguée  au  rang  des  illusions  et  des 
rêves  de  Thomme  de  bien  ? 

Le  vertueux  philantrope  que  nous  venons  de  dter  a 
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cdlculé  que  les  27,000  ménages  dlndigens  de  Paris  pour- 
raient être  aisément  placés  ^dans  les  combles  de  27,000  mai- 
sons habitées  par  des  personnes  riches  ou  aisées  de  la 
capitale. 

En  France ,  k)ù  la  proportion  des  véritables  pauvres  est 
de  I  sur  20  habitans  y  il  ne  s'agirait  donc  que  de  réunir  les 
secours  de  vingt  familles  ou  ménages  riches  on  aisés  en 
faveur  d'un  ménage  d'indigens.  Quel  noble  but  offert  à  la 
charité  ! 

Ainsi  une  association  de  bienfaisance ,  d'abord  générale, 
pourrait  se  subdiviser  en  agrégations  de  famille ,  de  ma- 
nière à  atteindre  chaque  infortune  :  tout  serait  dès  lors 
simplifié.  La  charité  reprendrait  son  individualité  *,  la  force , 
la  sagesse  et  les  lumières  des  associations  aboutiraient  à 
la  vertu  modeste  et  pratique  de  l'homme  charitable  l 

Mais  ce  résultat  admirable ,  c'est  en  vain  que  nous  l'at- 
tendrions d'une  autre  source  que  de  l'empire  des  sentimens 
religieux.  Qui  préparera  les  cœurs  aux  fonctions  touchantes 
de  visiteurs  des  pauvres  et  à  l'adoption  volontaire  de 
l'indigence,  si  ce  n'est  la  voix  auguste  d'une  religion 
d'amour  et  de  charité  ?  L'esprit  religieux  peut  seul ,  en 
effet,  inspirer  l'abnégation,  le  désintéressement ,  les  sa- 
crifices ,  la  charité  ardente  et  persévérante  qu  exigent  de 
tdles  obligations.  Il  faut  donc  que  la  société  devienne  reli- 
gieuse avant  tout  *,  il  faut  que  le  christianisme  pénètre  dans 
tous  les  cœurs,  et  s'empare  surtout  de  l'enfance,  à  son 
début  dans  la  vie ,  pour  le  guider  dans  le  reste  de  son  exis- 
tence. C'est  sur  cette  base  que  nous  avons  fondé  tout  aotre 
système.  En  effet ,  si  tous  les  cœurs  étaient  véritablement 
chrétiens,  quelle  misère  demeurerait  sans  secours  !  où 
trouverait-on  un  pauvre  abandonné ,  si  l'esprit  de  charité 
avait  plané  sur  chaque  cabane  d'indigens  ? 

Nous  terminons  ce  livre  par  le  tableau  des  dépenses 
occasionées  par  le  nouveau  système  de  secours  en  faveur 
des  indigens  en  état  de  travailler. 
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i*"  Enfans  pauvres  de  ia  classe  ou- 
vrière, de  râçe  de  do«x  à  lejpt  ans,  en- 
viron 287,000  (1  sur  lia  habitans,  i 
sur  5  indfigens).  Une  salle  d'asile  pour 
200  enfans  revient  à  3oo  f.'  par  an. 
1,435  salles  d^asile  donneraient  une 
dépense  de»  .  .  .^ 


a«  Ecoles  charitables  et  grataUes  àt$ 
deux  sexes ,  io,doo  ,  a  600  f.  par  an.  . 

y  Institutions  de  préroyance  (ptur 
mémoire).  .  ., 

4°  Indigens  des  départemens  souf- 
frans  manquant  de  travail  ou  ne  rece- 
vant qu'un  salaire  insuffisant»  670,000; 
pour  chacun  un  secours  de  5o  f.  (On  a 
distrait  du  nombre  total  des  indigens 
les  vieillards ,  les  infirmes ,  les  orphe- 
lins, les  aliénés,  les  aveugles  et  les 
sourds-muets  ,  etc. 

5°  Mendians  valides,  3o,ooo  (  i  sur 
1,066  i/2habitans,  i  sur  6  i8/3ojnen- 
dians) ,  peur  mémoire  .....  i  .  . 

Total 

*  Cette  somme,  répartie  sur  3a  mil- 
lions d'habitans,  donne  i  f.  a5  c.  par 
individu. 

RÉCAPITULATION. 

1°  Secours  aux  indigens  hors  d'étal  de 
travailler.  (Voir  lediap.  XÎII,  p.  61). 

a°  Secours  aux  indigens  en  état  de 
travailler. 

Total ,   .  . 

**  Cette  somme ,  répartie  sur  3a  mil- 
lions d'habitans,  donne  3  f.  8  c.  de  part 
contributive  pour  le  soulagement  des  in- 
digens. En  Angleterre,  cette  portion  s'é- 
lève a  8  f.  85  c— Différence,  5  f.  77  c. 

Montani  de  la  taxe  des  pauvres  en 
Angleterre,  en  i83i . 


Différence 


MONTANT 

OBSERVATIONS. 

DCS  DÉP8KSES. 

43o,5oo  f. 

A  éublir  par  des  as- 

sociations de  charité , 

et  à  défaut ,  par   des 

coRtributiens  extraor- 

dinaires. 

6,OOOyOOO 

On  suppose  que  l'é- 

tat ,  les  communes  ou 

les    parUculiers ,    au 

» 

moyen    de    contribu- 

tions extraordinaires, 

frais  de  ces  établisse- 

mens  ,     et     subvien- 

draient a  leur  entre- 

tien,  à  défaut  de  la 

charité  volontaire. 

33,5oo,ooo 

A  foâmir  en  secours 

en  nature ,  par  des  as- 

M 

sociations  de  charité. 

39,930,500  * 

58,688,3ao 

39,930,500 

~ 

98,618,800** 

307,000,000 

• 

ii8,38i,aoo 
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DE  LA  RÉVISION  DES  LOIS  SUK  LES  PAUVEES. 


CHAPITRE  I. 


«ÉGfiSSITÉ   d'une   RÉnSIOll   DUS  tOIS   êtK  Ll» 
PAUVRES, 


Les  mœurs  soot  Touvrage  des  lois^  «t 
le  bonheur  public  l^ouvragc  des  mœurs. 
(Malesherbes.) 


Daxs  rétat  actuel  de  noire  législation ,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  droit  des  pauvres  à  l'assistance  publique  est  encore 
Tague>  indéterminé  et  incomplet.  Les  anciennes  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  concernant  les  secours  à  donner  aux 
indigens  sont  tombées  en  désuétude  y  plutôt  qu'elles  n'ont 
été  formellement  abrogées.  La  législation  moderne  n'est 
explicite  qu'à  l'égard  des  mendians  et  des  enfans  trouvés. 
Des  ré^emens  particuliers  ont  pourvu,  il  est  vrai,  à  Fad- 
mimstration  des  établissemens  de  charité,  à  ïa  gestion  do» 
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biens  des  pauvres^  au  mode  d organisation  des  secours 
publics,  à  Tacceptation  des  dons  et  fondations  charitables, 
à  certains  prélèvemens  opérés  sur  les  produits  des  spec- 
tacles et  des  octrois  en  fayeur  des  indigens ,  aux  fonds  de 
non  valeurs  pour  couvrir  des  cotes  irrécouvrables,  et  aux 
contributions  qui  pouvaient ,  en  certains  cas ,  être  pré- 
levées sur  les  revenus  communaux  et  départementaux  pour 
des  distributions  de  secours  en  ateliers  de  charité,  ou  sous 
une  autre  forme  -,  mais  nulle  part  on  ne  trouve  de  solution 
sur  le  droit  absolu  ou  relaUf  des  pauvres  à  rasHitanee 
publique^  ni  sur  l'exercice  et  la  limite  de  ce  droit.. 

Cependant ,  indépendamment  des  institutions  spéciales, 
et  dont  la  destination  est  déterminée,  il  existe*  des  hospices 
et  des  revenus  affectés  à  la  généralité  des  pauvres  d'une 
ville  ou  d'un  canton.  Dans  quel  ordre  ^  à  quelles  condi- 
tions ces  revenus  doivent-ils  être  distribués  ?  à  quelle  ca- 
tégorie de  pauvres  les  hospices  seront-ils  affectés  de  pré- 
férence ?  Toutes  ces  questions,  demeurées  pour  la  plupart 
indécises,  sont  livrées,  en  quelque  sorte,  à  l'arbitraire  des 
commissions  administratives  ^  et  comme  tous  les  pauvres , 
dont  les  droits  semblent  égaux  d'ailleurs ,  ne  peuvent  à  la 
fois  participer  à  ces  secours ,  il  en  résulte  nécessairement 
des  préférences  et  des  faveurs  qui,  sans  doute,  ne  sont 
point  injustes  et  abusives,  mais  qui  pourraient  le  devenir, 
puisque  rien  ne  garantit,  à  cet  égard,  de  la  partialité  et  du 
caprice  des  administrateurs. 

Puisqu'il  existe  une  charité  légale ,  puisqu'il  existe  des 
biens  destinés  exclusivement  aux  pauvres,  il  en  résulte 
nécessairement  des  droits  dont  il  convient  de  déterminer 
la  nature  et  de  régler  l'exercice.  Or,  une  loi  seule  peut 
remplir  la  lacune  que  nous  signalons. 

D'un  autre  côté ,  nous  avons  fait  remarquer  déjà  com- 
bien la  législation  sur  les  mendians  était  vicieuse ,  et  illu- 
soire ,  depuis  la  suppression  des  dépôts  de  mendicité. 

Le  système  de  secours  adopté  en  faveur  des  enfans 
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trouvés  excite  également,  à  juste  titre^  des  plaintes  graves 
et  presque  universelles.  Enfin  j  la  législation  actuelle  con- 
cernant les  ouvriers  n'offre ,  à  cette  classe  nombreuse, 
aucune  protection  contre  la  cupidité  et  le  despotisme  des 
entrepreneurs  d'industrie*,  nulle  précaution  n'est  prise 
pour  garantir  aux  individus  employés  dans  les  manufac- 
tures la  santé,  la  moralité,  l'instruction  et  la  prévoyance. 

Toutefois ,  la  société  tout  entière  a  un  grand  intérêt  à 
prévenir  toutes  les  causes  immédiates  ou  éloignées  de  l'in- 
digence et  delà  démoralisation.  Or,  c'est  aux  pouvoirs  qui 
la  représentent  à  protéger  et  à  défendre  cet  intérêt ,  car 
ik  en  ont  le  droit,  comme  ils  en  ont  le  devoir. 

De  ces  considérations  dérive  la  nécesité  de  réviser,  sous 
divers  rapports ,  la  législation  actuelle  concernant  les  pau- 
vres et  les  classes  ouvrières  et  indigentes.  * 

Pour  procéder  avec  fruit  à  cette  révision ,  nous  pen- 
sons qu'il  conviendrait  d'établir,  auprès  du  ministère  de  la 
justice,  une  commission  copogposée  de  pairs  de  France,  de 
députés,  de  conseillers  d'état,  de  magistrats  et  de.  citoyens 
éclairés ,  laquelle  se  livrerait  à  l'examen  de  la  législation 
ancienne  jet  iQodeme,  provoquerait,  s'il  y  avait  lieu ,  des 
enquêtes  sur  l'état  actuel  des  pauvres,  des  mendians,  des 
classes  ouvrières ,  etc. ,  et  préparerait  les  projets  de  lois 
dont  la  nécessité ,  la  convenance  et  l'utilité  auraient  été 
démontrées. 

G^est  à.  cette  commission ,  dont  nous  siqppo3ons  que  la 
formation  aurait  été  adoptée,  que  nouR  allons  soumettre 
les  observaticHis  suggérées  par  la  nature  des  choses,  par 
l'état  actuel  de  1^  législation ,  par  l'expérience  des  faits ,  et 
par  les  écrits  de  quelques  publicistes  dont  l'autorité  ne  sau- 
rait être  dédaignée. 
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DES   LOIS   RELATIVES   AU   SOULAGEMENT  DES   PAUVRES. 


Res  Mcrt  miter. 


«  La  société  doit  des  secours  à  llioiiime  privé  des 
moyens  de  pourvoir  à  son  existence.  Mais  dans  quelles 
limites  ces  secours  doivent-ils  être  restreints?  suivant  quel 
système  doivent-ils  être  administrés  pour  ne  pas  grever  la 
société  dhmq,  charge  trop  pesante  ^  et  pour  ne  pas  eneeU'* 
rager  l'oisiveté  ?  C'est  mi  problème  qui,  depuis  longtemps, 
a  fixé  l'attention  des  hommes  d'état,  des  personnes  vouées 
an  bien  public^  et  dont  la  solution  est  loin  d'être  com- 
plète. » 

((  Il  ne  suflfk  pas ,  pour  la  résoudre ,  d'examiner,  en  re- 
montant à  Torigine  de  la  société ,  quels  sont  les  droits  dn 
pauvre.  Des  principes  vrais  on  eux-même^,  des  théories 
spécieuses  et  très  brfflantes,  penvent  conduire,  dans  leur 
application ,  à  des  conséquences  funestes  et  &  des  résaltats 
tout'à-fait  contraires  au  but  proposé.  » 

<c  L'assemblée  constituante  avait  chargé  un  de  ses  co- 
mités de  lui  présenter  un  plan  pour  l'extinction  de  la  men- 
dicité et  l'administration  des  secours  publics.  Les  rapports 
de  ces  comités ,  ainsi  qu'on  a  pu  en  juger  par  ce  que  nous 
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ayons  eité ,  sont  dignes  d*mtérôt*  Ils  respirent  Tamour  de 
^  rhumanité.  Ils  renferment  des  documens  précieux ,  de 
judicieuses  obsenrations  y  des  vues  utiles  et  lumineuses  \ 
mais  le  comité  y  posa  pour  premier  principe^  et  comme 
base  de  tout  son  système,  que  le  soulagement  de  Tin^ 
dîgmee  était  une  deHe  nationale  que  Fétat  devait  acquitter 
directement.  Ce  principe  est  développé  arec  éloquence 
dans  les  rapports  du  comité,  et  il  était  facile  de  Tappuyer 
sur  des  considérations  puisées  dans  les  sentimens  les  plus 
tt<^les  et  les  plus  patriotiques*  Mais  quelles  étaient  les  c(m* 
séquences  que  le  comité  lui-même  en  déduisait?  Le  sou- 
lag^nent  de  Findigence  étant  une  dette  nationale ,  tous  les 
fonds  destinés  à  s^ourir  les  pauvres  étaient  remis  entre 
les  mains  de  Tétat,  et  Tétat  devait  pourvoir,  sur  les  re-^ 
venus  publics,  aux  secours  nécessaires  pour  assurer  l'exis- 
tence des  en£Eiiis,  des  vieillards  et  des  malades,  et  pour 
suppléer,  à  Tégard  des  pauvres  valides,  au  manque  du 
travail  ou  à  Finsuffisance  de  son  produit.  » 

((  Quelque  audacieuse  qu'elle  ait  été  dans  ses  créations, 
Fassemblée  constituante  redouta  les  suites  de  son  système. 
Ce  ne  fut  que  sous  la  conyention  que  des  lois  forent  ren- 
dues sur  des  bases  analogues.  Les  orages  révolutionnaires 
permirent  à  peine  d'en  essayer  Fexécution,  et  bientôt 
a^ès  elles  furent  rapportées.  Mais  un  semUable  système , 
eût-il  été  adopté  dans  des  temps  de  tranquillité ,  que  ses 
résultats  en  auraient  été  funestes.  On  aurait  vu  peu  à  peu 
la  charité  renoncer  à  des  bienfaits  dcmt  elle  n'aurait  ph» 
eu  le  pouvcâr  de  déterminer  l'application  ;  le  pauvre , 
assuré  d'obtenir  du  gouvernement  des  moyens  dlexistaoïce, 
ne  plus  les  diercher  dans  Fetnploi  de  ses  forces  et  de  son 
industrie  \  le  nombre  des  indigens  s'aooroître  progressive»- 
ment ,  les  demandes  de  secours  se  mult^Uer  dans  la  même 
proportîbit  \  Forgence  et  Fétcadue  dés  besoins  entrsteer  le 
gouvernement  malgré  lui  à  augmenter  les  ressources  des- 
tinées à  y  faire  face,  et  enfin  cette  dépense  toujours  crois- 
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sanie  menacer  d'absorber  les  revenas  de  l'état  et  de  le 
conduire  à  sa  roine.  »  ,      ' 

«  En  Angleterre 9  on  est  parti  d'un  point  différent,  et 
les  suites  n'en  ont  été  pas  moins  fâcheuses.  On  a  posé  en 
principe  que  chaque  paroisse  devait  pourvoir  aux  beseinê 
de  ses  pauvres.  Ce  principe  n'avait  rien  que  de  juste  en 
soi  -,  mais  on  en  a  conclu  que  si  les  contributions  volon- 
taires des  paroissiens  n'étaient  pas  suffisantes  pour  sub- 
venir à  ces  besoins  y  il  fallait  suppléer  à  cette  insuffisance 
par  une  taxe  forcée.  Les  administrateurs  des  pauvres  ont 
été  chargés  d'imposer  et  de  régler  cette  taxe,  de  concert 
avec  le  juge  de  paix.  Aucune  limite  n'a  été  fixée,  et  toutes 
celles  que  la  prévoyance  n'a  pu  poser  ont  été' franchies.  » 

Ces  observations  appartiennent  au  judicieux  traducteur 
des  rapports  présentés,  en  1817  et  1818,  à  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre  par  le  confite  chargé  de  l'exa- 
men des  lois  relatives  aux  pauvres  (1).  On  les  trouve  dans 
la  préface  dont  il  a  fait  précéder  sa  traduction ,  et  où  il 
établit  le  parallèle  de  l'administration  des  secours  publics 
en  France  et  en  Angleterre. 

Nous  regrettons  que  ce  publiciste  éclairé ,  auquel  nous 
avons  emprunté  des  notions  précieuses,  n'ait  pas  donné  à 
son  travail  tout  le  développement  dont  il  était  susceptible. 
Nous  nous  sommes  efforcés  d'y  suppléer  dans  l'exposé  his- 
torique de  la  législation  française  et  anglaise  sur  les  pau- 
vres. Nous  chercherons  à  traiter  ici  les  questions  qu'il  n'a 
que  légèrement  indiquées. 

Il  existe  en  ce  moment  deux  systèmes  de  secours  à 
l'égard  des  pauvres. 

Le  premier  admet  le  droit  légal  des  pauvres  à  Fassis^ 
tance  pulUque  ;  il  entraîne  la  nécessité  d'une  organisation 
générale  et  complète  de  secours  en  faveur  de  tous  les  «n- 
dimdusy  sans  exception^  qui  éprouvent  les  rigueurs  de 

(i)  Rapports  sur  les  lois'relatives  aux  pauvres  en  Angleterre  ,  traduits  de 
de  Panglais.  Paris,  chez  DeUanay  ,  i&iS. 
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rindigence.  C'est  celui  que  Ton  a  adopté  en  Angleterre  y 
et  qui  s'applique  au  moyen  dune  contribution  forcée , 
prélevée  en  faveur  des  pauvres.  Le  second  ne  reconnaît 
qu'une  obligation  de  chanté  toute  volontaire  etfaculta- 
twey  qu'il  s'agit  plutôt  d'exciter  et  de  diriger  que  d'im- 
poser légalement. 

Ce  système  est  ^  en  principe,  celui  qui  domine  la  légis- 
lation actuelle  française.  Cependant,  ii  est  sensiblement  et 
tacitement  modifié,  par  le  fait,  dans  son  application  gé- 
nérale ,  et  semble  participer,  à  quelques  égards ,  du  prin- 
cipe qui  forme  la  base  des  lois  anglaises. 

L'économie  politique  moderne  réunit  l'un  et  l'autre  sys- 
tème dans  une  commune  réprobation.  Ecartant  les  motifs 
religieux  et  charitables  de  cette  question ,  elle  n'aperçoit, 
dans  les  secours  accordés  à  l'indigence ,  qu'un  encourage- 
ment à  la  population,  à  l'oisiveté  et  à  l'imprévoyance. 
Elle  veut  que ,  dans  l'ordre  social ,  chaque  individu  fasse 
kd-même  sa  destinée ,  et  que  des  secours  ne  soient  ac- 
cordés que  dans  des  circonstances  rares  et  tout-à-fait  ex- 
ceptionnelles. 

Pour  nous,  qui  pensons,  avec  Malthus,  que  la  véritable 
économie  politique  n'admet  aucun  principe  absolu  et  ne  vit 
quede  justes  proportions,  et  qui  reconnaissons,  d'ailleurs, 
le  travail  et  la  charité  comme  les  premières  lois  sociales 
de  TunivOTS,  nous  donnerons  sans  hésiter,  lors  même  q[ue 
les  résultats  ne  viendraient  pas  forcer  notre  choix ,  nous 
donnerons,  disons-nous,  une  juste  préférence  à  la  législa- 
tion française,  par  cela  seul  qu'elle  nous  semble  plus  con- 
forme aux  principes  d'une  véritable  charité.  Toutefois,  elle 
est  évidemment  incomplète  dans  ses  dispositions  et  abu- 
sive dans  la  pratique.  Ce  vice  tient,  selon  notre  opînioïi, 
à  ce  que  l'on  n'a  pas  assez  distingué  les  diverses  catégo- 
ries des  pauvres ,  leurs  besoins  et  le  degré  auquel  ils  mé- 
ritent d'exciter  la  charité  ^  à  ce  que  l'on  a  trop  accordé  à 
Fesprit  de  système ,  et  séparé  le  drmt  de  la  nécessité ,  qui , 
m.  lo 
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dans  cette  matière  y  constitae  le  droit.  Nous  croyons  donc 
qu  un  nouTeau  système  y  qui  serait  un  moyen  tenne  entra 
des  principes  absolus,  pourrait  être  proposé  avec  con- 
fiance et  employé  avec  succès. 

La  principale  question  à  approfondir  est  sans  doute  cdle 
du  droit  des  pauyres  à  l'assistance  légale.  La  solution  de 
celle-ci  doit»  en  effet,  jeter  de  grandes  lumières  sur  toutes 
le$  autres. 

Examinons  cette  question  sous  ses  rapports  religieux  et 
dyils. 

Aux  yeux  de  la  religion  et  de  là  morale ,  tout  homme 
est  tenu,  lorsqu'il  en  a  la  puissance,  de  poury<ur,  par  son 
trayail,  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  feunille.  L'ordre  et 
la  nature  des  sociétés  comportent  la  môme  obligation. 

Mais  puisque  la  Proyidence  a  permis  que  certains 
hommes  fussent  frappés  de  l'impuissance  de  trayaiUer,  il 
fallait  à  leur  égard  d'autres  lois  religieuses  et  sociales.  La 
loi  religieuse  s'est  réyélée  dans  la  charité,  dans  cette 
obligation  de  secours  qui  doit  être  donné  en  premier  lieu 
par  le  père ,  le  fils ,  le  proche  parent ,  et,  à  dé&ut,  par  le 
prochain-,  secours  qui  doiyent,  à  la  yérité ,  être  accordés 
d'une  manière  libre,  yolontaire,  fraternelle,  pour  ^yenir 
lin  mérite  deyant  Dieu ,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  obli- 
gatoires et  sacrés  deyant  les  hommes. 

La  loi  ciyile  pourrait-elle  n'êlre  point  d'accord  à  cet 
égard  ayec  la  loi  religieuse?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

c(  A  parler  rigoureusement,  dit  M.  J.-B.  Say,  la  socitté 
ne  doit  aucun  secours,  aucun  moyen  de  subsistance  à  ses 
m^nbres.  En  se  réunissant  h  Tassociation ,  en  lui  appor- 
tant sa  personne,  chacun  est  censé  lui  apporter  se^  moyen» 
d'exMtence.  Cdui  qui  se  présenterait  à  elle  sans  ressources 
serait  obligé  de  les  réclamer  d'un  autre  membre  de  la 
société  :  celui-ci  serait  fondé  &  demander  en  yertu  de  quel . 
titre  on  lui  impose  cette  charge.  Telle  est  la  rigueur  du 
droit.  Mais,  indépendammeAt  ia  sentim^  de  charité,  il 
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wHest  pas  dans  llntérèt  an  corps  social  de  s'en  tenir  à  la  ri- 
gueur du  droit,  )> 

Sans  doute,  ta  société  n'a  pu  garantir  à  aucun  de  ses 
membres  d'autres  drmts  que  ceux  que  la  religion  a  re- 
connus elle-même,  et  elle  ne  peut,  par  conséquent,  con- 
^arier  la  loi  du  travail  ;  mais ,  par  la  même  raison ,  elle 
doh  obéir  à  la  loi  de  la  charité  envers  les  hommes  aUeinis 
de  Fimpuissanee  de  traixUller.  Cette  loi  oblige  donc  la 
société  à  secourir  ces  êtres  dénués  de  moyens  naturels 
d^existence. 

Le  deyoir  en  est  imposé ,  d'abord  aux  parens  les  plus 
proches^  la  nature,  la  justice  s'accordent  à  le  pres- 
crire. 

1^  la  famille  est  hors  d'état  de  le  remplir,  il  appartint  à 
ta  communauté  d'habitans,  second  degré  de  la  famille.  Si 
la  commimauté  était  impuissante  à  le  satisfaire,  l'associa- 
tion génàrate ,  la  nation  devrait  y  pourvmr. 

C'est  d'après  ces  principes ,  puisés  dans  l'accord  néces- 
saire k  établir  entre  les  lois  religieuses  et  les  lois  civiles, 
que  nous  croyons  rigoureusement  juste  que  la  législation 
décide,  d'une  manière  f<»rmelle  et  explicite ,  qne  tout  «n- 
dividu  notoirement  hors  d'étai  de  iraimUler,  et  qui  ne 
peut  être  secouru  par  sa  famille^  doit  être  entretenu  aux 
frais  de  la  commune  du  lieu  de  son  domicile;  et  y  en 
cas  d^impêSsihilUé  ^  au»  frais  de  téUU^  soit  à  domicile  y 
sdtdans  les  hospices. 

Le  principe  admis,  lesréglemens,  destinés  à  en  appliquer 
les  conséquences  et  à  prévenir  tous  les  abus,  seraient  &ciles 
à  élabUr.  L'okjet  important  seraâ  de  doonw  au  ministère 
pnbUc  l'action  légale  ccmtre  la  famille  ou  la  commune  qin 
n'aurait  pas  conveiiablemeat  pourvu  à  ses  obligations.  Le 
ecmseil  de  charité,  protecteur  naturel  des  pauvres,  requer- 
rait cette  mtervention  toutes  les  fois  qu'elle  serait  néees-- 
sinre.  Le  tribunal  de  paix  ou  celui  de  l'arrondissement 
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prononcerait  sur  la  quotité  du  secours  et  sur  les  peines 
encourues. 

Il  est  à  remarquer  que  déjà  le  Code  civil,  dans  les  ar- 
ticles 205,  20o,  206,  207 ,  208,  209,  2i0  et  2li  ,  con- 
cernant les  obligations  qui  naissent  du  mariage,  a  déter- 
miné les  devoirs  à  remplir  par  les  familles  envers  ceux  de 
leurs  membres  qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  Des  me- 
sures législatives ,  ont  également  pourvu  au  mode  d'entre- 
tien des  individus  indigens  en  état  de  démence.  Mais  rien 
n'a  été  statué  quant  aux  moyens  de  faire  subsister  Findir 
gent  qui  ne  peut  être  secouru  par  sa  famille ,  ou  qui  n'a 
pas  de  famille.  Il  j  a  donc  une  lacune  à  cet  égard ,  et  nous 
demandons  à  la  voir  remplir  par  la  législation. 

L'obligation  imposée  à  la  famille  ou  à  la  commune  de 
son  domicile,  d'entretenir  l'indigent  Aor^  d'état  de  iranail- 
1er ,  nous  paraissent  conformes  aux  règles  de  la  cbarité , 
de  la  morale  ,  de  la  nature  et  de  la  justice.  Il  n'y  a  plus 
qu'à  examiner  si  elle  devrait  entraîner  les  communes  ou 
l'état  dans  des  dépenses  trop  onéreuses.  C'est  ce  que  nous 
ne  pensons  pas.  L'impuissance  de  travailler  serait  constatée 
d'une  manière  authentique  et  rigoureuse.  Les  facultés  de 
la  famille  seraient  attentivement  examinées  et  consultées. 
Les  secours  à  donner  par  la  commune ,  réglés  et  distribués 
avec  sagesse  et  discernement,  ne  dépasseraient  jamais  un. 
taux  minime.  Ces  secours  se  donneraient  à  domicile  :  la 
charité  volontaire  ne  se  croirait  pas  interdite  rd'en  fournir 
une  partie.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  d'excepl|on  que  l'in- 
digent serait  placé  dans  un  hospice.  Ainsi  Ton  ne  saurait 
craindre  de  voir  trop  s'augmenter  les  charges  communales. 
Les  indigens ,  auxquels  s'appliqueraient  ces  secours  obligés, 
sont  les  inGrmes ,  les  vieillards  caducs ,  les  aveugles  ,  les 
aliénés ,  les  enfans  orphelins  et  abandonnés ,  catégories 
d'infortunés  dont  l'économie  politique  elle-même ,  si  sévère 
et  si  prévoyante  en  matière  de  secours  publics ,  n'a  pa 
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mécoimaître  les  droits  à  la  charité  pubUque.  En  eflet ,  la 
prévoyance  la  plus  rigoureuse  ne  peut  craindre  que  la  cer- 
titude d'iin  secours  obligé  puisse  jamais  accroître  d'un  seul 
individu  le  nombre  des  indigens  privés  de  toute  faculté  de 
travail,  ni  avoir  aucune  influence  fâcheuse  sur  la  moralité, 
la  prudence  et  Féconomie  des  classes  ouvrières. 

Ainsi ,  dans  notre  système ,  Tindigence,  accompagnés 
^impuissance  de  travail ,  donnerait  seule  lieu  à  des  se- 
cours obligés ,  mais  elle  y  donnerait  des  droits  formels  et 
assurés. 

Le  motif,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  connaître , 
c'est  que  Thomme,  frappé  de  Timpossibilité  d'accomplir  la 
loi  du  travail ,  doit  exister  au  moyen  du  travail  dès  autres, 
et  devient  un  accident  social  que  répare  la  loi,  obligatoire 
dans  ce  cas  y  de  la  charité.  Les  mêmes  considérations 
n'existent  pas  pour  les  indigens  qui  conservent  ou  acquiè- 
rent la  faculté  de  travailler.  Ceux-ci  àoiyenty  avant  tout, 
subir  laloi  du  travail. Ce  n'est  que  lorsqu'ils  n'ont  point  encore 
acquis  ou  qu'ils  perdent,  en  tout  ou  en  partie,  la  force  phy- 
sique ou  morale  nécessaire  pour  y  puiser  des  moyens  d'exis- 
tence, qu'ils  ont  des  droits  à  la  protection  de  la  charité.  Mais 
comme  ces  cas  sont  difficiles  à  déterminer,  qu'ils  sont  d'une 
nature  variable  et  temporaire  et  dépendent  de  mille  circons*- 
tances  imprévues ,  on  ne  saurait  raisonnablement  en  faire 
l'objet  d'une  législation  formelle.  On  peut,  avec  sécurité, 
confier  le  soulagement  de  ces  classes  d'indigens  à- la  cha- 
rité volontaire,  la  seule  applicable  dans  la  pratique,  comme 
elle  sera  toujours,  d'ailleurs,  la  plus  morale  et  la  plus  excel- 
lente. 

Il  est  facile  d'indiquer  la  différence  sensible  qui  existe 
entre  ce  système  et  celui  des  lois  sur  les  pauvres  d'Angle- 
terre. Il  suffit  pour  cela  de  faire  remarquer  que  celles-ci 
étendent  à  tous  les  pauvres  indistinctement  ^  le  droit  de 
secours  que  nous  attribuons  seulement  aux  pauvres  hors 
d'état  de  travailler.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  l'ori- 
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gine  historique  de  la  législation  anglaise  que  nous  avpns 
exposée  suffisamment  ailleurs.  On  sait  que  la  destruetion 
des  établissemens  religieux  et  charitables  et  la  politique  du 
clergé  et  de  Faristocratie  d'Angleterre ,  ont  amené  et  con- 
serré  les  lois  qui  substituent  des  aumônes  volontaires  for* 
cées  aux  aumônes  volontaires  et  libres.  On  connaît  éga* 
lement  les  résultats  déplorables  de  cette  législation,  et 
nous  ne  sommes  pas  surpris  qu'ils  soient  l'objet  de  plaintes 
si  générales  et  si  vives.  Ces  résultats  étaient  infaillibles, 
puisque  la  législation  ne  s'était  pas  basée  sur  les  deux  lois 
sociales  du  travail  et  de  la  chariié.  En  confondant  les 
principes ,  on  s'exposait  à  ces  conséquences  funestes  que 
l'économie  politique  déplore  aujourd'hui  avec  tant  d'amer-- 
tume  et  qui  lui  font  même  révoquer  en  doute  l'utilité  de  la 
plupart  des  institutions  de  diarité. 

Aux  notions  que  nous  avons  déjà  données  sur  les  effets 
des  lois  sur  les  pauvres  d'Angleterre,  et  pour  mieux  prou- 
ver comment  on  les  apprécie  dans  ce  royaume,  nous  ajou-^ 
torons  ici  quelques  observations  extraites  du  rapport  fadt 
à  cet  égard  en  1817  ,  à  la  chambre  des  communes  de  la 
Grande-Bretagne. 

u  De  cette  taxe  forcée  pour  les  pauvres ,  imposée  sur 
les  fonds  qui  étaient  le  firuit  du  travail  et  de  l'industrie , 
devait  résulter  dans  la  suite ,  et  avec  les  progrès  de  la 
populaticm  qu'on  s'était  proposé  de  favoriser  par  ce  règle- 
ment ,  un  effet  fâcheux,  celui  de  diminuer  dans  les  classes 
laborieuses  cette  activité  qui ,  par  la  nature  des  choses  con^ 
tribue  si  puissamment  au  bonheur  et  au  bien-être  des 
hommes  en  société.  » 

({ En  considérant  l'augmentation  du  nombre  des  pauvres 
et  celle  des  fonds  perçus  pour  les  secourir ,  le  comité  n'a 
pu  se  dissimuler,  qu'en  affaiblissant  ce  penchant  naturel 
qui  porte  l'hmnme  i  l'industrie  et  à  la  bonne  conduite,  en 
rendant  moins  nécessaire  de  pourvoir  dans  la  saison  de  la 
santé  et  de  la  vigueur ,  aux  besoins  qui  doivent  accompa-^ 
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gAer  la  ykilleftie  el  là  matactie^  aa  faisant  de  la  pantreté 
at  ëe  la  misère ,  les  conditions  requises  poàr  ^>temr  des< 
secours ,  ce  système  n'ait  &Toris<  l'augmentation  des  dé- 
penses qu'il  dcTait  diminuer^  et  n'ait  donné  lien  à  des  de- 
mandes illimités  sur  des  fonds  qu'il  ne  peut  contribuer  i 
augmenter,  n 

((  D'un  autre  côtd^  comme  tout  système  de  secours  fondé 
sur  des  moy^is  coerciti£s ,  exclut  toute  idée  et  tout  carae-- 
tère  de  bienfaisance,  il  en  exclut  aussi  les  effets  salutaire». 
Comme  la  charité  n'en  est  point  le  mobile ,  il  ne  produk 
ancun  sentiment  de  reconnaissance ,  et  soureait^  au  con- 
traire, crée  des  dispositions  ^  des  habitudes  propres  à 
s^rer,  plutôt  qu'à  rejoindre ,  les  intérêts  des  eksses 
^Tées  et  ceux  des  classes  inférieures  de  la  nation.  On  ne 
laisse  pas  mteie  les  affections  naturelles  suiyre  leur  propre 
impuMon  y  et  l'obUgation  de  secourir  les  plus  proches  par 
rens  a  été  prescrite  par  une  loi  positiye  qui  serait  conti- 
nuellement ridée  si  l'on  n'invoquait  l'autorité  des  magis- 
trat» pour  la  faire  respecter.  » 

«  Les  progrès  de  ces  maux  y  qui  sont  inhérens  au  sys*- 
tème  même ,  paraissent  aT(»r  été  favorisés  par  les  circons- 
lances  des  derniers  temps ,  par  I^extension  donnée  à  la  loi 
dans  la  pratique  et  par  la  manière  dont  on  s'est  écarté  de 
quelques-unes  de  ses  dispositions  les  plus  importantes.  Le 
résultat ,  toutefois  y  paraît  avoir  été  extrêmement  ]Hré^^ 
dable  au  caractère  moral  et  par  conséquent  «i  bonheur 
d'une  grande  partie  du  peuple  qui  a  été  réduite  à  l'humi* 
liante  nécessité  de  vivre  aux  dépens  des  paroisses  y  tandis 
que  le  r^e  de  la  nation  est  écrasé  de  contributions  prises, 
sur  des  ressources  qui  auraient  été  appliquées  avec  plus 
d'avantages  à  des  tr av^Aix  où  cette  classe  aurait  trouvé  de 
l'occupation.  )> 

a  Après  avcnr  examiné  les  difficultés  de  répartir  la  taxe 
des  pauvres  d'une  manière  ^ste  et  égale,  le  comité  regarde 
comme  un  devoû*  impérieux  èe  déclarer  à  la  chambre 
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qo'il:  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'à  moins  d'un  obstacle  pnis^ 
sant,  le  montant  de  la  taxe  continuera  à  augmenteryu^^u'â 
eê  qu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée ,  suivant  les 
progrès  que  le  mal  a  déjà  faits  dans  différentes  parties 
du  royaume  ,  U  ait  absorbé  les  revenus  de  la  propriété 
sur  laquelle  la  taxe  est  établie  et  produit  par-là  t abandon 
et  la  ruine  des  propriétés  tei^itoriales ,  la  perte  et  le  trans- 
port à  r  étranger  des  autres  espèces  de  propriétés^  et  enfin^ 
la  subversion  totale  de  cet  heureux  état  social  qui  s'est 
m,aintenu  si  long-temps  dans  cet  empire,  » 

Sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  Taugmen*- 
tatioa  de  la  taxe  était  possible  ^  le  comité  pense  que  Tac^ 
croissement  continuel  des  fonds  prélevés  pour  être  distri- 
bués aux  pauvres,  ne  servira  qu'à  enfoncer,  déplus  en 
plus  et  sans  retour,  les  classes  laborieuses  dans  l'abîme  des 
maux  attachés  à  la  condition  des  pauvres.  La  véritable 
bienfaisance  et  la  charité  indiquent  d'autres  moyens  que 
l'on  ne  peut  mieux  exprimer  qu'en  empruntant  ces  paroles 
énergiques  de  M.  Burke  :  «  Il  faut  recommander  la  pa- 
tience y  la  frugalité  y  le  travail  j  la  sobriété  et  la  religion; 
le  reste  tHest  que  fraude  et  m,ensonge,  » 

Nous  n  avons  besoin  de  rien  ajouter  à  cette  conclusion 
si  imposante  ,  elle  résume  toute  la  pensée  de  notre  ou- 
vrage ,  et  nous  n'aurions  pu  fournir  d'argument  plHS  puisr- 
sant  en  sa  faveur. 

En  revenant  au  système  que  nous  proposons  d-adopter 
en  France  et  qui  pourrait  très  probablement  être  appliqué 
à  tous  les  états  chrétiens ,  nous  devons  faire  remarquer 
qu'il  consacre,  comme  les  lois  anglaises,  une  taxe  forcée 
en  faveur  des  pauvres  \  mais  c'est  seulement  en  faveur 
d'une  catégorie  tout-à-fait  exceptionnelle  de  pauvres ,  et 
qui  ne  peut  entraîner  aucune  conséquence  fâcheuse  pour 
l'ordre  sociaK  Ce  n'est  pas  la  pauvreté  seule ,  ce  serait 
l'infirmité  entraînant  l'impuissance  de  travailler ,  ce  serait 
l'enfance  ou  la  vieillesse  abandonnées  qui  auraient  droit 


Digitized  by 


Google 


UTRB  TI.  ttS5 

et  part  aux  secours  forcés.  Dès  lors  on  n^aurait  point  & 
craindre  Faccroissement  progressif  de  ces  secours  et  les 
désordres  moraux  du  paupérisme. 

En  fait,  notre  proposition  se  borne  à  demander  que  la 
charité  légale  embrasse ,  pour  l'avenir ,  la  totalité  d'une 
classe  d'infortunés ,  dont  une  partie ,  seulement,  participe 
aujourd'hui  à  ses  bienfaits. 

Dans  nos  yilles^,  dans  les  campagnes,  surtout,  beaucoup 
de  vieillards,  d'infirmes ,  de  malades  n'ont  pu  être  admis 
dans  les,  hospices  ou  aux  secours  à  domicile,  faute  de 
place  ou  de  fonds,  tandis  que  d'autres^  plus  heureux,  ont 
.eu  la  priorité  et  la  préférence.  Notre  système  tend  à  ce 
que  tous,  sans  exception ^  soient  convenablement  secou-* 
rus  par  la  communauté ,  lorsqu'une  enquête  régulière  et 
exacte ,  confiée  à  des  ministres  de  la  charité ,  aurait  cons- 
taté, leurs  infirmités  et  l'impuissance  de  leur  famille  à  le& 
entretenir  et  à  les  soigner. 
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DIS    LOIS  DESTINÉES   A   PRÉVEiaH   l'iNDIGENCE. 


Le  premier  devoir  des  gouvernemeof 
ett  de  rechercher  et  de  prévenir  \m 
causes  gënéretrlMs  de  h  misère. 


Une  bonne  législation  sur  les  pauvres  ne  saurait  se  bor- 
ner à  assurer  les  secours  les  plus  ^caces  pour  le  soula- 
gement de  rindigence.  Elle  doit  embrasser  les  moyens  de 
prévenir  cette  indigence  elle-même,  autant  que  la  pré- 
voyance humaine  peut  s'étendre  sur  ce  point.  C'est  aux 
causes  du  mal,  non  moins  qu'au  mal  même,  qu'elle  doit 
apporter  des  remèdes 

Mais  ces  causes ,  il  faut  les  étudier ,  les  approfondir ,  les 
constater. 

Nous  avons,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage ,  cherché  à 
exposer  toutes  celles  qui ,  immédiatement  ou  médiat^nent, 
produisaient  Tindigence  dans  les  classes  inférieures  de  la 
société. 

Ces  causes  proviennent  à  la  fois  des  pauvres,  des  riches, 
de  la  société ,  des  gouvernemens  et  enfin  de  l'application 
de  la  charité.  L'immoralité,  l'ignorance  et  l'imprévoyance 
chez  les  pauvres,  la  cupidité,  l'égoïsme,  l'absence  de  cha- 
rité chez  les  riches.  Dans  l'ordre  économique,  l'accrois- 
sement excessif  de  l'industrie  manufacturière  et  l'abandon 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  nationale  \  chez  les  gou- 
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vernemens ,  la  négUgeiice  à  introduire  les  principes  de 
religion  et  de.  charité  dans  la  politique ,  les  institutions  y 
les  moeurs  et  l'enseignement  public*,  le  déCaïut  de  protec- 
tion suffisante  accordée  à  ragricultnre ,  à  Findustrîe  na* 
tionale  et  au  commerce  intérieur  -,  dans  la  charité ,  enfin , 
une  application  peu  éclairée  des  secours  yolontaires. 

TeUes  sont  les  principales  causes  génératrices  de  la  mi- 
sère générale. 

Nous  ne  prétendons  pas  sans  doute  qu'il  sent  au  pouvoir 
du  gouTernement  de  les  faire  totalement  disparaître  par 
l'action  seule  de  sa  volonté  ^  mais  il  lui  appartient  assuré- 
ment d'affaiblir  et  de  modifier  le  prindpe  d'ime  partie  de 
ces  causes,  soit  par  la  législation»  soit  par  la  tendance  de 
Tadministration  publique. 

Nous  avons  suffisamment  indiqué  ce  que  Tadministra- 
tion  avait  le  pouvoir  et  le  devoir  d'ordonner  et  de  tenter 
dans  la  sphère  étendue  de  ses  attributions. 

Nous  examinerons  spécialement  ici  les  mesures  qui  ap-- 
partiennent  à  Faction  législative. 

Ces  mesures  nous  paraissent  devoir  se  rapporter  aux 
causes  génératrices  de  Tindigence,  provenant  despauvreSy 
des  riches  y  et  des  imperfections  de  PJiat  social  en  ce  qui 
concerne  les  classes  ouvrières» 

Nous  ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  élever ,  dans  cette 
matière ,  l'objection  préjudicielle ,  que  les  moyens  de  pré-^ 
venir  Tindigence  ne  soient  pas  de  la  ccmipétence  des  gcra* 
veniemens  et  des  lois.  La  raison ,  la  justice  y  ks  lumière» 
naturelles  et  les  lumières  divines ,  s'accordent  pour  mettre 
ce  devoir  au  premier  rang  des  obligations  imposées  aux 
pouvoirs  que  représente  la  société.  Les  gouvememens 
institués  pour  assurer  le  txffiheur  et  la  paix  des  penj^es , 
trahiraient  leur  man&t  s'ils  négligeai^t  d'écarter  tous  lea 
élémens  de  malheur  et  de  désordre  qui  existent  au  sein  de 
la  nation.  Or,  quels  élémens  plus  funestes  pour  l'ordre 
social ,  que  ceux  qui  engendrent  perpétuellement  la  mi^ 
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sère ,  Fasservissement  et  la  dégradation  d'une  portion  con- 
sidérable de  la  population,  et  perpétaent  la  haine  et  Fenvie 
des  classes  inférieures  contre  les  classes  riches  et  élevées? 

Le  devoir ,  de  la  part  des  gouvernemens ,  de  chercher 
à  faire  disparaître  les  causes  génératrices  de  la  misère  pn^ 
blique,  ne  pouvant  être  contesté ,  il  ne  reste  qu'à  indiquer 
ces  causes  et  les  remèdes  que  peut  y  apporter  la  légis- 
lation. 

Nous  nous»  occuperons ,  en  premier  lieu ,  des  mesures 
relatives  aux  pauvres  et  à  la  classe  ouvrière  qui  les 
produit. 

L'ignorance ,  l'immoralité  et  l'imprévoyance  des  classes 
ouvrières ,  sont ,  avons-nous  dit ,  des  causes  immédiates 
d'indigence.  Voyons  quelles  mesures  législatives  peuvent 
lui  être  opposées. 

io  L'instruction  morale ,  religieuse  et  industrielle  don- 
née gratuitement  et  avec  une  obligation  â!en  profiter  y  au 
moyen  d'ccoles  charitables  aux  frais  des  communes. 

2o  Des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  établies  aux 
frais  des  villes  et  communes  manufacturières ,  ou  des  asso- 
ciations de  charité  avec  obligation  delà  part  des  ouvriers, 
d'y  placer  une  portion  de  leur  salaire ,  lorsque  le  taux  de 
ce  salaire  le  permettra  sans  inconvénient, 

50  L'institution  de  corporations  d'ouvriers  qui ,  sans  gê- 
ner l'industrie  et  avoir  les  fâcheuses  conséquences  des  an- 
ciennes maîtrises  et  jurandes ,  favoriseraient  l'esprit  d'as- 
sociation et  de  secours  mutuels ,  donneraient  des  garanties 
d'instruction  et  de  bonne  conduite ,  et  remplaceraient  la 
déplorable  institution  du  compagnonnage. 

Il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  ce  sera  en  vain  que 
l'on  multipliera  les  moyens  d'instruction  gratuite  en  faveur 
des  classes  ouvrières ,  si  l'autorité  des  lois/n'oblige  pas  la 
cupidité  on  l'insouciance  des  parens  à  céder,  sur  ce  point, 
à  un  devoir  de  raison  et  de  justice.  Nous  avons  multiplié 
les  preuves  à  l'égard  de  cette  opinion ,  et  ce  n'est  pas  de 
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eette  époque  seule  »  ni  uniquement  en  France  y  que  Ton  a 
reconnu  \^  nécessité  de  forcer  les  £amilles  à  s'acquitter  d'un 
devoir  sacré  en  donnant  aux  enfans  une  instruction  con- 
venable ^  et  en  ne  les  livrant  au  travail  qu'à  l'âge  où  leur 
constitution  physique  et  morale  est  assez  forte  pour  n'en 
pas  souffrir.  Nous  pouvons  citer,  à  cet  égard,  l'exemple  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  où  des  ordres  de  cabinet  près-  • 
crivent  que  tous  les  parens  (  s'ils  ;ne  peuvent  prouver  qu'ils 
pourvoient  à  ce  que  leurs  enfans  reçoivent  dans  la  maison 
l'éducation  et  Tinstruction  nécessaires)  doivent  être  as- 
treints, même  en  casdebeiomyptLrdes  voies  de  conirainU 
et  de  punition ,  à  envoyer  leurs  enfans  aux  écoles  lors- 
qu'ils ont  cinq  ans  révolus. 

Nous  rappellerons  encore  qu'en  1S60 ,  la  noblesse ,  aia 
états  généraux  d'Orléans ,  a  persuadée  qu'il  faut  souvent 
&ire  le  bien  aux  hommes .  malgré  eux  :  et  que  si  telle  est 
la  condition  des  pères  de  famille  vis-à-vis  de  leurs  enfans 
telle  est,  à  plus  forte  raison,  la  condition  des  gouverne- 
mens  vis-à-vis  des  pères  de  famille ,  »  demandait  «  qu'il 
y  eût  contrainte  et  amende  contre  les  pères  et  .mères  qui 
négligeraient  d'envoyer  leurs  enfans  aux  écoles,  » 

Nous  dirons,  enfin,  que  Topinion  de  Locke,  sur  la  né- 
cessité d'imposer  une  semblable  obligation  aux  pères  de 
famille  secourus  par  la  taxe  des  pauvres ,  n'est  pas  moins 
formellement  exprimée. 

Plusieurs  considérations  semblent  appuyer  ces  autorités 
et  ces  exemples,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers 
admis  aux  secours  charitables. 

D'abord  l'intérêt  de  l'enfant  indigent ,  ^dont  la  société 
doit  protéger  la  faiblesse  et  l'avenir  \  ensuite ,  Tintérêt  de 
la  famille  elle-même  qu'il  faut  protéger  contre  ses  propres 
erreurs  *,  enfin ,  l'intérêt  de  la  société  qui  ne  peut  soufifrir 
de  ces  erreurs  et  de  ces  fautes. 

Il  est  trop  prouvé  que  des  enfans  abrutis  par  l'ignorance 
ou  énervés  par  un  travail  prématuré ,  tombent  tôt  ou  tard 
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à  b  charge  de  la  société  ^  c'est  non  seulement  uq  mal  évi* 
dent  y  mais  un  ma)  qai  tend  à  s'accroître  sans  cesse. 

Il  est  reconnu  y  en  principe  d'ordre  social  et  de  législa- 
tion, que  rintérêt  général  peut,  en  certaines  circonstances, 
exiger  le  sacrifice  de  quelques  intérêts  particuliers,  et  com- 
mander des  restrictions  à  Texercice  de  certains  droits  et  de 
quelques  libertés. 

n  nous  semble  que  ce  principe  est  parfaitement  appli- 
cable au  cas  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  sans  doute  que  pour  des  motifs  d'une  impérieuse 
nécessité  que  Ton  peut  déroger  au  droit  commun.  Mais 
lorsqu'une  portion  de  la  société  se  place  hors  du  droit 
commun ,  ne  se  soumet-elle  pas  à  être  régie  par  des  règles 


Les  ouvriers  indigens  qui  sollicitent  ou  qui  reçoiy^t  des 
secours  de  la  charité  publique  (m  particulière ,  déclarent 
tacitement  à  la  société  qu'ils  ne  peurent  ppint  subvenir  par 
eux-mêmes  à  leur  existence.  Ils  demandent,  en  réalité, 
que  les  autres  travaillent  pour  eux.  Ils  se  placent  donc 
dans  un  véritable  état  de  min(»rité  qui  emporte  nécessai- 
rement la  renonciation  de  leurs  droits  de  citoyen  et  de 
père ,  car  des  droits  n^existent  que  lorsqu'il  y  a  accom- 
plissement de  devoir  et  lorsque  les  devoirs  ne  sont  ou 
iM  peuvent  être  remplis ,  les  droits  cessent ,  ou  l'exercice 
en  est  suspendu. 

Le  droit  commun  ne  saurait  être  invoqué  que  par  les 
menbres  de  la  société  qui  demeurent  dans  le  droit  com- 
mun. Dans  l'espèce ,  les  indigens  admis  aux  secours  ne 
sont  plus  dans  ce  droit  *,  évidemment  ils  appartiennent  à 
lUi  régime  exceptionnd. 

Le  régime  exceptionnel  existe  envers  d'autres  classes 
d'individus  >  teb  que  les  mendiai»  vagabonds  et  ces 
femmes  dégradées  qui  offensent  habituellement  la  pudem- 
piMiqve.  Certes ,  nous  n'avons  garde  de  confondre  les 
indigens  avec  ces  êtres  coupables  ou  nuisibles  à  l'ordre 
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pttbiic  Mais  si  la  société  peut  punir  les  ofifimscs  qtii  loi 
sont  faites,  nVt-eUe  pas  aussi  le  droit  d'imposer  des  con- 
éditions  k  aes  bienfaits?  n'anrait-t-eUe  pas  également  ce- 
lai de  préyenir  des  donmiages  qui  peuvent  lui  être  direc- 
tement préjudiciables?  Il  nous  paraît  tout-à-fait  utile  et 
à  la  fois  juste  et  permis  de  mettre  des  conditions  aux  se- 
cours que  Ton  accorde,  de  les  mesurer,  sous  certains 
rapports,  aux  mérites  de  celui  qui  les  reçoit,  d'exiger 
que  celui  auquel  on  prête  un  appui  daigne  aussi  s'aider 
lui-même ,  qu'il  ne  détruise  pas  du  moins  le  bien  qu'on 
yeut  lui  fiiire.  Beaucoup  de  pauvres  ressemblent  à  des  en- 
&M  par  l'qfnorance ,  l'imprévoyance  et  la  légèreté.  Il  leur 
faiU  une  tutelle.  C'est  au  gouvernement  et  à  la  charité  à 
l'exercer. 

La  charité,  considérée  comme  vertu  religieuse,  com- 
mande de  secourir  immédiatement  tous  les  maux  qu'elle 
rencontre  *,  mais  elle  ne  saurait  défendre  et  ne  défend  pas 
d'appliquer  les  secours  de  manière  à  prévenir  le  retour  des 
maux  qu'ib  sont  destinés  à  soulager.  Gomme  vertu  poli- 
tique, eHe  commande  de  s'occuper  surtout  de  combattre 
les  causes  de  la  mbère. 

Àinn  la  charité  religieuse  et  l'intérêt  politique  sont  d'ac- 
oord  pour  autoriser  la  sodété  à  prendre,  à  l'égard  des  pau- 
vres ,  l'initiative  d'une  tuteUe  officieuse  et  obligatoire. 

Yoki  comment  il  nous  semble  que  cette  tutelle  pourrait 
être  réglée  et  exercée. 

Elle  ne  peut  guère  appartenir  qu'aux  ministres  de  la 
dkarilé.  Ainsi,  eUe  serait  dévolue  aux  membres  des  admi- 
nistratkms  charitaUes  ou  des  conseils  de  charité  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  judiciaire.  Avant  que  d'être  placé 
sous  cette  tutelle,  il  serait  procédé  à  une  enquête  authen- 
tique sur  la  sitoation  de  l'ouvrier  indigent  inscrit  sur  la  liste 
des  secours. 

Délai  de  nUnoriié  pour  ea,t$ê€  Jthkdiyénee  étant  établi 
et  reconnu ,  entraînerait  les  effets  ei-après  : 


Digitized  by  VjiOOQIC 


iOO  ÉCONOMIB   POLITIQUE   CHRÉTnSNNE. 

i»  L'autorité  et  la  surveillance  des  enfans  serait  enlerée 
à  rouyrier  indigent  *,  le  tuteur  charitable  serait  cliargé  de 
leur  faire  suivre  les  écoles  charitables  jusqu'à  un  âge  dé- 
terminé. 

âo  L'ouvrier  indigent  serait  soumis  à  verser  dans  une 
caisse  d'épargnes  la  portion  de  son  salaire  reconnue  suscep- 
tible d'être  économisée. 

50  II  se  soumettrait  aux  réglemens  d'hygiène  et  de  salu* 
brité  qui  lui  seraient  imposés. 

Les  obligations  contractées  par  les  ouvriers  indigens , 
admis  aux  secours  publics  y  entrsânent  la  création  d'insti- 
tutions spéciales.  Il  £aut  pourvoir  à  <îette  dépense  •,  et  c'est 
ici  que  se  présente  un  autre  ordre  de  dispositions  législa- 
tives^ applicables  aux  causes  d'indigence  provenant  de  l'é- 
goïsme  des  riches. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire  :  si  la  charité  existe  à  un 
haut  degré  en  France  dans  des  âmes  religieuses  ou  naturel- 
lement bienfaisantes,  notre  siècle,  en  général ,  est  celui  de 
l'égoïsme  et  de  la  morale  des  intérêts  matériels.  L'esprit 
d'association  charitable  est  plutôt  une  belle  théorie  qu'une 
application  pratique  générale.  Dans  la  plupart  des  villes 
surchargées  de  pauvres,  la  bienfaisance  journalière  semble 
être  devenue  le  devoir  et  l'apanage  exclusif  d'un  certain 
nombre  de  familles.  Les  4|3  de  la  population  demeurent 
en  quelque  sorte  étrangers  aux  œuvres  de  charité ,  ou  n'y 
figurent ,  par  pure  bienséance ,  que  dans  les  occasions^ 
d'apparat ,  dans  les  souscriptions  publiques ,  dans  les  bals 
et  les  concerts  donnés  au  profit  des  indigens.  Il  faut  des* 
calamités  extraordinaires  pour  faire  sortir  leur  charité  de 
cette  léthargie  habituelle. 

Toutefois ,  la  société  tout  entière  est  intéressée ,  non 

seulement  sous  les  rapports  religieux  et  moraux ,  mais 

encore  par  des  considérations  d'ordre  et  de  politique ,  à 

prévenir  l'accroissement  progressif  de  la  misère  générale. 

Nous  ne  demandercuis  pas  qu'elle  soit  forcée  à  donner 
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des  secours  incUyidaels  aux  ptavres  capables  de  travailler  : 
ceox-d  9  lUMis  les  confions  entièrement  à  la  charité  volon- 
taire *,  mais  nous  croyons  juste  de  la  faire  participer  tout 
entière  à  la  formation  et  à  lentretien  des  institutions  des- 
tinées à  prévenir  l'indigence. 

.  Ces  institutions  con^tent ,  !<>  en  écoles  charitables  ^ 
99  en  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance. 

Ainsi  y  dans  notre  système  y  les  écoles  et  les  caisses  d'é- 
pargnes f  établies  aux  frais  de  la  ville  ou  de  la  commune , 
deviendraient  une  charge  miudcipale  à  laquelle  il  serait 
pourvu ,  en  cas  de  besoin ,  par  des  contributions  extraor- 
dinaires. Par  ce  moyen ,  les  riches  seraient  appelés  à  con- 
tribuer,  suivant  leurs  facultés  ^  à  la  fondation  des  établis- 
semens  destinés  à  prévenir  les  causes  de  l'indigence. 

Nous  avons  dit  qu'au  nombre  de  ces  causes  les  plus  ac- 
tives y  il  fallait  placer  le  système  actuel  de  Vindtutrie  ma-- 
ftufaehurière.  Nous  devons^  entrer  dans  quelques  nouveaux 
développemens  sur  cet  objet  dune  haute  importance  pour 
le  sort  des  ouvriers. 

Depub  Tapplication  des  théories  modernes  de  l'industrie, 
ce  qui  frappe  tout  homme  animé  d'un  esprit  de  justice  et 
d'humanité  9  dans  l'examen  de  la  situation  de  la  classe  ou- 
vrière, c'est  l'état  de  dépendance  et  d'abandon  dans  lequel 
la  société  livre  les  ouvriers  aux  chefs  et  entrepreneurs  des 
manufactures ,  c'est  la  faculté  illimitée,  laissée  à  des  capi- 
talistes spéculateurs,  de  réunir  autour  d'eux  des  popula- 
tions entières  pour  en  employer  les  bras  suivant  leur  intérêt, 
pour  en  disposer,  en  quelque  s<Nrte,  &  discrétion,  sans  qu'au- 
cune garantie  d'existaice ,  d'avenir,  d'amélioration  morale 
ou  physique  soit  donnée,  de  leur  part,  ni  à  ces  populations 
ni  à  la  société  qui  doit  les  protéger. 

Dans  l'industrie  qui  s'exerce  isolément  ou  avec  un  petit 

nombre  d'individus ,  les  inconvéniens  sont  peu  sensibles , 

mais  ils  se  manifestent  d'une  manière  grave  et  alarmante 

dans  les  manufactures  établies  sur  une  vaste  édielle ,  et 

m.  Il 
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particulièreiiiMt  dans  celles  ^ni  exploitent  la  manipalatioii 
du  cotOD  f  industrie  extra^nationale  dont  nom  ayoss  ex* 
posé  d^  les  funestes  conséquences. 

On  a  pu  voir ,  par  ce  qui  se  passe  e»  Angleterre  ^  et ,  en 
France  ^  dans  le  département  du  Nord  (  qui  possède  à  M 
seul  la  mcMlié  des  filatures  et  tissages  de  coton  du  roywme), 
combien  est  réellement  malheureuse  et  abandoBoée  h^yo^ 
pulatton  ouvrière  attachée  à  cette  branche  d'mdostrîè  et 
à  celles  qui  lui  sont  analogues.  EUe  végète ,  en  géfiârai , 
au  jour  la  journée  ^  sans  éducation,  sans  inslractiott,  sens 
prévoyance  9  sans  frein  pour  les  mœurs  ^  sans  môme  «pi'il 
soit  pris  à  son  égard  aucune  {précaution  de  salubrité.  Les 
enfans  sont  admis  dans  ces  manufactures  dès  f  âge  le  plus 
tendre  9  et  voient  bientôt  détruire  leur  constitution  par  un 
travail  préttiaturé  et  un  air  malsain  :  nulle  soUicilude  n'est 
prescrite  ni  excitée  en  leur  faveur, 

L'mtérêt  constant  dé  Tentrepreneur  d'industrie  est  de 
produire  beaucoup  et  à  bon  marché  :  tout  est  ^sacrifié  4 
cette  loi  suprême.  Si  les  profits  diminuent,  l'entr^eneur 
cherche  à  se  dédommager  par  Téconomie  de  la  main 
d'oeuvre  ou  par  une  réduction  proportîonndle  4tt  taux 
de^  Maires.  SU  n'y  a  plus  de  profits  &  eBp^r,,  fs^fÊoe 
en  réduisant  les  salaires  au  taux  le  plus  vil  y  l'^trepre- 
neur  aliandonne  ou  suspend  une  industrie  improductive  > 
sans  jeler  un  regard  de  compasrion  et  d'intérêt  isur  ceifte 
population  malbe^rense  qui,  à  sa  voix ,  s'^il ,  avec  'con^ 
fian^,  groupée  et  multipliée  aut^eur  de  lui*  f^m  lui  impoile 
ce  <fàe  deviemb'OBl  tant  d'inferta^és  :  il  a  payé  exactement 
le  salaire  6(mvenn  \  nul  n'vst  en  droit  ée  foi  «n  >demâBéer 
davantage. 

Cependant  cette  popidatiioii  >  qui  s^est  raiptdeiMiit  £Mg* 
mentée ,  par  des  mariages  iféconds  et  prématurés ,  pédant 
les  oôUrées  années 4'mi  travail  prostré  \  cette  popëlation^ 
que  s^n  ignorance ,  sa  déUtité  et  soti  Immoralifé  rendent 
peu  fv^pé  à  uneMAre  industrie  ,  ne  saurait  diq^ràftore 
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on  ajoumer  sa  feim.  Une  macUne  à  vapeur,  arrêtée ,  n'a 
plad  besoin  d'alimens  ^  mais  il  bmi  que  la  popnlation  ou^ 
Trière  yive.  Pliisiears  de  ses  membres  parviennent  sans 
doute  à  se  prociâ^ef  qu^qnes  nooyeaux  moyens  d'exis-^ 
tence  -,  mais  la  grande  masse ,  les  vieillards ,  les  fbmmes^ 
les  enfens  y  tes  individus  fidbles  di  chétife,  en  si  grand 
nombre  dans  la  classe  manafectnrière  >  tons  ces  êtres  re-» 
tombent  nécessairement  à  la  eharge  de  la  société  :  ceUe-ei 
est  donc  y  en  résultat  y  la  victime  d'une  entreprise  deveoM 
malheureose  y  car  elle  n'a  pas  profité  des  bé^ices  oon-^ 
centrés  entre  les  mains  de  quelques  spécutateo^s  -,  et ,  dans 
plusieurs  circonstances  y  elle  peut  être  profondément  trou* 
Uée  par  Ilrruplion  subite ,  dans  son  sein»  d'une  population 
mis^bie  et  affamée. 

Un  tel  état  de  choses,  dont  on  ne  peut  contester  la  réa- 
lité ,  lorsque  tant  de  faits  nombreux  et  Irappans  ne  cessent 
de  l'attester ,  indique  sans  doute  un  grand  vice  ou  utie  la- 
cune fâcheuse  dans  nos  institutions  sociales  *,  l^une  ou 
l'autre  réclament  Tattenyon  sérieuse  des  gouvememens. 

Le  problème  est  sans  doute  difficile ,  puisqu'il  consiste 
à  régler  d'une  manière  fixe  et  équitable  les  rapports  et  les 
obligations  réciproques  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs 
d'industrie  *,  mds  son  importatice  exige  qu'on  s'occupe  de 
sa  solution. 

Quelques  écrivains  ont  consacré  leurs  méditations  à 
celte  haute  question  d'économie  publique.  Nous  devons 
reproduire  leurs  observations ,  à  l'appui  de  nos  réflexions 
personnelles. 

et  Ce  n'est  point  une  conséquence  de  la  natore  de 
l'homme  ou  de  celle  du  travail ,  dit  M»  de  Sismotidi ,  que 
la  coopértttion  de  deux  classes  de  dtoyens  .opposés  d'in- 
térêt pour  accomplir  toute  espèce  d'ouvrage ,  je  veux  dire 
la  dasse  des  propriétaires  du  iravaU  tiûcumnlé  ^vA  se  re- 
posent et  la  dasse  des  hommes  qui  n'ont  que  leur  force 
vitale  et  qui  s'offrent  de  travailler.  Leur  réparation ,  leur 
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opposition  d'intérêts  sont  la  conséquence  de  l'organisation 
artificielle  que  nous  avons  donnée  à  la  société  humaine. 
Tout  ce  qui  est  notre  ouvrage  est  soumis  à  notre  censure , 
et  Tautorilé  du  législateur  s'étend  essentiellement  aux  abus 
qui  sont  le  résultat  de  ses  lois.  » 

(c  L'ordre  naturel  du  progrès  social  ne  tendait  point  à 
séparer  les  hommes  d'avec  les  choses ,  ou  la  richesse  d'avec 
le  travails  Dans  les  champs ,  le  prc^riétaire  pouvait  de- 
meurer cultivateur.  Dans  les  villes ,  le  capitaliste  pouvait 
demeurer  artisan.  La  séparation  de  la  classe  qui  travaille 
et  de  celle  qui  se  repose  n'était  point  essentielle  à  l'exis- 
tence de  la  société  ou  à  celle  de  la  production  ;  nous  l'avons 
introduit^  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous  *,  il  nous 
appartient  de  la  régler  pour  en  recueillir^  en  effet,  cet 
avantage.  » 

<i  La  société  s'ai)stient  de  gêner  les  transactions  partie 
xîuliëres:^  mais  elle  ne  doit  pas  en  éprouver  de  dommage  : 
«lie  a  pu  permettre  aux  propriétaires  oisifs  ou  aux  gros 
fermiers  de  créer  pour  leur  usage  propre ,  pour  une  com-« 
modité  seule  à  eux ,  une  classe  nouvelle  dans  la  nation , 
celle  des  journaliers  de  terre.  Elle  ne  doit  jamais  permettre 
que  cette  classe  tombe  à  la  charge  de  la  nation.  » 

<i  II  existe  une  solidarité  naturelle  entre  le  gros  fermier 
et  tous  les  ouvriers  nécessaires  à  faire  valoir  la  ferme.  Le 
fermier  doit  être  seul  appelé  à  fourpir  à  leur  entretien  dans 
leurs  maladies ,  dans  leur  vieillesse  ou  leur  misère.  Il  cher- 
chera quelle  est  la  manière  de  les  entretenir  qui  lui  sera 
le  moins  à  charge  à  lui-même  ou  à  la  société,  et  il  trou- 
vers^  bientôt  que  c'est  celle  qui  leur  donnera  l'intérêt  le 
plus  permanent  dans  la  vie ,  qui  les  associera  le  mieux  à 
leur  propre  éeo^omie^  qui  leur  conservera  le  plus  de  gaieté, 
le  plus  de  santé ,  le  plus  de  forces  corporelles ,  qui ,  par 
conséquent,  se  rapprochera  le  plus  de  la  propriété.  Aujour- 
d'hui il  cherche  à  réduire  leur  salaire  au  plus  bas  prix  pos- 
sible, à  obtenir  pour  ce  salaire  le  plus  de  travail  possible. 
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IN  ce  travail  est  trop  pénible ,  les  épuise  et  qn^ib  tombent 
malades ,  la  paroisse  y  pourvoira  t  ee  cpii  est  injuste  (i). 
Dans  Tantre  système  y  il  vaudra  mieux  avoir  des  domesti- 
ques que  des  ouvriers  ^  engager  des  familles  à  Tannée ,  que 
des  hommes  à  la  semame.  » 

(c  Le  même  principe  de  solidarité  entre  celui  qui  travaille 
et  celui  qui  fait  travailler,  peut  s'étendre  à  Tindustrie  des 
villes.  » 

((  Pour  la  société ,  une  manufacture  ne  vaut  la  pdne 
d'être  exploitée  que  quand  eUe  peut  maintenir  ses  ouvriers 
dans  un  état  de  totérable  aisane?.  Pour  le  chef  de  la  ma- 
nufacture ,  il  suffit  qu'elle  rapporte  des  profits  y  dussent  ses 
ouvriers  languir  et  périr  enfin  de  misère.  » 

«  Les  manufacturiers  dé  coton  ont  réduit  successivement 
leurs  ouvriers  d'un  salaire  de  SO  sous  par  jour  à  iB,  à  18, 
et  enfin  à  tf  sous.  Leurs  intérêts  ayant  été  absolument  sé^ 
parés  de  ceux  de  leurs  ouvriers  ^  ils  n'ont  eu  à  ^'occuper, 
en  traitant  avec  eux ,  que  des  moyens  de  s'assurer  leur» 
services  au  plus  bas  prix  possible ,  au  moment  oà  ils  en 
avaient  besoin.  Ils  les  renvoient  dans  leur  maladie  >  leur 
vieillesse ,  ou  dians  les  saisons  mortes  ^  pour  que  la^  charité 
publique ,  les  hôpitaux  (  en  Angleterre  la  paroisse  )  pour- 
voient à  leur  misérable  existence.  Ils  luttent  de  concert  les 
uns  avec  les  autres  à  qui^  rejettera  le  plus  complètement  ce 
fardeau  sur  la  société.  Chaque  métier  s'engage  dans  la 
même  lutte.  Tous  agissent  dans  l'intérêt  de  leur  corps  so^ 
cial  y  et  chacun  d'eux  oublie  qu  il  devra  à  son  tour  pour- 
vmr,  par  des  charités  privées ,  par  ses  contributions  aux 
hôpitaux ,  ou  par  là,  taxe  des  pauvres ,  à  maintenir  les 
pauvres  qu'ils  travaillent  à  faire.  » 

«  Dans  cette  lutteconstante  pour  faire  baissa  les  salaires, 
l'intérêt  social ,  auquel  chacun  participe  cependant ,  est 

(i)  M.  de  Sismendi  a  en  vue  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  dans  Findus- 
trie  agricole.  Ses  observations  ne  sont  nullement  applicables  a  ragricultur» 
française. 
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QuMié  par  Ions.  Mm»  que  cbaqae  métkf  se  «barge  4e  «oa 
propre  fardeao,  et  chaque  labrkaotreeouidtra  bientôt  s'il 
est  y  «a  ncm  »  de  rintérêt  ëe  $a  manufacture  de  faire  baisser 
les  salaires  *,  si  lorsque  Fentretien  periMneat  d'uabomoie 
exige  20  sous  par  jour,  il  ne  vaut  pas  ceut  fois  wiwx  les 
hii  donner  à  lui-orême^  pour  récompense  de  s<m  travail , 
q«e  de  hii  en  donner  et  de  lui  en  foire  recevoir  AS  à  titre 
d'aumône.  » 

a  U  &u(  convenir^  cepeoulaat ,  que  quoique  le  principe 
«oit  le  môme ,  il  est  beaucoup  plus  dîlBçUe  i  le  mettre  e» 
pratique  pour  ripdustrie  des  villes  que  pour  celle  des 
ehmaps  *,  luais  il  est  aussi  beaucoup  plus  essentiel  et  plus 
urgent  d'y  recourir.  Jusqu'à  présent  l'Angleterre  est  le  setri 
pays  où  les  agriculteurs  aient  besoin  d'être  soutenu»  par  la 
çt^u'ité  publique  >  tandis  qu'il  n'y  a  pas  un  pays  en  Europe 
(et  c'est  >  îl  est  vrai»  m  partie  l'ouvrage  de  l'Angleterre ) 
d^ms  lequel  les  ouvriei^  de  toute  manufacture  ne  se  voient 
sans  cesAe  mena^çés  d'être  juives  de  leur  gagne^pain  »  ou 
d'être  réduits  &  un  suaire  insujffisant  pour  leur  jbesrâi.  ^ 

c(  Il  e3t  ^vid^que  si  les  «métiers  pouvaient  être  r^tabfo 
en,  corporations,  pour  ce  but  de  diarité  seulement,  et  h 
les  chefs  du  métier  étaient  soumis  à  r'(d>ligation  de  fournir 
des  secours  à  tons  les  pauvres  de  leur  métier,  précisément 
sur  le  pied  où  les  paroisses  les  leur  founusseiit  en  Angle- 
terre ,  on  mettrait  aussitôt  un  terme  wx  spullrances  aux* 
quelles  se  trouve  exposée  la  classe  ouvrière ,  tout  comme  k 
cet  excédant  de  production  qui  feit  aujourd'lMii  la  ruine  du 
commerce ,  et  à  eet  exeédant  de  popidation  qui  réduit  au 
désespoir  les  classes  pauvres.  » 

«  Aujourd'hui  le  manufecdlrier  eroit  gagner,  smt  qu'il 
vende  plus  cher  au  consommateur  ^  soit  qu'il  paie  moins 
de  salaire  à  roiivrier^  il  apprendrait  alors  qu'il  ne  peut 
gagner  que  sur  la  vente,  et  que  tout  ce  qu'il  retranche  à 
l'ouvrier,  ce  ne  sera  plus  la  société ,  ni  hri-môme  qui  devra 
lo  lui  rendre  comme  secours.  Aujourd'hui  le  manufacturier 
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sééiBt  fc'Mivrier  par  un  misérable  salaire  et  loi  Mt  exposer 
sa  santé  dans  un  air  néphitique ,  dans  la  poussière  du  cor 
ton  ou  les  vapeurs  du  mercure  -,  il  apprendra  alors  que 
tcmtes  les  infinaké^  qu'il  lui  fait  gagner,  il  djevra  les  lui 
payer  en  antasl  de  journées  d'hôpital.  Aujcnnrd'^  le  ma* 
nuÇacUirier,  après  avoir  appdé  à  lui  de  nond^reusesfamiUes, 
les  laisse  tout  à  coup  sans  emploi ,  parce  qu'il  a  découvert 
qu'une  macbÎM  à  vapeur  peut  aocomplif  tout  lemr  ouvrage, 
et  alors  il  apprendrait  que  la  machine  à  vapeur  ne  produit 
aucune  ééOBâmiec  Si  tous  les  hommes,  qui  travaillaient  ne 
trouèrent  pas  jnoyen  de  tmvaiUer  enccnre ,  s'il  est  obligé  de 
leamiaijiteniF  à  iliôpitri  pendant  qu'il  chauffe  ses  fe«rneaox , 
ceUe  ohacgt ,  qû  reloum^ait  snr  lui ,  serait  de  la  plus 
striole  jusÉieè  V  car  il  feit  a^ourd'hui  un  profit  sur  la  vie 
àm  hommes  ^>  et  tous  le&  demmagea  qui  en  résultent ,  il  les 
pepottsfieà  la  :<&arge  de  la  société.  Si  les  salaires  qu'il  paie 
s<»iylsuffîsans.,  s'iia  pourvoient  non  seulement  à  l'âge  viril 
de^ses^  oi^vrîeray  na^s  à  lewr  enfance,  à  leur  vieillesse,  à 
leuvs  maladies ,  si  les  opérations  qu'il  leur  commande  ne 
sonit  point  Éstalsaiiiies  \  si  les  machijBies  qu'U  invente  ne  font , 
comme  il  L'assure,  que  donner  occasion  à  la  mise  d'un 
plu$  grand  travail,  la  reqK>«3abilité  qu'on  dmt  en  rejeter 
sur  lui  ne  sera  plus  une  charge ,  il  n'aura  aucun  lieu  de 
s'en  plainte.  Si  elle  est  onéreuse ,  s<m  industrie  est  donc 
une  mdu$irié  perdante.  Il  vaut  mieux  qu'il  y  r^once  que 
d'en  faire  ^porter  la  perte  &  la  société.  )> 

<i  M.  Slrov,  dans  30S  Elémens  d'économie  politique,  fait 
remarqua  que  la  légisIatio«i  an^se  a  senti  récemment  la 
nécesâité  d'intervepir  dans  les  contrats  entre  le  pauvre  et 
le  riche  pour  protégor  le  plus  faible.  Elle  a  fixé  l'âge  au- 
dessous  duquel  on  ne  ponrridt  rece^voir  les  ^fans  dans  les 
manufactures ,  tout  comme  le  nombre  d'heures  auiiquelles 
on  pouiT^t  les  oblig€^  au  travail  )> 

«  La  législation  des  empereurs  romains,  ajoute-t-il,  qui) 
certes ,  n'était  pas  libérale  en  faveur  des  dernières  classes , 
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avait  pris  la  protection  des  colons,  dont  la  condition  parall 
s'être  rapprochée  de  celle  des  serft  russes  soumis  à  la  ca- 
pitation.  », 

Dans  les  provinces  allemandes  de  la  monarchie  autri- 
chienne,  le  contrat  entre  le  paysan  et  le  seigneur^est  déclaré 
inaliénable.  Plusieurs  états  ont  adopté  des  mesures  analo- 
gues à  celles  de  FAngleterre.  En  Prusse  on  ne  peut  admet- 
tre dans  les  fabriques  que  des  ouvriers  cachant  lire  et  écrire^ 
et  à  un  âge  déterminé» 

Les  mesures  absolues  que  propose  M.  de  ^mondi^ 
bien  qu'elles  reposent  sur  des  principes  d'équité  incontes- 
tables ^  ne  nous  paraissent  pas  admissibles  en  pratique. 
La  condition  imposée  aux  chefe  des  manufectures  de  pour- 
voir entièrement  à  Fentretien  de  leurs  ouvriers  peadanlr 
leurs  maladies ,  leur  vieillesse  et  les  temps  d'interruption 
du  travail^  rendrait  impossible ^  dans  l'état  actuel  des 
choses  y  toute  entreprise  d'industrie ,  et  forcerait  tes  manu- 
facturiers de  recberdier  les  moyens  de  substituer  partcml 
l'emploi  des  machines  k  celui  des  forces  humaines.  D'un 
antre  côté ,  intervenir  dans  la  fixation  des  salaires^  serait 
porter  une  atteinte  grave  à  la  liberté  de  lindustirie,  et 
nuire  ainsi  aux  intérêts  que  nous  voulons  garantir.  Mais 
ne  pourrait-<m  pas ,  sans  gêner  l'indui^rie  manufacturière  / 
exiger  d'elle  quelques  précautions  peu  onéreuses  >  propres 
à  faire  sortir  les  dasses  ouvrières  de  l'état  d'ignorance  ^ 
d'abrutissement  dans  lequel  ell^  sont  plongées  ? 

La  population  agricole,  en  France ,  n'est  point  placée , 
comme  en  Angleterre,  dans  les  circonstances  graves  et 
extrêmes  auxquelles  M.  de  Sismondi  vent  porter  remède. 
Mais  les  observations  de  cet  écrivain  s^appliquent  de  tout 
point  aux  classes  manufacturières  de  nos  vittes  d'indus- 
trie. Dans  l'intérêt  de  celles-ci ,  nous  pensons  que  la  loi 
pourrait  astreindre  les  directeurs  de  manu&ctures  qui  réu- 
nissent plus  de  cinquante  ouvriers  aux  obligations  sui- 
vantes : 
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fo  Bendre  leurs  ateliers  parfaitem^it  salobres  y  et  se 
BOiûoiettre ,  à. cet  égard ,  à  Tinspection  et  à  la  yinte  de» 
agens  de  l'autorité. 

.29  Etablir  dans  leurs  maBufactures  des  écoles  pour  le» 
ouyriers  adultes. 

Zf>  Ne  receveur,  dans  les  ateliers ,  aucun  ouvrier. au- ^ 
dessous  de  quatorze  ans  et  qui  n'ait  été  préalablement  re- 
connu capable  (par  un  homme  de  Uart)  ^  de  se  livrer  sans 
danger  pour  sa  santé  et  le  dévetoppement  de  sa  constitu- 
tion, aux  travaux  de  la  fabrique. 

40  Ne  recevoir,  dans  le^rs  manufactures,  aucun  ouvrier 
qui  ne  sdt  lire,  écrire  et  calculer. 

So  S^arer  çonstanmient  les  seiçes,  et  donner  de  suffi-» 
santés  garanties  du  respect  dû  à  la  religion  et  aux  bomiea 
mœurs. 

60  Former,  pour  les  ouvriers ,  des  caisses  d'é|)argnes  et 
de  prévoyance,  où  serait  déposée,  avec  bénéfice  progressif^ 
la  portion  de  salaire  reconnue  excéder  les  besoins  de  l'ou- 
vrier ou  de  sa  famille^  , 

La  surveillance  à  exerça,  pour  l'accomplissement  de 
ces  obligations ,  pourrait  être  confiée  à  l'autorité  munici- 
pale, au  procureur  du  roi,  aux  prud'hommes  ou  autres 
agens  désignés  par  la  loi. 

Ces  obligations  seraient  réciproques  de  la  part  des  ou- 
vriers» 

_M.  le  comte  de  Tournon,  pair  de  France,  dans  un  rap- 
port rédigé  au  nom  du  conseil  supérieur  d'agriculture,  sur 
un  mémoire  que  nous  avions  soumis,  en  1828,  au  gouver- 
nement y  et  qui  renfermait  des  propositions  analogues ,  a 
pensé  que  les  mesures  dont  il  s'agit  sont  dps  moyens  qu'en 
théorie  on  ne  peut  que  louer,  mais  dont  l'application  est 
peu  praticable. 

«  Ne  faudrait-il  pas,  dit-il,  donner  une  sanction  à  ce» 
prescriptions,  et  établir  des  pénalités.  Et  comment  ap- 
pliquer ces  peines  sans  pénétrer  dans  l'intérieur  des  ma- 
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nufactures,  et  saM  sounettoe  la  eondoile  dea  Iakieaiis 
à  une  sorte  dlnquinlioii  ?  Ne  «enlite-'t-il  pas  <pie  6*091 
seulement  à  améliorer  les  mœurs  qu'il  faut  s'attaober,  al 
que  c'esl  des  sentimciis  bnmaio»  des  chefe  de  mamufiBic- 
tures,  excités  par  Testime  publique  et  par  leur  inlérêt , 
qu'il  faut  alteûdre  le  sovli^emenit  de  la  classe  tntéressattte 
des  ouvriers?  » 

Assurément^  nous  désirerions  aussi  ntement  que  le 
noble  pair  que  l'amélioiIKion  des  mœurs  piibEqués  pût 
dispenser  le  gouvernement  de  toute  intervention  entre  les 
obligations  des  chefe  des  manufactures  et  de  leurs  ouvriers  j 
mais  il  sait  comme  nous  (1)  que  nous  sômitnés  hrin'  encore 
d'être  arrivés  à  cette  époque  si  désirable  où  la  diffu^on 
des  hrmiéres  et  des  principes  moraux  et  réUgieux  ga- 
rantira seule  la  fidélité  des  contrats,  donnera  aux  ouvriers, 
dans  !e  riche  industriel,  un  guide  et  un  appui,  substituera, 
à  rexdtatîon  de  Tîntérôt  Timpulsion  plus  noble  et  plus 
douce  de  la  charité  et  du  bien  générale  ^  et  avertira  enfin 
les  ouvriers  des  bienfaits  de  l'instruction ,  des  bonnes 
moeurs ,  du  travail  et  de  la  prévoyance.  Cette  époque  luira 
un  jour  sur  la  France ,  nous  n'en  doutons  pas ,  grâces  au 
principe  de  progrès  que  renferment  les  sociétés  chrétiennes-, 
mais  sans  doute  aussi  plusieurs  générations  peuvent  s'é- 
coiiter  avant  qu'elle  ne  se  produise  aiix  hommes.  En  at- 
tendant que  les  bonnes  mœurs  fassent  les  uniques  lois  de  la 
société,  tâchons  que  nos  lois  contribuent  à  faire  détonnes 
mœurs. 

Si  Ton  ne  peut  nier  qu'en  ce  moment  une  partie  de  la 
population ,  la  plus  nombreuse ,  la  plus  faible  et  la  plus 
malheureuse,  se" trouve  sans  garantie  contre  les  entrepre- 
neurs de  l'industrie  -,  que ,  confiante  dans  leurs  promesses 

(i)  En  écrivant  ces  lignes,  nous  étions  loin  de  penser  qu^unc  mort  pré- 
maturée allait  enlever  ^  la  France  un  de  ses  plus  habiles  administrateurs  et 
l'un  éc  ses  meWiems  dtoytàs. 
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tHi  leurs  offres ,  eUe  se  livre  à  eux  avec  abandon ,  et  qjae , 
BOUS  œt  abri  fragile,  elle  travailk  et  se  multiplie  sans  pré^ 
voyance  de  FaveHÎr  ]  s'il  est  vrai  que^  suivant  ri&tér6t.fhifi 
ou  mmns  cupide  des  spéeulat^rs,  la  classe  eavriëre  se 
trouve  babâUteUemeut  réduite  h  un  salaire  insufiGsant^ 
«pielqu^ob  même  entièr^nent  privée  de  travail,  et  q«e , 
sauf  quelques  exceptkHis  honorables  >  nul  ^n  n'est  pris  ni 
de  sa  santé ,  ni  de  son  bien-être ,-  ni  de  son.  instruction ,  m 
de  sa  moralité  ^  si,  disons-notts,  l'existence  de  ces  tèks  n'ecÉ 
pas  contredite,  la  nëcessité  d'une  intervention  légblative 
ne  sàncaif  être  dooteuse. 

Uinconvéoiciit  de  pénétrer  dans  Tintérieur  des  fîdiri^ 
ques,  d'établir  des  pénalités,  de  choquer  quelques  anours* 
propres,  de  contrarier  œrtaineshabitudes,  diqpa^alt  devmt 
une  grande  nécessité  de  justice,  d'humanité  et  d'ordre 
public»  On  surveiUe ,  <m  inspe^  les  lieux  publics ,  les 
écoles  et  les  divers  établissemais  destinés  à  rénmr  un 
grand  nombre  d'individus  *,  l'autorité  pi:d)lique  a  le  droit  do 
les  fairei  fermée,  s'ils  app^^rtent  quelque  dommage  à  la  so^ 
eiété  -,  elle  apporte  des  conditions  à  leur  création,  et  à  lenr 
exbtence.  Loin  de  s'en  plaindre ,  la  société  applaudit  à  ces: 
précautions  justes  et  sages*  Pourrait-^le  ne  pas  approuver 
de  même  la  soQkitude  que  Le  gouvernement  apporterait  à 
&ire  régner,  dans  les  grandes  réunions  d'ouvriers ,  le  bon 
or^e,  la  santé ,  le  bien^-^être,  la  prévoyance,  Finstruotiba 
et  la  moralité? 

D'antres  garanties  sociales  ont  été  proposées  par  quel^ 
qaes  écrivanis  cimune  remède  décisif  contre  la  misère  de& 
classes  oovrières.  Parim  les  phis.importantes,  nous  devon& 
signaler,  !<>  la  prohibition  -du  mariage  aux  ouvriers  qut 
n'ont  pas  le  moyen  d'entretenir  une  famiUe;  â»  le  réta- 
blissement des  corporations  de  métiers. 

Ces  deux  propositions  méritent ,  par  leur  gravité,  d'être* 
attentivement  exfiminées.  Nous  leur  consacrerons  quel- 
ques réflexions. 
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La  question  de  sayoîr  s'il  serait  utile  et  ju^  d'empêcher 
des  mariages  imprévo  jans  a  été  agitée  depuis  la  publica- 
tion de  TEssai  sur  le  principe  de  la  population ,  de  Mal- 
thus.  Cet  économiste  célèbre,  demi  nous  avons  exposé  les 
théories  dans  la  première  partie  de  notre  ouvrage ,  déclare 
que  la  misère  des  classes  ouvrières  ne  peut  être  arrêtée  que 
par  la  carUrainie  morale  ^  c'est-à-dire  par  P abstinence  du 
mariage  réunie  à  la  moralité.  Il  n'a  pas  demandé  for- 
mellement que  le  mariage  fût  interdit  aux  indigens ,  mais 
cette  conséquence  semblait  découler  naturellement  de  son 
système.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  opinions  di- 
verses émises  à  ce  suj^  par  MM.  Say,  Droz,  Dnchâtel, 
de  Yindé,  Bicardo  et  autres  publicistes.  Nous  ferons  seu- 
lement remarquer  que  l'éciJe  économique  moderne  penche 
fortement  pour  la  prohibition  du  mariage  des  indigens ,  et 
que,  dans  quelques  états  de  l'Eurc^c,  l'opnûon  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  cette  mesure.  La  chambre  des  états 
de  Wurtemberg  a  même  décidé^  dans  sa  séance  du  14 
mars  1835 ,  qu'une  adresse  sersdt  présentée  au  roi  pour 
inviter  sa  majesté  à  faire  proposer  une  loi  ayant  pour  but 
de  mettre  de$  bornée  aux  Tnariages  entre  le^  gène  n' ayant 
pas  de  moyjBnê  d^ existence  assurés (i). 

Une  telle  question  touche  si  essentiellement  au  bonheur 
et  à  la  liberté  de  l'homme,  qu'on  ne  saurait  la  résoudre 
d'une  manière  absolue.  A  la  religion  seule  afq^artient  d'ins- 
pirer aux  classes  pauvres  assez  de  prévoyance  et  de  force 
pour  résister  à  Tattràit  d'un  mariage  que  défend  la  pru- 
dence. Mais  cette  influence,  toute  de  persuasion ,  n'est  pas 
dit  domaine  des  lois.  La  législation  nci^peut  interdire  un 
droit  inhérant  à  la  nature  de  l'homme^  elle  ne  peut  qu*en 
régler  l'exercice. 

(i)  En. Russie,  le  paysan  serf  uc  peut  se  marier  qu'avec  l'aulorisatioi» 
de  son  seigneur.  Il  est  vrai  que  celui-ci  a  la  charge  de  Tentrctien  du  paysaiv 
et  de  sa  famille. 
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La  religion  elle-môme  s!est  boroée  à  consacrer  le  ma- 
riage. Le  célibat  religieux  est  irrévocable ,  mais  il  est  vo- 
lontaire. 

La  loi  a  dû  seulement  fixer  Fâge  du  mariage  ^  il  est 
facile  de  comprendre  les  motifs  qni  s  opposaient  à  ce  que 
Tnnion  des  sexes  pût  avoir  lieu  avant  Tépoqne  déterminée 
par  la  nature  elle-même.  Hors  de  là,  toute  restriction  ap- 
portée au  mariage  ne  peut  être  que  vobntaire  ou  Teffet  d'o- 
bligations réciproques.  C'est  ainsi  ^  par  exemple ,  que  dans 
l'état  militaire ,  un  officier  ne  peut  se  marier  qu'avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre ,  et  en  prouvant  que  son 
mariage  est  convenable  à  son  rang.  Cette  condition  est 
obligatoire  *,  mais  Tofficier  est  le  maître  de  la  faire  cesser 
en  quittant  le  service  et  rentrant  ainsi  dans  le  droit  com- 
mun. 

M.  de  l^mondi^  en  déclarant  qu'il  serait  assez  porté  à 
demander  qu'aucun  individu  ne  tùi  autorisé  à  se  marier 
que  lorsqu'il  justifie  d'être  propriétaire  de  iO  acres  de 
terre,  ou  fermier  de  20  acres,  n'a  pas  insisté  pour  solli- 
citer l'adoption  générale^  de  cette  mesure.  Mais  il  pense 
que  si  l'on  imposait  aux  chefs  des  manufactures ,  aux  fer- 
miers ,  ou  aux  corporations  de  métiers  (ainsi  qu'il  le  pro- 
pose), l'obligation  de  nourrir  et  ePen^eienir  CQfnplete- 
mentir  ouvriers  qu'ils  emploient,  il  serait  juste  de  leur 
accorder  le  droit  et  interdire  le  mariage  à  ces  ouvriers.  Ce 
droit  serait,  dit-il ,  une  conséquence  de  l'engagement  qu'ils 
prendraient  de  pourvoir  à  l'existence  des  ouvriers  v  rem- 
plissant à  leur  égard  les  fonctions  de  père  de  famille,  il 
leur  appartiendrait  de  juger  s'il  y  aura  demande  de  tra- 
vail et  subsistance  pour  une  population  nouvelle. 

((  Il  serait  difficile,  ajoute  M.  de  Sismondi,  d'empêcher 
que  les  refus  des  maîtres  de  consentir  au  mariage  de  leurs 
ouvriers  n'exposftt  souvent  ceux-ci  à  de  petites  injustices  y 
à  des  actes  arbitraires  ou  tyranniques.  Mais,  d'autre  part. 
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Tootrier,  uae  fois  adopté  par  son  mattrc ,  une  fois  marié 
avec  l'agrément  de  sa  corporation ,  aurait  assuré  Feiis- 
tence  de  sa  famille*,  son  état  serait  pour  lui  une  propriété, 
ÉU  héritage  qui  le  mettrait  pour  jamais  à  Tabri  de  Tinipiié- 
tude  et  da  besoin.  Il  ne  dépend  maUtewrensement  d'au- 
cune législatibn  d'exempter  le  pauvre  de  tout  souci ,  de 
toute  souffrance  9  et  même  de  toute  injuste  dépendance. 
Mais  nVt^-on  pas  déjà  beaucoup  fait  pour  son  bonheur , 
quand  on  rétablit  pour- lui  Tesperance^  et  qu'au  lieu  de 
cette  condition  uniformément  précaire  à  laquelle  il  est  au- 
joifird'hui  condamné ,  on  lui  montre ,  comme  objet  de  ses 
^fttwi,  une  période  de  repos  et  d'aisance  à  laquelle  la 
bonne  conduite  peut  le  faire  arriver.  » 

La  restricticm  au  mariage  des  ouvriers ,  proposée  par 
M.  de  Sismondi ,  se  rattache  au  système  d'organisation  de 
rindustrie  dont  nous  avons  reconnu  plus  haut  Timpossi- 
bililé  pratique  et  les  incouvéniens  ^  et  que  nous  examine^ 
rons  bi^tét  aTec  quelques  autres  dispositions  relatives  au 
rétablissement  des  corps  de  métiers.  Toutefois  on  voit 
qu'elle  serait  l'objet  d'un  contrat  réciproque  entre  l'ouvrier 
et  les  maîtres.  Or  ^  rien,  dans  cet  ordre  de  choses  ne  se-^ 
rail  en  opposition  avec  la  nature  et  ht  liberté  de  l'homme. 

Il  j  reste  à  examiner,  si,  dans  le  système  que  nous 
avons  nou&-même  proposé ,  et  d'après  lequel  les  pauvres 
admis  aux  secours  puMics  seraient  amsid^rés  ûonime  en 
étai  dêfnmariiéy  on  pourrait  donner  à  la  tutelle  charitable 
le  Aroit  d'intet^re  ou  de  retarder  le  mariage  de  ces  pauvres. 

Sans  doute  h  bienfeisance  légale  ou  privée  a  le  droit 
d'apporter  des  conditions  à  la  dispensation  de  ses  se-- 
cours,  et  sans  dimie,  aussi,  il  serait  dans  f intérêt  des 
pauvres,  comme  dans  celui  de  la  société ,  de  ne  pas  voir 
se  multipiû^  des  mariages,  d'oà  il  ne  peut  résulter  qu'^ 
accnMSS^nent  de  population  misérable.  Mais  quelle  pour- 
rait être  la  punition  de  l'ouvrier  qui  se  marierait  sans  au- 
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torisation?  fai  |)rivaticm  des  mcows  9tnkaomL  Or ,  oeHe 
pvnitîon  ne  savrait  suffire  pour  déieiiiiMer  un  jeune  ou- 
Trwr  i  ajourner  uM  union  que  son  cœur  Mnnt  d^  for- 
mée et  àcaai  son  mexpérienc»  lui  cadmrait  les  sukes 
CMiéreuses.  D'un  autre  cMé,  il  lirait  d'aulant  plus  iujusle 
d'en  punir  sa  fiunSie  y  que  dans  iratre  sjsÉènie  elle  aurait 
renoncé  i  son  autorité.  U  faut  donc  reconnaître  qu'en 
réalité  U  diarâté  légale  ou  partiouKère  n'ont  pas  la  puis^ 
smice  d'empêcher  le  mariage  des  pauTres ,  comme  ia  loi 
eDe^même  n'a  pas  le  drcôt  de  tes  isterdire  sans  créer  des 
oUigatm»  libres  et  réciproques^ 

C'est  donc  à  une  autre  source  qull  faut  recourir  pour 
d>temr,  4es  classes  pauvrei^,  une  prévoyance  salutaire. 
L'homme  véritablement  religieux  peut  seul  comprendre  ta 
nécessité  moorale  de  cette  prévoyance  ;  kii  seul  pe«^  acqué- 
rir assez  d'empire  sur  ses  passions  pour  se  soumettre  à  un 
tel  sacnfice.  To«t  ce  que  peuvent  donc  fetre  de  mieux  les 
loiâ  ^  d'accord  avec  la  charké ,  c'est  d'étendre  aux  clasees 
ouvrières  les  bienfaits  d'une  instruction  retigteusev  qu'dles 
parviennent  à  r^dre  les  pauvres  vérîtableiMiit  cfarétieus  : 
le  reste ,  nous  le  ratons ,  car  nous  en  avons  la  prouciesse 
la  plus  auguste ,  kitr  serm  ^irnimè  par  itmroiL 

La  seconde  propcmtkm ,  ceUe  de  rétaMr ,  non  pas  Tan- 
cienne ÎDstituiCion  des  corps  et  métiers,  jurandes,  maU 
trises  «t  autres  insdtutioiis  analogies ,  iqppartient  à  ua 
ordre  d'idées  moins  grave  sans  doute ,  mais  elle  ne  mérite 
pas  moins  un  sérieui  examen. 

Pour  se  former  une  opinion  juste  sur  ce  point,  il  est 
nécessaire  d'avpir  quelques  n(^on$  sur  ce  qu'était  jadis  la 
législation  telalive  «ux  corps  d'ouvriers*,  on  en  trouve 
l'exposé  le  plus  complet  dans  l'ouvrage  si  remarquable  de 
M.  le  comte  Ghaptal  sur  Tindustrie  française.  Nous  eu 
avons  extrait  les  passages  suivans  : 

«  Avant  la  révolution ,  un  ouvrier  sorti  d'apprentfesage 
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et  passé  compagnon ,  ne  pouyait  s'établir  et  travailler  pour 
son  compte  qu  après  avoir  été  reçu  maître  *,  pour  être  ad- 
mis à  la  maîtrise ,  il  £adlaii  exécuter  une  ou  plusieurs  opé- 
rations en  présence  de  maîtres  jurés  en  diarge ,  de  <pMl- 
ques  anciens  maîtres  et  de  quelques  nouveaux.  Il  était 
défendu  au  compagnon  de  s'établir  ailleurs  que  dans  la 
ville  où  il  avait  fait  son  apprentissage ,  à  moins  qull  ne 
s  assujettît  à  en  faire  un  nouveau.  Jusqu'en.  1787 ,  les 
étrangers  ne  pouvaient  pas  être  admis  à  la  maîtrise.  Un 
ouvrier  qui  avait  obtenu  des  lettres  de  maîtrise  pouvait,  dès 
ce  moment  9  exercer  sa  profession  pour  scm  compte  et  fai- 
sait partie  d'une  corporation.  » 

«  Il  y  avait  presque  autant  de  corporations  qu'il  y  avait 
de  métiers.  » 

((  L'établissement  des  corporations  remonte  aux  pre-* 
miers  temps  de  la  monarchie  (i).  » 

((  Saint-Louis  établit  des  espèces  de  confréries  dans  les- 
quelles les  ouvriers  les  plus  distingués  avaient  inspection 
sur  les  plus  jeunes  et  les  moins  babiles.  » 

«  Ce  fut  sous  le  règne  de  Henri  III  que ,  par  l'édit  de 
décembre  i38i ,  tous  les  marchands,  et  artisans  furent 
réunis  en  corps  de  jurandes  et  de  maîtrises.  » 

«  Un  second  édit,  de  £383 ,  déclara  que  la  permission 
d'exercer  un  métier  était  un  droit  de  la  couronne*,  en 
conséquence  on  prescrivit  des  formalités  pour  être  admis 

(i)  M.  J.-B.  Say  en  attribue  l'origine  au  beioio  que  lec  artifani  éprou- 
vaient de  se  réunir  en  corps  pour  se  soutenir  contre  les  veialioni  des  gens 
de  guerre.  M.  de  Sismondi  assure,  au  contraire ,  d'après  de  profondes  re- 
cherches historiques ,  que  ces  institutions  sont  nées  dans  de  petites  répu- 
bliques libres  et  marchandes,  et  dans  les  communaulés  affranchies  eik  les 
législateurs  exerçaient  eux-mêmes  les  professions  qu'ils  soumettaient  à  ces 
lois  :  «  Ils  étaient ,  k  la  vérité ,  dit-il,  intéressés  dans  les  monopoles  qu'ils 
établissaient;  mais  Texpérience  des  hommes  libres  mérite  toujours  un 
examen  plus  sérieux  que  la  législation  des  ministres  étrangers  aux  affaires 
qu'ils  prétendent  régler.  » 
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à  travailler  *,  on  fixa  le  temps  des  apprentissages,  on  dé- 
termina Fespèce  de  chef-d'œuvre  quil  fallait  exécuter 
pour  être  reçu  compagnon  et  maître ,  et  on  créa  une  ad- 
ministration pour  les  différens  corps  qui  furent  tous  classés 
et  réglementés  avec  attributions  et  priyiléges.  On  distin- 
gua les  villes  en  jurées  et  non  jurées.  On  percevait  une 
rétril^ution  pour  chaque  grade.  » 

«  Sous  le  ministère  de  Sully ,  on  modéra  le  droit  royal, 
mais  on  fut  très  sévère  sur  les  lettres  de  maîtrises,  m 

c(  L'édit  du  mois  de  mars  1675  ,  assujettit  les  fabriques 
au  régime  réglementaire  dans  toute  Fétendue  du  royaume. 
On  institua  partout  des  jurandes  \  on  établit  des  droits  sur 
toutes  les  professions.  » 

ce  C'est  surtout  vers  la  fin  du  t7«  siècle  que  la  pénurie 
des*  finances  oblige^  Louis  XIY  à  se  faire  des  ressources  en 
multipliant  les  offices  et  les  corporations  à  Tinfini.  11  n'y 
eut  pas  un  seul  genre  d'industrie  pour  lequel  on  ne  créât 
des  offices^  ce  fut  au  point  que  depuis  1601  jusqu'en 
1709 ,  on  créa  plus  de  40,000  offices  qui  tous  furent  ven- 
dus au  profit  du  trésor  public.  » 

«  Le  gouvernement,  qui  s'était  fait  un  capital  énorme 
par  la  vente  de  ces  offices ,  retirait  encore  un  revenu  con- 
sidérable de  tous  les  grades  conférés  dans  les  corporations, 
des  dignités  auxquelles  on  était  promu,  et  des  mutations 
fréquentes  qui  avaient  lieu  parmi  les  titulaires.  >» 

«  Le  but  apparent  de  la  conservation  des  corps  de  maî- 
trises, était  sans  doute  de  concentrex  l'industrie  dans  des 
mains  capables  de  l'exercer  \  mais  le  but  réel  a  toujours 
été  de  se  réserver  des  ressources  pour  le  trésor.  Aussi  n'a- 
t-on  jamais  vu  créer  des  charges ,  multiplier  des  offices , 
augmenter  les  corporations ,  qu'à  ces  époques  désastreuses 
où  de  longues  guerres  et  des  dissensions  civiles  avaient 
tari  toutes  les  sources  de  la  fortune  publique.  » 

((  Le  premier  résultat  du  monopole  est  sans  doute  de 
diminuer  la  concurrence,  et  par  cela  seul  d'élever  le  prix 

m.  la 
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des  objets  fabriqués.  Les  maîtres ,  réanis  en  corps^  avaient 
toute  sorte  de  moyens  pour  fixer  un  prix  à  leur  trayail  y 
et  le  consommateur  recevait  la  loi.  » 

<(  Telle  est,  dit  Forbonnais^  Torigine  de  nos  maux. 
C'est  ainsi  qu'on  était  parvenu  à  dégoûter  tellement  la 
nation  du  travail ,  et  les  étrangers  de  nos  ouvrages ,  par 
le  haut  prix  que  nous-mêmes  nous  nous  sommes  créés 
incapables  du  commerce.  » 

((  Les  réglemens  avaient  classé  les  ouvriers ,  et  leur 
sort  dépendait  des  chances  très  variables  du  métier  qu'ils 
avaient  embrassé.  » 

a  Qu'arrivait-il  de  cet  état  de  choses?  Lorsqu'un  genre 
d'industrie  prospérait,  les  ouvriers  admis  dans  le  corps  ne 
suffisaient  pas  au  travail  ^  dès  lors  ils  élevaient  leurs  pré- 
tentions et  profitaient  du  besoin  qu'on  avait  de  leurs  bras 
pour  faire  hausser  les  salaires  *,  ils  se  coalisaient  pour  im- 
poser des  conditions  auxquelles  les  chefs  étaient  forcés  de 
souscrire ,  sous  peine  de  suspendre  leurs  travaux.  Lors- 
qu'une industrie  éprouvait  de  la  stagnation ,  les  ouvriers 
qui  y  étaient  attachés ,  ne  pouvant  pas  se  livrer  à  un  autre 
genre  de  fabrication ,  périssaient  de  misère  ou  se  livraient 
au  vagabondage.  Ainsi  alternativement  le  travail  manquait 
à  l'ouvrier  et  l'ouvrier  au  travail.  » 

((  L'expérience  s'est  prononcée  contre  les  maîtrises  et  les 
corporations.  L'industrie  s'est  constamment  réfugiée  dans 
les  lieux  où  elles  n'existent  pas.  Les  faubourgs  du  Temple 
et  Saint-Antoine  en  sont  un  exemple  pour  Paris  -,  West- 
minster et  South-Wark  pour  Londres.  L'auteur  des  Re- 
marques sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne ,  rapporte  que  la  ville  et  la  pa- 
roisse d'Halifax  ont  vu ,  pendant  quarante  ans ,  quadrupler 
le  nombre  de  leurs  habitans,  tandis  que  les  villes  sujettes 
aux  corporations  se  sont  dépeuplées.  » 

«  M.  Turgoteut  le  courage,  en  1776,  d'en  faire  pro- 
noncer la  suppresMon  ;  mais  lan  cri  général  s'éleva  contre 
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l'édit  de  suppressioa.  Tous  les  intérêts  blessés  se  réunirent 
pour  le  faire  rapporter.  Chacun  y  voyait  la  perte  de  sa 
fortune 9  et  le  roi, fat  forcé  de  sacrifier  et  i'édit  et  le  mi- 
mstre.  >) 

a  Pour  faire  tomber  le  colosse  des  corporations,  il  n'a 
fallu  rien  moins  que  le  torrent  révolutionnaire.  Plaignons 
les  personnes  dont  la  fortune  a  été  compromise  dans  ce 
bouleversement  général*,  mais  gardons-nous  de  rétablir  ce 
que  la  raison  et  l'intérêt  public  avaient  proscrit  depuis 
long-^temps.  » 

«  Pour  que  Tinstruction  prospère ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
soit  entièrement  libre  ou  parvenue  à  un  haut  degré  de 
perfection^  il  lui  faut  encore  une  législation  qui  protège 
les  intérêts  respectifs  du  fabricant  et  de  l'ouvrier,  qui  ga- 
rantisse la  propriété  de  l'un  et  de  l'autre ,  qui  assure  l'exé- 
cution des  contrats  librement  consentis,  qui. maintienne 
l'ordre  dans  les  ateliers  et  la  continuité  du  travail.  » 

La  législation  sur  les  livrets  des  ouvriers  (arrêlé  du 
gouvernement  du  t«i'  décembre  1805),  Finstitution  du 
conseil  des  prud'hommes  et  celle  des  chambres  consul- 
tatives de  commerce,  paraissent  à  M.  le  comte  Chaptal 
devoir  remplir  assez  complètement  ce  but  ^  en  ce  qui  con- 
cerne la  justice  matérielle  à  rendre  aux  ouvriers  et  aux 
falnricans. 

Toutefds ,  malgré  le  respect  que  nous  devons  à  une 
autorité  si  estimable,  nous  avouerons  que  nulle  part  nous 
n'apercevons,  dans  la  législation  moderne,  les  garanties 
d'une  justice  charitable ,  c'est-à-dire  des  précautions  suf- 
fisantes prises  pour  que  les  ouvriers  ne  soient  point  à  la 
merci  des  fabricans,  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  de 
l'immoralité,  de  l'ignorance,  de  l'excès  du  travail,  de  l'exi- 
guité  du  sakire  et  de  la  cessation  brusque  du  travail.  Or, 
toute  société  qui  n'a  pas  donné  ces  garanties  aux  classes 
ouvrières  nous  paraît  avoir  imparfaitement  répondu  à  son 
institution. 
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Nos  Godes  ont  pourva,  seulement,  à  ce  qu'un  ouvrier  ne 
pût  impunément  être  victime  de  la  mauvaise  foi  du  fabri- 
cant ,  et  qu'à  son  tour  celui-ci  ne  pût  être  trompé  par 
Touvrier.  Ils  ont  classé  au  rang  des  délits  les  coalitions 
d'ouvriers  formées  pour  faire  hausser  les  salaires ,  et  les 
coalitions  de  fabricans  pour  les  faire  baisser.  A  ces  pré^ 
cautions,  se  borne  la  prévoyance  du  législateur.  Elles  suf- 
fisent peut-être  pour  la  justice  ordinaire  ^  mais  c'est  trop 
peu  pour  l'avenir  et  le  bonheur  des  classes  ouvrières. 

M.  Le  comte  Ghaptal  est  contraint  d  avouer  lui-même 
que  l'augmentation  rapide  de  la  population  manufactu- 
rière est  due  à  la  suppression  des  jurandes  et  des  maîtrises. 
((  Autrefois,  dit-il,  un  jeune  homme  ne  pouvait  s'établir 
que  lorsqu'il  avait  atteint  sa  vingt-cinquième  année ,  parce 
que  l'apprentissage  et  le  compagnonnage  n'étaient  terminés 
qu'à  cet  âgç  ^  mais  la  difficulté  d'acquérir  la  maîtrise  lui 
présentait  de  nouveaux  obstacles  et  prolongeait  son  exis- 
tence de  célibataire  d'une  manière  indéfinie.  Aujourd'hui 
l'élève  qui  sort  de  chez  son  maître  est  pressé  de  travailler 
pour  son  compte ,  et  il  ne  le  peut  qu'en  s'associant  à  une 
femme  qui  soigne  son  ménage ,  de  manière  que  les  ma- 
riages des  gens  de  métier  sont  devenus  infiniment  plus 
communs.  » 

Sous  ces  rapports,  l'institution  des  jurandes  et  maîtrises 
avait  des  avantages  que  l'on  a  trop  méconnus  dans  un  temps 
où  l'opinion  publique  considérait  encore  un  accroissement 
de  population  comme  l'indication,  la  cause  et  l'effet  de  la 
prospérité  générale.  Ces  avantages  sont  plus  justement  ap- 
préciés depuis  que  les  écrits  de  Malthus  et  de  ses  disciples 
ont  dissipé  les  erreurs  de  cette  croyance  politique.  Mais 
ils  n'étaient  pas  les  seuls  que  l'on  doive  regretter. 

«  L'influence  de  tous  ces  privilèges,  dit  M.  de  Sismondi , 
comme  obstacles  à  l'accroissement  de  la  population  et  au 
développement  accéléré  de  l'industrie,  n'a  jamais  été  exa- 
minée et  n'est  pas  si  facile  à  juger.  » 
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«  L'économie  politique  (  dit  à  son  tour  M.  Ferrier  ) 
n'approuvant  que Taugmentation  des  produits,  encourage 
tout  ce  qui  tend  à  ce  but.  )> 

((  Ainsi,  M.  J.nB.  Say,  faisant  le  procès  aux  corpora- 
tions, dte  le  faubourg  Saint- Antoine ,  où  les.  ouvriers 
étaient  autrefois  d'une  habileté  remarquable ,  ce  qu'il  at- 
tribue, avec  raison  peut-être ,  aux  franchises  dont  ce  fau- 
bourg jouissait  alors.  Et  moi ,  qui  ne  puis  oublier  la  part 
que  le  faubourg  Sainte  Antoine  a  prise  aux  plus  trisics  évé- 
nemens  de  la  révolution,  je  le  citerais  bien  plutôt  comme 
un  argument  en  faveur  du  système  réglementaire ,  parce 
que  ce  système  agissait  moralemeut  sur  la  classe  ouvrière 
qu'il  façonnait  au  joug  des  lois  par  le  joug  du  travail  \  ré- 
sultat fort  utile,  qui  contribuait  au  bonheur  de  tous,  et 
qu'il  faut  mettra  bien  au-dessus  d'un  vain-  perfectionne- 
ment d'industrie ,  si  l'indépendance,  à  laquelle  on  le  doit, 
ne  donne  à  l'état  un  artisan  habile  qu'en  l'ei^posant  à  per- 
dre un  citoyen  paisible..  » 

«  L'apprentissage,  contre  lequel  on  s'est  beaucoup  trop 
élevé ,  avait  dès  effets  très  moraux.  Placé  sous  l'influence 
du  bon  exemple ,  à  cet  âge  où  les  premières  impressions 
décident  du  reste  de  la  vie ,  le  jeune  artisan  apprenait  à 
se  bien  conduire  encore  plus  qu'à  bien  travailler.  L'ap- 
j)rentîssage  accoutumait  l'ouvrier  à  la  subordination ,  l'àt*- 
tachait  à  son  maître  et  ne  le  faisait  arriver  à  l'indépen- 
dance qu'au  moment  où  l'on  n'avait  plus  à  craindre  qu'il 
en  abusât.  C'était,  dit-on ,  une  violation  de  tous  les  droits 
naturels.  Je  soutiens ,  moi ,  que  les  travailleurs  en  étaient 
plus  heureux.  Ceux-ci  devaient  à  des  réglemens,  dont, 
après  tout ,  le  joug  était  assez  léger ,  de  ne  pouvoir  se 
nuire  à  eux-mêmes.  Etablis  trop  tôt,  mariés  trop  jeunes, 
à  quels  embarras  ne  se  seraient-ils  pas  exposés  ?  Sait-on 
bien  tout  ce  qu'il  y  a  d'ouvriers  malheureux  aujourd'hui? 
Les  corporations  avaient  le  même  objet  d'utilité ,  parce 
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qu'elles  réunissaient  des  hommes  d'une  condition  plus  re- 
levée qu'elles  rendaient,  en  quelque  sorte,  solidaires  en- 
vers la  société.  En  tenant  sous  l'œil  commun,  constamment 
et  individuellement,  les  membres  de  l'association,  elles 
faisaient  à  chacun  un  besoin  de  l'estime  de  tous.  L'estime 
était  ainsi  la  récompense  de  tout  travail  honnête.  » 

«  Je  ne  demande  pas  le  rétablissement  de  la  police  à  la- 
quelle l'industrie  était  soumise  autrefois  en  France-,  je  re- 
pousse spécialement  les  réglemens  anciens  qui  importent 
des  procédés  de  fabrication.  Empêcher  la  fraude ,  unir  des 
intérêts  semblables,  voilà  ce  qu'on  aurait  dû  conserver  et 
perfectionner,  moins  pour  servir  la  société  que  pour  la 
raffermir-,  car  qu'est-ce  qu'une  société  où  il  n'y  a  que  des 
individus?  » 

De  grands  abus  s'étaient  introduits  sans  doute  dans  Fan- 
cienne  organisation  de  l'industrie. 

D'abord ,  le  droit  que  s'était  arrogé  le  pouvoir  royal 
d'autoriser  l'exercice  d'un  métier,  était  manifestement 
contraire  à  la  grande  loi  divine  qui ,  en  commandant  le 
travail  à  l'homme,  lui  a  donné  la  liberté  de  l'exercer  avec 
la  seule  restriction  de  ne  pas  nuire  à  l'ordre  social. 

L'institution  des  maîtres-jurés  plaçait  les  ouvriers  à  la 
discrétion  d'un  tribunal  de  monopole  et  d'arbitraire.  Les 
mesures  fiscales  qui  frappaient  directement  les  ouvriers  par 
les  lettres  de  maîtrises  et  les  offices  multipliés,  créées  pour 
la  police  de  chaque  industrie ,  étaient  nécessairement  oné- 
reuses et  vexatoires.  I^es  réglemens  rendus  au  sujet  des 
procédés  de  fabricaticm  étoufTaient  tout  germe  de  perfec- 
tionnement et  de  progrès.  Enfin ,  quelques-uns  des  privi- 
lèges accordés  aux  corps  de  métiers  de  certaines  villes , 
étaient  attentoires  à  la  liberté  de  l'hpmme ,  comme  à  celle 
du  travail. 

Bien  de  tout  cela  n'est  assurément  à  regretter  ni  à  rét^r 
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blir  \  cependant ,  en  repoussant  les  abus  de  ces  antiques 
institutions ,  il  ne  faut  pas  méconnaître  leurs  avantages 
réels. 

Or  f  il  était  bon  et  utile  de  ne  livrer  un  jeune  ouvrier  à 
lui-même  que  lorsqu'il  avait  acquis ,  par  degrés ,  les  con- 
naissances et  rhabileté  nécessaires  pour  exercer  sa  profes- 
sion. Il  lui  était  avantageux  de  pouvoir  prouver,  par  le 
certificat  d'un  jury  éclairé ,  qu'il  était  digne  de  la  confiance 
publique,  sous  le  rapport  de  ses  talens  comme  sous  le 
rapport  de  sa  moralité.  Il  ne  lui  était  pas  moins  précieux 
d'appartenir  à  l'association  des  hommes  de  sa  profession , 
pour  en  recevoir ,  suivant  les  circonstances ,  un  appui,  des 
conseils,  des  avertissemens  et  des  secours. 

On  ne  peut  sans  doute  comparer  les  arts  mécaniques , 
dans  leurs  rapports  avec  la  société ,  aux  nobles  et  impor- 
tantes professions  d'avocats,  denégocians,  de  notaires, 
de  médecins ,  de  pharmaciens,  etc.,  qui  exigent,  par  leur 
importance  sociale ,  des  garanties  particulières  d'études , 
de  moralité  et  de  probité.  Mais  les  syndicats ,  les  chambres 
de  discipline  et  les  autres  moyens  de  police  et  de  surveil- 
lance, établis  pour  quelques-unes  de  ces  professions,  au- 
raient pu  continuer  de  s'appliquer  avec  succès  aux  diffé- 
rentes classes  industrielles. 

Le  compagnonnage,  source  de  si  graves  abus  et  qui 
devient  quelquefois  un  sujet  d'alarmes  pour  les  grandes 
cités  où  se  rencontrent  des  compagnies  rivales ,  atteste  en 
quelque  sorte  le  besoin  qu'éprouvent  les  ouvriers  d'une 
institution  qui ,  sans  gêner  le  développement  de  l'indus- 
trie ,  pût  assurer  à  la  classe  ouvrière  et  à  la  société  des 
garanties  qui  sont  à  peu  près  nulles  aujourd'hui. 

M.  de  Sismondi  regrette  pour  elle,  sous  ces  rapports., 
rinstitution  des  jurandes  et  maîtrises. 

«  Cette  classe  malheureuse^  dit-il,  trouvait  autrefois 
une  protection  efScace  dans  ces  établissemens  *,  elle  acqué- 
rait une  sorte  de  certitude ,  lorsqu'un  ouvrier  était  passé 


Digitized  by 


Google 


i&4  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CHRÉTIENNE. 

maître,  qu'il  se  trouverait  dès  lors  en  état  de  maintenir  sa 
famille.  » 

«  Ce  n'est  pas  leur  organisation  bizarre  et  oppressive 
qu'il  s'agit  de  rétablir*,  mais  le  but  que  le  législateur  doit 
se  proposer ,  c'est  d  élever  les  gages  du  travail  industriel, 
c  est  de  retirer  les  journaliers  de  la  situation  précaire  où 
ils  vivent ,  c'est ,  enfin ,  de  leur  faciliter  l'arrivée  à  ce  qu  ils 
appellent  un  état,  et  de  leur  interdire  le  mariage  jusqu'à 
ce  qu'ils  y  soient  parvenus,  w 

«  Il  est  bien  certain ,  et  comme  fait  et  comme  (héoriev 
que  l'établissement  des  corps  de  métiers  empêchait  et  de^ 
vait  empêcher  la  naissance  d'une  population  surabondante. 
Il  est  de  même  certain  que  cette  population  existe-aujour- 
d'hui  et  qu'elle  est  le  résultat  nécessaire  de  l'ordre  actuel.» 

((  Désormais  les  ouvriers  naissent  et  meurent  ouvriers, 
tandis  qu'autrefois  l'état  d'ouvrier  n'était  qu'une  prépara- 
tion ,  un  degré  pour  arriver  à  un  état  supérieur^  c'est  cette 
faculté  progressive  qu'il  s'agirait  de  rétablir.  Il  faut  donner 
aux  maîtres  un  intérêt  à  faire  passer  leurs  ouvriers  dans 
tin  rang  supérieur^  il  faut  que  l'homme  qui  s'engage  dans 
une  manufacture  commence ,  il  est  vrai ,  par  travailler 
simplement  pour  un  salaire ,  mais  qu'il  ait  toujours  devant 
lui  Fespérance  d'arriver  par  sa  bonne  conduite  à  une  part 
dans  les  profits  de  l'entreprise.  » 

«  Mais  cette  utopie  peut  bien  être  l'objet  des  vœux  du 
législateur  \  elle  sera  difficilement  celui  de  ses  lois.  » 

«  Il  reste  à  chercherypour  les  ouvriers  des  villes,  comme 
pour  ceux  des  campagnes  ,  quel  est  le  principe  du  droit , 
quel  est  le  principe  de  justice  que  la  société  doit  protéger 
dans  l'ouvrier  contre  la  force  de  la  concurrence,  qui  tend 
sans  cesse  à  le  réduire  au-dessous  du  nécessaire.  €e  prin- 
cipe doit  être  commu^  à  tous  les  genres  de  travaux  5  il  doit 
placer  la  juste  limite  entre  les  prétentions  du  travailleur  et 
celui  qui  l'emploie.  » 

Ici ,  comme  nous  l'avons  déjà  faut  connaître ,  M.  de  Sis- 
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mondi  propose  de  régler  par  la  loi,  d'mie  part,  que  les 
manufacturiers  ou  entrepreneurs  d'industrie  agricole  se- 
ront tenus  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  leurs  ouvriers, 
en  santé ,  en  maladie ,  à  tous  les  âges  de  la  vie  y  et  qu'en 
retour ,  les  ouvriers  seront  soumis  à  certaines  conditions , 
dont  la  principale  est  de  ne  pouvoir  se  marier  qu'avec  l'au- 
torisation de  ses  maîtres. 

M.  de  Sismondi  termine  ainsi  l'exposé  de  son  système  : 
«  Il  semble  que  c'est  beaucoup  que  d'indiquer  où  est  le 
principe,  où  est  la  justice.  Il  y  a  encore  loin  de  là  à  une 
loi  sage-,  mais  l'on  sait,  du  moins,  vers  quel  but  doit  se  di- 
riger la  législation.  » 

<(  Cette  législation  ne  saurait  être  la  même  dans  tous  les 
pays,  peut-être  doit-elle  varier  pour  chaque  méjier.  Mais 
iÙt-elle  très  incomplète  et  très  vicieuse ,  elle  donnerait  tou- 
jours aux  manufacturiers  un  intérêt  plus  conforme  à  celui 
de  la  société ,  et  elle  les  forcerait  à  exercer  leur  esprit  pour 
trouver  les  moyens  de  se  rattacher  les  ouvriers ,  de  les  in- 
téresser à  la  propriété  et  à  l'économie,  de  faire,  enfin, 
d'eux ,  des  hommes  et  des  citoyens ,  tandis  quHIs  ne  cessent 
de  travailler  aujourd'hui  à  enfaife  des  machines.  » 

((  L'effet  d'un  si  grand  changement  dans  la  législation  , 
en  diminuant  rapidement  cette  classe  d'ouviers  qui  dis- 
putent ,~  les  uns  contre  les  autres ,  à  qui  saura  le  mieux  se 
passer  même  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie ,  et  en  for- 
çant chaque  métier  à  supporter  avec  ses  propres  ressources 
les  pertes  qu'il  aurait  attirées  sur  lui-même  par  une  pro- 
duction hors  de  saison ,  serait  de  faire  bientôt  reconnaître 
que  plusieiirs  manufactures  que  Von  considère  comme  ya- 
gnantes  yi^età^VLi  réellement,  car  les  secours  que  la  société 
donne  chaque  année  à  leurs  ouvriers  font  plus  que  com- 
penser leurs  bénéfices  \  sans  doute  il  s'ensuivrait  que  plus 
d'un  pays  qui  ne  vit  que  d'industrie ,  verrait  successive- 
ment se  fermer  plusieurs  de  ses  ateliers,  et  que  la  popula- 
tion des  villes  qui  s'était  accrue  outre  mesure ,  diminuerai! 
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bientôt^  tandis  que  celle  des  campagnes  recommencerait  à 
s'accroître  » 

<i  Un  état  doit  encourager  avec  reconnaissance  Tindus^ 
trie  nouvelle  que  les  besoins  des  consommateurs  dévelop^ 
peut;  mais  il  doit  aussi  laisser  partir  l'industrie  qui  le 
quitte ,  sans  efforts  pour  la  retenir.  Toutes  les  faveurs  que 
le  gouvernement  lui  accorde ,  tous  les  sacrifices  qu'il  fait 
pour  la  soutenir  dans  sa  décadence ,  ne  servent  qu'à  pro- 
longer la  souffrance  ou  des  chefs  ou  des  ouvriers ,  et  il  ne 
sauve  la  manufacture  déclinante  qu'aux  dépens  de  ceux 
même  qu'elle  doit  faire  vivre.  » 

«  Une  seule  nation ,  il  est  vrai ,  se  trouve  aujourd'hui 
dans  une  condition  forcée  (t)  -,  une  seule  nation  voit  con- 
traster sans  cesse  la  richesse  apparente  avec  Feflfroyable 
misère  du  dixième  de  sa  population  réduit  à  vivre  de  la 
charité  publique  (2).  Mais  cette  nation,  si  digne,  sous  quel- 
ques rapports,  d'être  imitée,  si  éblouissante  dans  ses  fautes, 
a  séduit ,  par  son  exemple,  tous  les  hommes  d'état  du  ccm- 
tinent  ;  et  si  ces  réflexions  ne  peuvent  plus  lui  être  utiles 
à  elles-mêmes ,  du  moins  estimerai-je  avoir  servi  l'huma- 
manité  et  mes  compatriotes ,  en  montrant  les  dangers  de 
la  carrière  qu'elle  parcourt,  et  en  établissant ,  par  son  expé- 
rience même ,  que  faire  reposer  toute  l'économie  politique 
sur  le  principe  d'une  concurrence  sans  bornes ,  c'est  auto- 
riser les  efforts  de  chacun  contre  la  société ,  et  sacrifier 
l'intérêt  de  l'humanité  à  Faction  simultanée  de  toutes  les 
cupidités  individuelles.  » 

Nous  avons  déjà  développé  les  motifs  par  lesquels  le 
système  de  M.  de  Sismondi ,  quoique  fondé  en  justice  ri- 
goureuse ,  ne  nous  paraissait  guère  susceptible  d'appUca- 

(i)  M.  de  Sismondi  écrivait  en  1819. 

(3)  On  a  vu  que ,  suivant  nos  calculs  ^  le  nombre  des  pauvres  do  la  Grande- 
Bretagne  s^élevait  au  moins  à  un  sixième  de  la  population.  D'après  des 
documens  officiels  et  rëcens,  cette  proportion  s'élèverait  même  au  quart  et 
peut-être  au  tiers  do  la  population. 
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lion*  Nous  B0U8  bornons  donc  à  demander  que,  pour 
compenser  en  quelque  sorte  Tinsuffisance  des  salaires  ac- 
cordés par  rindusU*ie  manufacturière,  insuffisance  dont  il 
est  évident  que  la  société  supporte  tout  le  poids ,  les  ma- 
nufacturiers soient  astreints  aux  règles  que  nous  avons 
tracées ,  et  qui ,  sans  doute ,  ne  paraîtront  point  onéreuses, 
si  on  les  compare  surtout ,  d'une  part ,  à  ce  que  la  société 
serait  en  droit  d'exiger,  et,  de  l'autre,  aux  bénéfices  énor- 
mes assurés  par  l'organisation  actuelle  de  l'industrie. 

Quant  aux  maîtrises ,  on  pourrait ,  sans  rétablir  leurs 
privilèges  et  les  réglemens  contraires  à  la  liberté  et  aux 
progrès  de  l'industrie,  exiger  qu'un  ouvrier ,  en  sortant 
de  l'ax^rentissage ,  fût  examiné  gratuitement ,  par  un  jury 
impartial,  sur  son  instruction  élémentaire  et  sur  sa  capacité 
industrielle.  Le  jury,  s'il  satisfaisait  à  cet  examen ,  lui 
délivrerait  un  certificat  qui  devrait  être  placé  en  tête  de 
son  livret  *,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  ne  serait  point  reconnu 
sufSsamment  instruit  et  capable,  le  certificat  lui  serait 
refusé  jusqu'à  nouvel  examen. 

Il  résulterait  de  ces  mesures ,  qui  n'auraient  rien  de 
gênant  et  de  vexatpire ,  que  deux  catégories  se  trouve-* 
raient  formées  parmi  les  ouvriers.  L'instruction  et  l'habi-c 
leté  seraient  reconnues  et  tacitement  recommandées  à  la 
confiance  du  public  :  le  certificat  du  jury  équivaudrait  h 
des  lettres  de  maîtrise.  L'absence  de  ce  certificat  rangerait 
l'ouvrier  dans  la  classe  des  simples  apprentis.  La  préfé- 
rence et  un  salaire  plus  élevé  étant  naturellement  la  récomn 
pense  de  l'ouvrier  instruit ,  l'ouvrier  ignorant  serait  ainsi 
excité  puissamment  à  acquérir  l'instruction  nécessaire  pour 
obtenir  un  certificat  du  jury.  Ainsi,  par  des  moyens  simples, 
doux  et  faciles  h  appliquer ,  on  obtiendrait  une  émulation 
salutaire  et  des  garanties  de  lumières  et  d'habileté. 

Les  ancieïines  corporations  pourraient  être  remplacées, 
par  l'association  de  tous  les  ouvriers  d'une  même  profes^ 
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sien  y  lesquels  seraient  autorisés  à  se  réanir  pour  choisir 
des  syndics,  et  délibérer ,  en  certaines  circonstances,  sur 
leurs  intérêts  communs.  Il  leur  serait  interdit ,  conformé- 
ment au  Gode  pénal,  de  s'occuper  de  la  fixation  des  salaires 
et  d'objets  politiques. 

Ces  réunions,  surveillées,  mais  protégées  et  dirigées  pmr 
l'autorité,  favoriseraient  sans  doute ,  entre  les  ouvriers^,  la 
formation  de  caisses  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance , 
la  création  de  sociétés  de  tempérance ,  l'établissement  d'é- 
coles et  de  cours  publics ,  et  développeraient  rapidement 
et  sans  danger  l'esprit  d'association  qu'il  importe  de  faire 
naître  et  de  fortifier. 

Au  nombre  des  devoirs  attribués  aux  syndics ,  se  trou- 
verait placée  l'obligation  de  donner  aux  ouvriers,  dont  la 
conduite  morale  serait  répréhensible ,  des  avertissemens 
et  des  conseils  :  ils  auraient  le  droit  de  délivrer  aux  ou- 
vriers qui  changeraient  de  résidence,  ou  voyageraient  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  dçs  certificats  de  bonne  conduite 
^qui  les  recommanderaient  aux  associations  des  autres  villes. 
Par-là ,  lès  ouvriers  laborieux ,  moraux  et  habiles  seraient 
assurés  de  trouver  partout  un  accueil  favorable ,  et ,  sans 
doute  ,  ils  se  détacheraient  insensiblement  de  l'institution 
du  compagnonnage ,  dont  l'utilité  pratique  cesserait  d'exis- 
ter,  et  dont  les  syndics  seraient  d'ailleurs  invités  à  provo- 
quer partout  la  suppression. 

Il  resterait  à  obtenir  des  ouvriers  la  prudence  et  la  pré- 
voyance dans  le  mariage.  Cette  grande  amélioration  ne 
peut ,  selon  nous ,  être  inspirée  complètement  que  par  le 
sentiment  religieux  ^  mais  sans  doute  les  conseils  des  syn- 
dics pourraient  la  préparer  avec  succès ,  et  ce  ne  serait  pas 
un  des  moindres  avantages  de  leur  institution. 

Nous  livrons  avec  confiance  ces  réflexions  à  la  com- 
mission qui  aurait  été  créée  pour  la  révision  de  la  législa- 
tion relative  aux  classes  ouvrières.  Si  elle  n'adoptait  pas  nos 
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propositions ,  elle  sentirait  néanmoins  qu'il  y  a  à  cet  égard 
des  lacunes  à  remplir,  des  mesures  à  compléter  ou  à  pro- 
voquer 9  et  notre  prétention  est  moins  de  lui  suggérer  ce 
qu'il  convient  de  faire,  que  de  lui  prouver  qull  y  a  réelle- 
ment quelque  amélioration  à  opérer  (1). 

(i)  Ces  observations  ont  pris  un  nouveau  caractère  de  gravite,  pour  la 
France,  depuis  les  nombreuses  coalitions  qui  se  sont  formées  dans  la  capi- 
tale et  dans  les  provinces  ,  dans  le  courant  de  Tannée  t833.  De  toutes  parts 
on  a  senti  combien  Fabsence  des  institutions  qui  jadis  protégeaient  le  sort 
des  ouvriers ,  en  régularisant  Texpression  de  leurs  besoins  et  de  leurs  vœux, 
est  devenue  funeste  et  exige  des  remèdes  appropriés  à  la  situation  actuelle. 

Nou9  avons  vu  avec  intérêt  plusieurs  écrivains  partager  nos  idées  sur  cet 
objet  important ,  et  la  presse  périodique  réclamer  avec  nous  une  améliora- 
tion devenue  urgente.  Nous  <;iteron8  un  extrait  du  Journal  du  Commerce, 
du  37  novembre  i833  : 

ti  M.  L.  D.  ,  dans  un  article  remarquable ,  propose  aux  fabricans  et  aux 
maîtres  :  i°  d*accorder  à  leurs  ouvriers  un  supplément  de  salaire ,  à  la  charge 
de  la  mettre  en  réserve  dans  une  caisse  d^épargnes ,  et  à  la  condition  que 
chaque  ouvrier  prendra ,  dans  sa  journée  de  travail ,  une  réserve  au  moini 
égale  ,  vers4e  dans  la  même  caisse ,  et  que  cette  double  réserve ,  placée  ea 
rentes  sur  Tétat,  ne  soit  aliénable  que  dans  des  cas  appréciés  par  le  tuteur 
ofGcieux  ,  le  maître  où  Tentrepreneur  ;  » 

«  3°  D'offrir  à  leurs  ouvriers  une  tutelle  officieuse  ; 

«  3°  De  se  réunir  pour  examiner  quelles  sont  les  institutions  qu'il  faudrait 
créer  pour  protéger  partout  les  travailleurs  et  prévenir ,  soit  le  défaut  de 
travail,  qui  a  fait  naître  Tabsurde  taxe  des  pauvres,  soit  la  trop  grande 
baisse  de  cette  matière  première  qui  fait  que  Touvrier  trouve  II  peine ,  dans 
le  prix  de  la  journée ,  h  satisfaire  les  besoins  d'un  jour.  » 

Ces  vues  sont  fort  sages;  mais,  pour  pouvoir  les  réaliser  avec  succès, 
il  faudrait,  avant  tout,  que  le  salaire  de  Touvrier  fût  assez  élevé  pour  pou- 
voir permettre  le  prélèvement  destiné  à  l'épargne.  Or,  nous  avons  dé- 
montré qu'en  général ,  le  salaire  des  ouvriers  attac|^és  aux  grandes  entre- 
prises industrielles  suffisait  à  peine  au  strict  nécessaire. 
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DB  LA  REVISION  DES    LOIS   RELATIVES  A  L  INFANTICIDE  ,  A 
l'exposition  DES  ENFANS ,  ET  AUX  ENFANS    TROUVÉS. 


«  ....  A  leur  naissance,  incertains  d*an  berceau  , 
D^une  goutte  de  lait ,  d'un  abri ,  d^un  lambeaci 
Qui  de  leurs  membres  nus  écarte  la  froidure! 
Ah  !  que  la  pitié  parle  où  se  tait  la  nature  ! 
Conquérez  à  l'état  ce»  enfans  malheureux  ; 
Que  Técole  des  arts  soit  ouverte  pour  eux. 

(  Delillb.  ) 


Les  lois  relatives  à  Tinfanticide  et  à  Fexposition  des 
enfans  se  rattachent  trop  essentiellement  à  celles  qui  con- 
cernent les  enfans  trouvés,  pour  quon  puisse  les  séparer 
dans  un  examen  approfondi. 

Evidemment  Tintention  de  prévenir  Finfanticide  et  l'ex- 
position domine  toute  la  législation  française  sur  les  en- 
fans trouvés.  Ce  but  est  charitable,  religieux,  digne  d'é- 
loges. La  question  est  de  savoir  sll  a  été  complètement 
atteint,  et  si  les  moyens  adoptés  nont  pas  fait  naître  un' 
surcroît  de  maux  et  de  crimes  que  Ton  aurait  à  déplorer 
amèrement. 

Nous  avons  donné  des  notions  étendues  sur  les  institu- 
tions relatives  aux  enfans  trouvés  et  sur  la  législation 
dont  ils  sont  l'objet  (1).  Nous  nous  bornerons  à  retracer 

(i)  Voir  les  chapitres  XI  du  livre  III ,  et  VI  du  livre  IV,  tome  II. 


Digitized  by 


Google 


LIVRE   VI.  191 

ici  quelques  considérations  qui  leur  serrent  de  com- 
plément. 

Un  sentiment  de  honte,  poussé  jusqu'à  Fesattation,  pa- 
rait être  y  eji  général ,  le  seul  mobile  qui  puisse  porter  une 
mère  à  détruire  Têtre  qu'elle  a  conçu  ou  qu'elle  yient  de 
mettre  au  monde.  La  crainte  de  lopprobre  et  de  Finfamie 
l'emporte  alors  sur  une  des  lois  les  plus  sacrées  de  la  na- 
ture. Aussi,  comme  on  Fa  remarqué,  ce  sont  prédsément 
les  pays  où  les  lois  sur  la  chasteté  sont  les  plus  séyères , 
et  où  le  déshonneur  suit  de  près  leur  infraction ,  qui  four- 
nissent les  exemples  les  plus  nombreux  de  l'infanticide  Ou 
de  la  destruction  de  Fenfant  avant  sa  naissance. 

Quelquefois  Fextrême  misère  s'unit  à  la  honte  pour 
étouffer  à  ce  point  le  sentiment  maternel  et  religieux  \ 
mais  là  misère  seule  ne  semble  pas  sufiGu*e  pour  porter  à 
l'infanticide. 

Il  est  néanmoins  des  faits  dans  Fhistoire  des  ))euples^ 
qui ,  au  premier  abord ,  sembleraient  en  quelque  sorte  con- 
tredire cette  opinion  et  justifier  Fidée  révoltante  que  la 
destructicm  de  son  propre  enfant  tiendrait  uniquement  à 
une  dépravation  du  cœur  humain.  Plusieurs  voyageurs  as- 
surent que  ce  crime  est  trèi^  commun  chez  divers  peuples 
de  sauvages,  même  parmi  les  femmes  mariées. 

Platon  et  Aristote  recommandent  de  faire  servir  ce 
moyen  au  maintien  d'un  juste  équilibre  de  la  population. 
Juvénal  se  plaint  en  ces  termes  d'une  odieuse  coutume  des 
dames  romaines  : 

«  Sed  jacet  aureato  vix  ulla  puerpera  lecto , 
Tantum  artes  hujus ,  tantum  medicaraina  possunt, 
Qttae  stériles  facit ,  atque  homines  in  Tentre  necandos. 

Les  peuples  guerriers  et  républicains,  considérant  comme 
nuisible  un  grand  accrmssement  de  population,  regar- 
daient Finfanticide  comme  un  mal  nécessaire.  Aristote 
prétend  que,  dans  uâe  république,  on  doit  fixer  le  nom- 
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bre  des  citoyens  et  empêcher  qu'on  n'élève  des  citoyens 
faibles  ou  contrefaits.  Lycurgue  avait  transformé  en  loi 
cet  horrible  précepte.  Strabon  rapporte  que  les  habitans 
de  Cathéa  soumettaient,  à  Fâge  de  deux  mois,  leurs  en- 
fans  à  rinspection  d'un  magistrat  qui  choisissait  les  plus 
robustes  et  condamnait  les  autres  à  périr.  Les  Celtes 
plaçaient  leurs  nouveaux-nés  sur  un  bouclier  qu'ils  ex- 
posaient au  courant  d'un  fleuve,  et  ne  regardaient  comme 
légitimes  que  ceux  respectés  par  les  flots. 

Ces  usages  cruels  et  ces  maximes  d'une  politique  barbare 
cédèrent  à  l'influence  du  christianisme.  Déjà  Alexandre- 
Sévère  avait  limité,  chez  les  Romains,  le  droit  de  vie  et 
de  mort  que  les  parens  s'arrogeaient  sur  leurs  enfans. 
Constantin-le-Grand  fit  plus,  il  ordonna  aux  villes  d'Italie 
et  d'Afrique  de  secourir  les  parens  qui  déclareraient  ne 
pas  pouvoir  nourrir  leurs  enfans  et  établit  des  peines  ca-- 
pitales  Contre  l'infanticide.  Vers  la  même  époque,  le  con- 
cile d'Elvire  exclut  à  jamais  de  la  participation  aux  sacre- 
mens ,  les  mères  convaincues  d'avoir,  avec  préméditation , 
détruit  leur  enfant  avant  sa  naissance.  Le  concile  d'El- 
vire, en  514,  et  celui  de  Lérida,  en  524,  décrétèrent 
contre  ce  crime,  l'un  une  pénitence  de  dix  années,  et 
l'autre  une  pénitence  de  sept  ans  avec  interdiction  des  sa- 
cremens.  Le  concile  de  Constantinople,  en  592,  assimila 
ce  crime  à  l'homicide.  Enfin,  le  concile  de  Mayence,  en 
847 ,  confirma  les  canons  d'Elvire  et  de  Lérida.  Sixte- 
Quint,  par  une  bulle  du  16  novembre  1888,  et  Gré- 
goire XIV,  par  une  bulle  du  è  juillet  1591 ,  veulent  que 
la  peine  capitale  soit  appliquée  aux  coupables.  Le  premier 
de  ces  pontifes  prononce  l'irrégularité  éternelle  contre  tout 
prêtre,  et  l'excommunication  contre  tout  laïque,  com-. 
plices  du  crime.  Sixte-Quint  s'était  réservé,  à  lui  seul,  le 
droit  de  l'absolution  ^  Grégoire  XIV,  au  contraire ,  avait 
accordé  ce  pouvoir  à  tout  ecclésiastique. 

Telle  est,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  religieuse. 
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Quant  à  la  législation  civile,  elle  a  été  réglée  en  France, 
jnsquà  la  révolution  de  1789,  par  Tédit  de  Henri  II,  de 
1336,  qui  condamnait  au  dernier  supplice  toute  fille  con- 
vaincue d'avoir  celé  sa  grossesse  et  donné  la  mort  à  son 
enfant.  Cet  édit  avait  été  confirmé  par  les  ordonnances  de 
Henri  III,  en  1386,  de  Louis  XIY,  du  23  février  1706  , 
de  Louis  XV,  du  16  mars  1751  et  du  27  avril  1753.  Il 
était  enjoint  à  tous  les  curés  de  les  publier  au  prône,  tous 
les  trois  mois.  Pour  en  assurer  Texécution,  lorsque- la  cla- 
meur publique  accusait  une  femme  de  célation  de  gros- 
sesse ,  les  autorités  croyaient  devoir  s'assurer  du  fait  en 
soumettant  la  prévenue  à  une  visite  de  gens  de  l'art. 

De  graves  abus ,  faciles  à  prévoir ,  résultaient  de  ces 
mesures. 

La  législation  actuelle  les  a  fait  disparaître.  Nous  avons 
fait  connaître  précédemment  (1)  les  dispositions  principales 
qu'elle  consacre  dans  le  Gode  pénal. 

La  loi  ne  punissant  point  les  expositions  à  la  porte  des 
hospices  et  dans  les  lieux  non  solttmreêy  les  hospices  d'en- 
fans  trouvés  étant  extrêmement  multipliés  en  France ,  et 
un  grand  nombre  de  médecins  et  d'accoucheuses  recevant, 
d'ailleurs,  chez  eux  les  femmes  qui  désirent  accoucher  se- 
crètement, il  en  résulte  que  la  plus  grande  facilité  est  ac- 
cordée aujourd'hui  aux  victimes  de  la  séduction ,  pour  ca- 
cher leur  honte  et  les  conséquences  de  leur  faiblesse.  On 
a  dû  naturellement  supposer  que  les  infanticides,  prove- 
nant de  la  crainte  de  l'opprobre  et  de  la  misère,  devien- 
draient infiniment  rares,  et  qu'il  faudrait  une  réunion  de 
circonstances  bien  malheureuses ,  un  état  d'abandon  com- 
plet, ou  un  égarement  soudain,  pour  porter  une  jeune 
personne  séduite  à  sacrifier  elle-même  son  enfant. 

Mais  ce  résultat  devait  nécessairement  être  acheté  au 
prix  de  très  grands  sacrifices  aux  yeux  de  la  morale  et  de 

(i)  Voir  le  chçpMre  Vï  au  Jiv.  IV. 

III.  i3 
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l'économie  politique.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  facilité 
excessive  de  cacher  la  honte  et  les  suites  d'une  union  ré- 
prouvée par  la  morale  et  la  religion ,  n'aient  extrêmement 
multiplié  la  séduction  et  les  faiblesses.  La  crainte  de  Top* 
probre  et  d'un  surcroît  de  misère  étant  le  seul  frein  assez 
puissant  pour  contenir  des  passions  violentes  dans  des 
cœurs  où  la  religion  n'exerce  pas  une  litière  influence,  il 
devait  nécessairement  arriver,  lorsque  l'empire  des  senti* 
mens  religieux  est  plus  ou  moins  méconnu ,  affaibli  ou  dé- 
truit dans  les  différentes  classes  de  la  société ,  que  l'aug- 
mentation des  enfans  illégitimes  serait  en  rapport  avec  la 
facilité  de  cacher  leur  origine  et  de  se  décharger  de  leur 
entretien ,  et  que  cette  au^entation  serait  également  en 
rapport  avec  les  progrès  de  la  population ,  de  l'immoralité 
et  de  la  misère.  Ces  conséquences  étaient  inévitables  *,  aussi 
a-t-on  vudoubler,  dans  l'espace  de  dix  ans  (de  1811  à  1821), 
le  nombre  des  enfans  trouvés  admis  dans  les  hospices. 

D'un  autre  côté ,  si  la  misère ,  isolée  de  la  honte ,  ne  pro- 
duit pas  l'infanticide,  elle  porte  du  moins  à  l'exposition  :  or, 
l'exposition  étant  tolérée ,  et  autorisée  (  lorsqu'elle  n'a  pas 
lieu  dans  des  endroits  solitaires),  et  d'ailleurs  facilitée  extrê- 
mement par  l'établissement  multiplié  des  hospices  et  des 
tours,  il  était  imn^anquable  que  non  seulement  tous  les  en- 
fans illégitimes  seraient  apportés  aux  hospices,  mais  encore 
beaucoup  d'enfans  légitimes  appartenant  à  des  parens  mi- 
sérables ou  dépravés  et  le  plus  souvent  l'un  et  l'autre. 

Si  l'intention  du  lé^lateur  était  d'abord  de  prévenir  l'in- 
fanticide ,  elle  s'appliquait  secondairement  à  la  conserva- 
tion d'un  plus  grand  nombre  d'enfans*  Elle  voulait,  k  la 
fois,  préserver  la  mère  de  la  culpabilité  d'un  crime  atroce, 
et  protéger  l'enfant  contre  l'égarement  et  le  désespoir. 

Or,  non  seulement  il  meurt  plus  d'enfans  trouvés,  parce 
qu'il  en  naît  davantage  \  mais  les  enfans  exposés  et  admis 
dans  les  hospices  meurent  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  grande  que  les  enfans  soignés  dans  leur  famille.  En 
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France,  la  mortalité  des  enfans  trouvés  est  à  peu  près 
d'un  tiers  plus  forte  que  celle  de  renfancc  ordinaire. 

L'économie  politique  moderne  n'aperçoit ,  dans  ce  ré- 
sultat ,  qu'un  obàtade  apporté  à  Taccroissement  de  la  po- 
pulation 9  et  par  conséquent  un  avantage  pour  la  société. 
Il  nous  sera  permis  de  repousser  une  considération  si  firoi* 
dément  inhumaine.  La  véritable  charité  ne  demande  pas 
que  le  nombre  des  habitans  de  la  terre  s'augmente  sans 
mesure  y  et  surtout  au  moyen  d'unions  illégitimes  *,  mais  elle 
veut  que/dès  qu'un  enfant  vient  au  monde,  sa  famille  d'a- 
bord ,  et ,  à  défaut ,  la  société ,  prenne  soin  de  sa  cons^- 
vation  (I). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  demeure  prouvé  par  l'expàrienoe  : 

io  Que  la  législation  actuelle  a  augmenté  d  une  m«nièr$ 
effrayante  le  nombre  des  uniœis  illégitimes  et  cdledes  ex- 
poeitions. 

âo  Que  cette  légation  a  contribué  à  éteindre ,  dans 
un  grakid  nonibre  de  mères,  le  sentiment  d'pn  devoir  pres- 
crit par  la  nature  et  par  la  religion. 

50  Qu'il  résulte  de  cette  législation  une  plus  grande  mor^ 
taEté  dans  le  premier  âge  des  enfans  exposés  et  abandcmnés, 

40  Que  les  dharges  de  l'état,  des  départemens,  des  hos- 
pices et  des  communes ,  ont  été  successivement  augmen- 
tées ,  et  que  bientôt  les  ressources  locales  ne  pourront  plus 
y  suffire. 

Si  Ton  se  bcnmait ,  dans  cette  matière ,  auxconsidérations 
purement  sociales  et  économiques,  rien  ne  saurait  justifier 
le  maintien  d  une  législation  qui  produit  de  telles  consé- 
quences ^  mais  évMemment  la  question  est ,  en  quelque 
s(»rte  religieuse ,  et  peut  se  réduire  à  ces  termes  : 

Les  maux  produite  par  la  légUlaiion  sur  Pinfanticide 
etleienfam  trouvés  satU^li  suffisammefU  compensés  par 

(1)  Tet  a  été  le  principe  des  admirables  institutions  fondées  par  saint 
Vincent-de-PiBQle  :  il  doit  dominer  toute  )a  législation.  Mais  en  le  conser- 
vant ,  il  faut  prévenir  les  abus  résultant  de  l'iinmoraUté. 
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une  diminution  quelconque  dans  le  nombre  des  infan- 
ticides? 

Le  jugemeat  d'une  telle  question  appartiendrait  à  une 
autorité  dont  nous  ne  pouvons  usurper  les  droits  sacrés 
ni  tenir  la  place  *,  mais ,  pour  pouvoir  le  rendre  en  con- 
naissance de  cause ,  il  faudrait ,  avant  tout ,  savoir  si  réelle- 
ment le  nombre  des  infanticides  a  été  diminué  par  le  fait  de 
la  législation. 

Or,  d'après  plusieurs  documens,  et  particulièrement 
d'après  les  comptes  généraux  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  en  France ,  il  semble  prouvé  que  le 
nombre  des  infanticides  demeure  toujours  dans  une  pro- 
portion assez  naturelle  avec  le  nombre  des  autres  crimes,  et 
n'a  pas  diminué  depuis  la  nouvelle  législation. 

Peut-être  a-t-elle  prévenu  quelques  infanticides  cpii  se 
seraient  commis  sans  son  intervention  *,  mais,  en  multipliant 
le  nombre  des  enfans  naturels ,  n'aurait-elle  point  aussi 
augmenté ,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ,  la  moHere  du 
crime ,  et  fait  naître  des  infanticides  nouveaux  ?  D'un  autre 
côté ,  la  peine  capitale,  portée  contre  l'infanticide  prémé- 
dité ,  détermine  habituellement  les  jurys  à  user  d'indulg^ice. 

En  tB25, 126  accusations  d'infanticides  ont  eu  lieu.  Sur 
140  accusés,  6Û  ont  été  acquittés,  9  condamnés  à  mort, 
15  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  5  à  la  réclusion,  51  à 
des  peines  correctionnelles.  En  1827,  il  y  a  eu  121  accu- 
isations  et  154  accusés.  Sur  ce  nombre ,  60  ont  été  ac- 
quittés, 2  ont  été  condamnés  à  mort,  1  à  la  réclusion,  et 
40  à  des  peines  correctionnelles. 

Tous  ces  rapprochemens  semblent  prouver  que  la  légis- 
lation actuelle  n'a  eu  que  peu  d'influence  pour  prévenir 
les  infanticides ,  si  toutefois  elle  en  a  diminué  réellement 
le  nombre ,  ce  qui  est  encore  incertain. 

Ainsi,  il  est  fort  permis  de  douter  que  l'autorité  suprême 
len  matière  de  religion  et  de  théologie,  si  eUe  était  con- 
sultée, à  cet  égard,  approuvât  le  principe  d'une  législation 
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qui  produit  des  conséquences  si  funestes^  et  n'offire  aucune 
certitude  au  sujet  de  la  diminution  de  Tinfanticide. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  des, plaintes  graves  s'élèvent  i}c  toutes 
parts  contre  un  système  déplorable  dans  ses  résultats  mo- 
raux et  économiques.  Tous  les  organes  des  départemens 
sont  unanimes  pour  solliciter  des  mesures  propres  à  pré- 
venir et  à  diminuer  un  mal  dont  les  progrès  sont  devenus 
alarmans.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  même  demandé 
le  rétablissement  des  lois  qui  rendaient  obligatoires  les  dé- 
clarations de  grossesse  y  et  attadiaient  des  peines  sévères 
^  l'infraction  de  cette  obligation. 

Nous  avons  soiuyent  entendu  exprimer  ces  plaintes ,  et 
notre  expérience  nous  a  mis  à  même  d'apprécier  combien 
elles  sont  fondées  \  mais  en  nçiême  temps  nous  n'avons  pas 
vu  qu'aucun  projet  satisfaisant  e(^t  js^mais  été  proposé  pour 
changer  ou  modifier  le  principe^  de  la  législation  actuelle^ 
La  question  est  aussi  grave  que  difficile ,  et  l'on  conçoit 
que  l'on  n'ait  pas  osé  l'abprder  lég^r^ment. 

Il  est  à  regretter  que  la  publication  complète  des  recher- 
ches spéciales  de  M.  le  chevalier  de  Gouroff  sur  un  objet 
auquel  il  a  consacré  les  méditations  d'une  haute  intelli- 
gence unie  à  une  vaste  érudition ,  ne  soit  point  encore 
venue  éclairer  les  gouvememens  $ur  le  meilleur  système  à 
adopter.  Un  tel  ouvrage  ne  pçut  manquer  d'exciter  a»  plus 
haut  degré  l'intérêt  et  l'attention  des  hommes  d'état.  Il  est 
prudent  d'attendre  le  moment  de  son  apparition  pour  se 
livrer  à  l'examen  des  vastes  questions  qu'il  doit  soulever. 
D'après  ce  que  nous  tenons  de  lui-même  y  ses  oondusions 
tendent  à  diminuer  les  tours  placés  dans  les  hospioes^  à  ren- 
dre f  exposition  ires  difficile  ^  à  faire  adopter  le  principe 
que  toute  mère  y  légitime  ou  non  y  doit  nourrir  êon  enfant, 
et  à  imiter,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  l'entre- 
tien des  enfans  trouvés ,  le  mode  suivi  en  Angleterre. 

M.  de  Gouroff  ne  se  refuserait  pas  sans  doute  à  com- 
muniquer ses  plans,  ^même  avant  la  publication  de  son 
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ouvrage,  à  la  commission  qui  serait  chargée  de  reviser 
notre  législation  sur  les  enfans  trouvés.  Nous  conseillons 
donc  au  gouvernement  de  commencer  sans  retard  à  faire 
correspondre  avec  cet  écrivain  philantrope,  que  la  Franco 
peut  revendiquer  comme  un  de  s^es  enfans,  et  qui  n'a  pas 
oublié  son  origine  et  les  devoirs  qu'elle  lui  impose. 

Sans  connaître  complètement  le  système  de  M.  de  Gou- 
roff  ^  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui  accorder  une 
entière  confiance,  parce  que  nous  avons  reconnu  en  lui 
aidant  de  prudence  que  d'esprit  religieux. 

En  proposant  la  réforme  des  établissemens  d'eùfans 
trouvés,  «  il  est  loin,  dit-il  lui-même,  de  conseiller  d'a- 
gir précipitamment.  Il  faut,  au  contraire,  de  la  réflexion, 
du  temps  et  de  la  patience  pour  préparer  et  exécuter  peu 
à  peu  les  mesures  qui  doivent  la  précéder.  Qu'on  sache , 
ajonte-t-il ,  que  les  maisons  d'enfans  trouvés  ont  corrompu 
l'opinion  pnblique  et  qu'elles  ont  désaj^ris  aux  gens  du 
peuple  la  pratique  de  leurs  devoirs  envers  leurs  enfans. 
Les  nourrir  n'est  plus  aux  yeux  des  mères  une  obligation 
qui  les  regarde,  mais  celle  de  l'état.  Il  faut  donc,  avant 
tout,  les  édairer,  leur  rendre  les  principes  de  religion  et 
de  morale  qu'elles  ne  reconnaissent  plus ,  et  alors  l'auto- 
rité civile  adièvera,  par  d'autres  moyens  d'humanité  et 
par  de  sages  précautions ,  ce  qui  aura  été  si  bien  com- 
mencée » 

C'est  on  effet  la  seule  marche  à  suivre.  La  religion  et  la 
charité  seront  toujours  les  bases  les  plus  solides  de  toutes 
^s  améforations  à  apporta  aux  institutions  humaines; 
eUes  seront  toujotH*s  les  principes  les  plus  vrais  et  les  plus 
féconds  de  toute  économie  politique  applicable  au  bonheur 
de  la  société  (1). 

(i)  Voir  les  chapitres  XI  du  livre  UI  ;  VI  et  VII  du  livre  IV ,  loiii&  11^ 
IV  du  livre  V  ,  et  VIII  du  livre  VII ,  tome  HK 
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UE    L\   EJÉVISION    DKS   LOIS   SUR   LA   MKNDIOITÉ. 


L'accord  des  deux  lois  chrétiennes  de  la 
charité  et  du  travail  doit  former  la  base  de 
tout  règlement  sur  la  mendicité. 


Nous  ayons  précédemment  exposé  Tétat  de  notre  légis- 
lation sur  les  mendians  (1),  et  nons  croyons  avoir  démon-^ 
tré  qu'elle  est  devenue  incomplète  et  illusoire ,  et  que  les 
désordres  de  toute  espèce  qui  naissent  4'uû  tel  état  de 
choses  ne  sauraient  trop  promptement  amener  une  révi- 
sion complète  des  lois  concernant  la  mendicité. 

En  souod^tant  un  objet  aussi  grave  à  Tattention  de  la 
commission  qui  aurait  été  instituée  pour  Texamen  et  la 
révision  de  ces  lois  ^  nous  devons  rappeler  quelques  prin- 
cipes de  droit  et  de  morale,  et  faire  connaître  les  opinioits 
contradictoires  émises  sur  la  pénalité  appliquée  à  l'action 
de  mendier. 

La  question  embrasse  divers  rapports  importans  qu'il  con- 
vient  d'indiquer  et  sous  lesquels  elle  doit  être  envisagée. 

fo  Le  principe  moral  et  reUgieux  applicable  à  la  men-» 
didté. 

(i)  Voir  les  chapitres  IV  et  V  du  livre  II 5  le  chapitre  XX  du  livre  III  ^ 
les  chapitres  IV  et  V  du  livre  IV  ;  et  le  chapitre  XXIV  du  livre  V. 
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2o  La  Dature  de  l'acte  commis  par  le  mendiant. 

50  Le  droit  qu'a  la  société  de  punir  la  mendicité. 

40  Les  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  la  mendi- 
cité. 

Nous  Texaminerons  dans  ces  différens  points  de  vue. 

Malgré  les  reproches  amers  des  détracteurs  du  christia- 
nisme 9  ils  est  certain  et  prouvé  que  la  loi  de  Moïse  comme 
celle  de  Jésus-Christ  ont  condamné  la  mendicité  volon- 
taire, c'eil-a-dire  celle  exercée  par  des  hommes  capables 
de  travailler.  C'est  dans  ce  sens  que  le  Deutéronome  ren- 
ferme ce  précepte  :  Qu'il  rCy  ait  point  d'indigens  ni  de 
niendians  parmi  vous. 

Plus  tard,  saint  Paul  défendait  de  nourrir  les  mendions 
valides  qui  ne  veulent  pas  travailler. 

«  Sous  un  prince  sage,  dit  Bossuet,  Toisiveté  doit  être 
odieuse ,  et  on  ne  doit  point  la  laisser  dans  la  Jouissance 
de  sou  injuste  repos.  C'est  elle  qui  corrompt  les  mœurs  et 
fait  naître  les  brigandages  ;  elle  produit  aussi  les  men- 
dians ,  autre  race  qu'il  faut  bannir  d'un  royaume  bien  po- 
licé* On  ne  doit  pas  les  compter  parmi  les  citoyens,  parce 
qu'ils  sont  à  charge  à  l'état,  eux  et  leurs  enfans.  Mais 
pour  ôter  la  mendicité,  il  faut  trouver  des  remèdes  contre 
rindigence  (1).  » 

Telle  est,  à  cet  égard,  la  doctrine  de  Féglisé.  Il  payait 
impossible  d'en  contester  la  justice  et  la  sagesse  *,  il  en  ré- 
sulte :  i«  que  tout  homme  capable  de  travailler  doit  cher- 
cher dans  son  travail  des  moyens  d'existence  *,  âo  que  tout 
homme  incapable  de  travailler,  ou  dont  le  salaire  est  in- 
suffisant pour  le  faire  subsister,  doit  être  secouru  par  son 
prochain. 

Ces  principes  résultent  des  deux  grandes  lois  sociales, 
le  travail  et  la  charité. 

La  conséquence  de  ces  principes  est  que  l'action  de  men-> 

(i)  Bossucl ,  roJiliqac  saci  vc  ,  Xll'  pro|H>ëition, 


Digitized  by 


Google 


LIVRE    VI V  204 

dier,  dbiez  un  hoanne  capable  de  travail,  est  nuisible  à  la 
société ,  et  que  la  société  a  le  droit  de  défendre  et  de  punir 
ce  qui  lui  est  nuisible. 

L'opinion  générale  est  d'accord  sur  ce  point.  Toutefois 
des  principes  contraires  ont  été  soutenus,  ^t  nous  devons 
rii^produire  ce  qui  a  été  écrit  à  cet  ég^rd  par  M.  T.  Duchâ- 
tel^  dans  son  ouvrage  sur  la  charitç  ,  parce  qu'il  résinne 
à  peu  p|iÈs  toute;s  les  objections  que  Ton  pourrait  faire  va- 
loir pour  justifier  l'action  de  mendier. 

<(  Supprimer  la  mendicité  sans  violer  les  règles  de  la 
justice ,  dit  cet  écrivain ,  c'est  sans  doute  détruire  ce  qu'il 
y  a  dans  la  misère  de  plus  dégradant  et  de  plus  affreux. 
Mais  la  prison  ou  le  fouet  sont-41s  des  remèdes  .convenables 
contre  la  misère,  et  faut^il  compter  les. lois  pénales,. à  èôté 
de  l'aumône,  parmi  les  moyens  4e , soulager  Tindigenee? 
Un  malheureux  père  de.  famiHe,  sans  travail^  sans  res- 
sources, ou  hors  d'état  de  trataill^r,  se  hasarde  à  mendier, 
quel  crime  a-t-il  commis?  Il  n'a  pas  de  moyens  d'existenee, 
et  la  vie  a  des  besoins  pour  lui  comme  pour  le  reste  de 
l'humanité.  Là  se  réduit, son  délit:  de  quoi  voulez-v(^s 
le  punir  avec  vos  lois  et  vos  arrêts?  De  n'être  pas  riche 
ou  d'être  homme?  » 

<(  ]M[ais,  dit-on,  tous  les  mendians  ne  mendient  pas  par 
besoin.  Il  est  des  imposteurs  qui  trompent.  Les  Icns  pénales 
invitent  au  travail,  et  suppriment  la  fausse  pauvreté.  » 

^  ((  Mais  depuis  quand  les  lois  punissent-elles  k  paresse  ? 
La  loi  doit  être  la  mêiifie  pour  tous.  $i  elle  châtie  l'oisiveté, 
il  faut  qu'elle  la  poursuive  de  ses  peines  chez  ceux  qui  ont 
quelque  chose,  commachez  ceux  qui  ne  possèdent  rien.  )> 
((  Le  mensonge  du  mendiant,  quand  il  ne  va  pas  à  l'es- 
croquerie, est -il  du  ressort  de  la  loi?  Si  vous  voulez  le 
punir ,  au  moins  ne  le  châti^  que  lorsqu'il  est  prouvé  ; 
mais  ne  le  déduisez  pas  comme  un  attribut  nécessaire  du 
fait  de  la  mendicité.  » 

.  «  Mais  les  mendians  importunent,  leurs  sollicitations 
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fatiguent,  Taspect  affligeant  de  la  misère  défigure  une 
grande  ville ,  etc.  Singuliers  argumens ,  en  vérité  !  Ainsi , 
Ton  croit  pouvoir  ériger  en  délit  la  prière  et  Timportui^té  ! 
L'on  s'ima^ne  que  la  justice  permet  de  balayer  les  hommes 
comme  les  immondices  des  rues  !  » 

«  Restent  les  considérations  de  sûreté  publique ,  mais 
qui  s'appliquent  plutôt  au  vagabondage  qu'au  fait  même  de 
la  mendicité.  Nos  lois ,  sur  ce  pmnt ,  sont  si  bizarres  ! 
Le  vagabondage  est  un  délit  y  dit  le  Gode  pénal  y  et  les 
vagabonds  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain  ni 
moyens  de  subsistance.  » 

((  En  vain  vous  errez  dans  les  rues,  excitant,  par  votre 
oisiveté  et  vos  menaçantes  allures ,  les  soupçons  de  l'an- 
torité.  Si  vous  pouvez  prouver  qu'ayant  un  domicile ,  fl 
vous  était  loi^ble  de  vivre  d'une  façon  plus  régulière,  vous 
êtes  innocent  et  renvoyé  absous  *,  mais  si  la  seule  misère 
vous  a  jeté  dans  le  vagabondage ,  alors  la  prison  vous  ré- 
dame, et  Toutous  range  parmi  les  criminels  *,  une  fois  votre 
peine  subie ,  vous  êtes  à  la  disposition  du  gouvernement 
qui  fait  de  vous  ce  que  bon  lui  semble.  » 

«  Ces  procédés  expéditifs  appartiennent  au  gouverne- 
ment violent  et  grossier  des  états  despotiques ,  et  non  au 
régime  de  justice  et  de  liberté  qui  font  la  gloire  de  notre 
civilisation  moderne.G'est  à  la  police  à  surveiller  les  classes 
de  la  société  qui ,  à  raison  de  circonstances  particulières , 
peuvent  devenir  dangereuses  pour  Tordre  public ,  mais 
non  aux  tribunaux  à  les  punir  en  masse  avant  que  Tordre 
n'ait  été  troublé.  Exigez  des  garanties ,  si  vous  le  croyez 
nécessaire ,  mais  ne  punissez  pas.  Le  soupçon  ne  doit  pas 
attirer  le  châtiment ,  les  précautions  de  police  ne  peuvent 
pas  se  convertir  en  pénalité.  » 

«  Quoi  de  plus  simple  d^ssujettjr  à  de  certaines  forma- 
lités les  classes  dindividus  dont  la  situation  particulière 
peut  inspirer  des  soupçons?  Exigez,  par  exemple,  des 
mendians  une  déclaration  à  la  police  *,  puis ,  s'ils  manquent 
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à  la  loi,  pimisset  la  contravention.  Alors  vous  êtes  dans 
votre  droit,  et  l'exercice  de  la  poBce  n'a  rien  que  de  légi- 
time et  de  salutaire.  » 

«  On  renvoie  les  mendians  au  lieu  de  la  naissance  onde 
leur  domicile  habituel.  Déplacer  tt'est  pas  détruire.  Traquée 
p2Lt  l'autorité  publique,  la  misère  ne  sort  d'un  lieu  que  pour 
passer  dans  un  autre,  où  toujours  die  a  besmn  d'existence. 
Ymlà  l'unique  résultat  du  renvoi  des  mendians*,  maïs 
quelle  atteinte  à  la  Hberté!  quel  mépris  de  tous  les  vrais 
principes  de  l'économie  pubHque!  Les  mendians  ne  vien- 
nent de  leur  propre  mouvement  que  dans  les  lieux  qui  leur 
offrant  plus  de  chances  d'obtenir  du  travail,  que  là  où  la 
charité  est  la  plus  abondante.  En  les  chassant  par  force, 
en  les  dépouillant  du  droit  commun  des  citoyens,  la  police 
éloigne  l'ouvrier  du  travail  et  le  pauvre  de  la  bienjïai- 
sance.  » 

«  Ainsi  la  liberté  de  mendier  doit  être  accordée  au 
pauvre ,  comme  la  liberté  de  l'industrie  à  l'ouvrier.  » 

«  Les  règles  de  la  justice  naturelle  ne  souffrent  pas 
que  la  mendicité  figure  parnn  les  délits  du  Code  pénal,  yy 

«  C'est  à  la  vigilance  de  la  sodété  et  au  perfectionne- 
ment de  la  bienfaisance  à  guérir  la  plaie  de  la  mendidté. 
Que  les  personnes  charitables  ne  distribuent  leurs  dons 
qu'à  ceux  qui  les  méritent ,  et  qu'elles  ne  laksent  aucune 
misère  sans  soulagement ,  bientôt  les  mendians  disparaî*^ 
tront  des  places  publiques ,  san«  qu'il  soit  besoin ,  pour 
les  ))annir ,  des  procureurs  du  roi  et  des  geôliers.  Alors , 
seulement ,  la  suppression  de  ta  mendicité  pourra  être  rcr 
gardée  comme  un  bienfait  ^  car  elle  sera  la  conséquence 
du  bonhenr  public ,  non  le  résuttat  forcé  de  la  violence  et 
de  la  tireur,  d  . 

«  Sous  le  pirint  de  vue  de  l'économie  polttique ,  la  créa^ 
tion  du  délit  de  mendicité  conduit  aux  plus  graves  consé^ 
quences.  Pour  avoir  le  droit  de  punir  les  mendians],  il  faut 
que  l'état  garantisse  la  subsistance  à  quiconque  manque 
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de  pain ,  et  donne  du  travail  à  tous  les  ouvriers  auxquels 
rindustrie  n'en  fournit  pas.  )> 

c(  De  là  y  par  une  relation  nécessaire ,  un  système  com- 
plet de  charité  publique.  » 

«  Si  quelque  chose  pouvait  passer  avant  la  justice ,  cette 
nécessité  ne  serait  pas ,  certes ,  Teffet  le  moins  funeste  de 
la  méprise  du  législateur.  Injuste  en  principe ,  la  loi  contre 
la  mendicité  aboutit ,  dans  l'exécution  y  k  un  système  ad- 
ministratif qui  y  rigoureusement  appliqué ,  couvrirait  le 
pays  de  misère  y  et  y  comme  la  taxe  des  pauvres,  pour  un 
mendiant  secouru  y  enfanterait  des  milliers  d'indigem.  » 

((  N'y  a-t-il  pas  qudque  chose  qui  choque  la  raison  y  à 
changer  des  institutions  de  cbtrité  en  instrumens  de  ter- 
reur y  et  à  mêler  le  châtiment  à  l'aumône  ?  )> 

Ces  objections  ne  sont  pas  nouvelles.  On  a  vu  déjà  (i) 
avec  quelle  force  de  logique  et  d'éloquence  le  comité  de 
mendicité  de  l'assemblée  constituante  les  avait  combattues. 
On  sera  sans  doute  bien  aise  dé  trouver  ici  les  réflexions 
inspit*ées  sur  4e  même  sujet  à  l'auteur  d'un  ouvrage  recom- 
mandable  sur  l'extinction  de  la  mendicité. 

a  Les  lois  sur  la  mendicité  jusqu'à  présent  en  vigueur, 
dit  cet  écrivain  (S)  y  ont  été  Sujettes  àd^s  attaques  qui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  les  reuveiiser  :  mais  en  Ie$  atta- 
quant, on  n'en  propose  pas  de  meilleures,  et  les  argumeia^ 
des  défenseurs  exaltés  de  la  liberté  individuelle  et  des  phi- 
lantropes  mal  éclairés  qui  les  blâmaient,  proclamaient  ce 
seul  principe,  que  l'hoinme  est  maître  de  faire  ce  qu'il 
veut,  et  que  c'est  violer  la  liberté  naturelle  que  de  le  for- 
cer au  travail.  » 

«  La  liberté  individnette,  ént-ils  dit,  est  le  prenûer  pré- 
sent que  Dieu  fit  à  l'homme  après  lui  avoir  donné  la  vie« 
Si  vous  l'en  privez  y  vous  oùtra^z  la  Divinité.  Mais  cette 
œuvre  divine  quils  défendent,  l'ont-ils' bien  comprise? 

(i)  Voir  le  chapitre  IV  ,  livre  IV  ,  lome  II. 
(q)  M.  Hyppolitc  Mansion. 
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Cette  liberté  qui,  dans  Faction  de  la  mendicité ,  permet  à 
rhomme  de  rester  oisif,  ne  permet-elle  pas  aassi  à  Thomme 
de  défendre  soi-même  et  sa  propriété?  Cette  liberté  ne 
permet-elle  pas  de  chercher  les  moyens  de  garantir  sa 
possession ,  sans  être  journellement  en  face  d'un  méchant 
qui  la  convoiterait ,  la  dégraderait,  Tavilirait  par  des  voies 
directes  ou  indirectes  (I)?  N'est-ce  pas  une  des  premières 
prérogatives  de  la  liberté  naturelle  que  la  défense  de  son 
bien-être ,  pour  l'assurance  de  sa  propre  conservation  -,  et 
n'est-il  point  erroné  d'établir  en  principe  que  l'homme  et 
le  citoyen  sont  deux  êtres  différens ,  et  que  la  liberté  d^ 
l'homme  laisse  à  Thomme  le  pouvoir  d'être  mauvais  ci- 
toyen? Ce  pouvoir,  établi  sur  des  principes  aussi  faux,  se 
détruit  de  soi-même  \  car  il  établit  en  droit  la  force  pby^ 
sique,  dont  l'existence  fait  écrouler  la  liberté  naturelle^ 
et  dans  le  cas  de  mendidté ,  la  force  triomphe  de  la  fei-^ 
blesse  physique  et  morale,  en  levant  un  tribut  sur  la  cré- 
dulité ou  la  crainte.  Qu'on  réponde  :  qu'est-ce  qu'une  li- 
berté sans  cesse  aux  prises  avec  un  levier  qui  peut  la 
renverser  ?» 

((  Que  demandons-nous  au  mendiant  qui  vit  au  sein  de 
la  société?  Qu'il  acquitte  les  soins  donnés  à  son  enfance, 
la  commodité,  le  perfectionnement  des  habits  qu'il  porte, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  grossièreté ,  le  pain  Aonji  il 
se  nourrit,  et  qu'ont  préparé  des  mains  industrieuses,  le 
toit  qu'il  habite,  et  la  protection  accordée  à  la  faiblesse 
contre  le  plus  fort.  » 

r(  Qu  on  ne  cherche  pas  à  excuser  le  mendiant  en  disant 
qu'il  faut  si  peu  de  chose  pour  sa  chétive  existence,  que 
ce  serait  être  barbare  que  de  le  lui  refuser^  car  s'il  faut 

(i)  «  Les  forçats  libérés  sont  obligés  de  mçodier,  pcrsi^nne  ae  voulant  leur 
donner  du  travail.  De  la  mendicité ,  ces  honimes  passent  aux  vols,  des  vols 
aux  meurtres.  Une  répression  générale  de  la  mendicité  éviterait  bien  des 
crimes,  et,  sans  doute,  ne  violerait  pas  la  liberté  individuelle.  »  (Note  de 
M.  Appert  sur  l'ouvrage  de  M,  Mansion.) 
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peu  de  chose  au  meudiant ,  raison  de  plus  pour  qu'il  cherche 
à  se  le  procurer^  Cette  justification  serait  Crusse,  comme 
celle  qu'il  s'exile  de  la  société  et  ne  jouit  pas  de  ses  bien- 
faits. Il  en  jouit*,  car  ses  aïeux  en  ont  joui,  et  hi  ont 
transmis  la  faculté  de  voir,  d'entendre  et  de  comprendre 
tout  ce  qu'a  fait  et  dit  chacun  des  membres  du  corps  so- 
cial, ce  qui  le  rend  participant  à  une  portion  de  leurs 
jouissances  morales  et  physiques.  Il  en  jouit  ^  car  rhiyer 
il  est  couvert  des  mêmes  rêtemens  que  l'homme  social  a 
combinés  pour  parer  à  l'intempérie  de  la  saison.  La  chi- 
rurgie, la  médecine,  les  alimens  chauds  réparent  ses  forces, 
et  le  rappellent  à  la  vie  quand  il  est  près  de  succomber. 
Il  les  demande  ces  secours,  il  les  obtient.  A  l'heure  de  sa 
mort,  la  religion  yient  encore  à  sou  aide*,  que  dis-je?  du- 
rant la  yie,  il  abuse  de  cette  religion  *,  il  en  abuse,  et,  sous 
le  masque  de  l'hypocrite,  il  récite  des  prières  faites  pour 
l'homme  social,  pour  attirer  vers  lui  une  aumône  qui 
donne  le  pouvoir  d'obtenir,  avec  sa  valeur,  ce  que  l'indé- 
pendance sociale  commande  qu'il  obtienne  par  le  travail. 
Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  le  mendiant  ne  jouit  pas  des 
bienfaits  de  la  société*,  et  si  l'on  établit  en  principe  qu'il  est 
libre  de  ne  pas  travailler,  imposons  avec  courage  ces  ob- 
servations morales ,  et  agbscms  dans  l'intérêt  réciproque  de 
la  société  et  du  mendiant.  » 

Voilà  certes  des  opinions  bien  complètement  opposées  : 
cependant,  de  part  et  d'autre,  on  s'appuie  «ir  des  prin- 
cipes de  justice,  de  liberté  et  d'économie  sociale*  Où  se 
trouve  donc  la  vérité?  Nous  pensons  qu'elle  existe  dans 
une  distinction  qui  n'a  pas  étë  faite  par  les  écrivains  anta- 
gonistes ,  distinction  juste  et  nécessaire ,  et  qui  manque 
également  au  système  de  notre  législation  actuelle  sur  la 
mendicité  *,  et  c'est  là  son  vice  radical.  En  effet,  on  a  tou- 
jours confondu  les  mendians  hors  d*état  de  travailler,  ou 
de  se  procurer  par  le  travail  une  existence  suffisante^ 
AVEC  les  mendians  valides  et  volontairement  oisifs.  Ce  sont 
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cependant  deux  classes  essentiellement  distinctes  en  mo- 
rale et  en  justice.  ^ 

Les  premiers ,  ep  sollicitant  TaumOne  y  ne  font  qu'obéir 
à  la  loi  suprême  qui  préside  à  la  conserration  des  indi- 
vidus. Ils  sont  malheureux,  indigens,  faibles  ou  infirmes, 
et,  à  ce  titre,  confiés  à  la  charité.  Les  autres  violent  ma- 
nifestement la  grande  loi  sociale  du  travail;  ils  sont  cou- 
pables, puisque  la  nature  leur  a  donné  des  forces  physiques 
suffisantes  pour  Taccomplir.  Ils  n'ont  pas  droit  à  la  protec- 
tion de  la  diarité  \  ils  ne  peuvent  donc  être  admis  à  Tin- 
voqucr. 

U  résulte  de  ces  vérités  que  la  plupart  des  raisonnemens 
de  M.  Duchâtel  sont  parfaitement  justes ,  s'ils  «'adressent 
aux  mendians  privés  de  la  faculté  du  travail  ^  mais  qulls 
sont  complètement  faux,  s'ils  justifient  la  mendicité  valide 
et  volontairement  oisive.  Les  mêmes  principes  s'adressent 
aux  réflexions  de  M.  Mansion.  Exactes,  lorsqu'elles  se 
rapportent  aux  mendians  valides  et  oisifs ,  elles  sont  in- 
justes et  trop  rigoureuses,  si  elles  embrassent  les  mendians 
hors  d'état  de  travailler. 

Du  reste ,  il  existe ,  en  faveur  des  lois  qui  punissent  les 
mendians  valides  et  oisifs,  d'autres  considérations  que  celles 
présentées  par  ce  dernier  écrivain  contre  les  argumens  du 
prunier.  Nous  en  exposerons  quelques-unes. 

Ce  n'est  pas  uniquement  la  paresse  et  l'oisiveté  que  ces 
lois  ont  eu  l'intention  de  punir.  Elles  y  seraient  inipuis- 
santes ,  et  d'ailleurs  notre  état  social  ne  le  comporte  pas. 
Sans  doute ,  l'oisiveté  complète  du  riche  ou  de  l'homme 
aisé  n'est  pas  moralement  estimable.  Mais  si  ce  riche  oisif 
n'a  pas  besoin  de  travailler ,  si ,  n'ayant  pas  d'autre  am* 
bition  que  de  jouir  en  paix  4^  fruit  de  son  travail  ac- 
cmnulé  ou  du  travail  de  ses  pères ,  il  ne  fait  rien  pour 
augmenta  la  richesse  publique,  on  ne  peut  cependant  pas 
dire  qu'il  soit  nuisible  ou  à  charge  à  la  société.  Il  conserve 
la  portion  de  richesse  qui  lui  est  acquise ,  il  acquitte  les 
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charges  communes  qui  lui  sont  attribuées  *,  sa  consomma- 
tion est ,  sinon  directement  productiye,  du  moins  indirec- 
tement favorable  à  la  production  *,  ses  dépenses  sont  utiles 
aux  ouYriers.  Il  ne  porte  aucune  atteinte  à  Tordre  public, 
aux  mœurs ,  à  la  propriété  d'autrui. 

Ce  n'est  donc  pas  sérieusement  qu'on  a  pu,  sous  le  pré- 
texte que  les  lois  répressives  de  Toisiveté  doivent  être 
égales  pour  tous  ;  le  mettre  en  parallèle  avec  le  mendiant 
valide  qui  veut  nourrir  sa  paresse  au  moyen  d'une  au- 
mône qu'il  doit  à  une  charité  trompée ,  à  Fimportunité  et 
quelquefois  à  la  crainte  qu'il  inspire. 

Ce  ne  sont  pas  assurément  la  prière  et  l'importunité  que 
les  lois  ont  à  punir  chez  les  mendians  valides ,  mais  le 
trouble  qu'ils  occasionent  dans  un  pays  policé ,  le  spec- 
tacle permanent  d'immm^alité  qu'ils  étalent ,  le  dommage 
qu'ils  font  éprouver  aux  véritables  pauvres.  •  On  ne  les 
punit  pas  de  n'être  pas  riches  et  d'éprouver  des  besoins 
communs  à  l'humanité ,  mais  de  ne  pas  user  des  facultés 
que  leur  a  données  la  nature  pour  se  procurer  des  moyens 
honnêtes  d'existence. 

Quant  aux  vagabonds ,  c'est-à-dire  les  individus  qui 
n'ont  ni  domicile  certain  ni  moyens  de  subi^stance  connus, 
et  qui  9  pouvant  travailler,  préfèrent  soutenir,  &  Paide  à^ 
la  charité ,  une  vie  errante  et  aventureuse ,  il  faut  pousser 
jusqu'aux  dernières  limites  l'amour  de  la  liberté  indivi- 
duelle ,  ou  14en  peu  connaître  les  mœurs  et  les  habitudes 
de  ces  êtres  dépravés ,  pour  blâmer  les  règles  de  police 
dont  ils  sont  l'objet  et  dont  les  tribunaux  punissent  la  con- 
travention. S'il  est  une  classe  d'h6mmes  dégradée  et  dan- 
gereuse pour  la  société,  c'eët  ssms  doute  celle  des  mendians 
valides  nomades  qui  échappent  à  la  ■surveillailce  de  leurs 
concitoyens ,  pour  aller  chercher  dans  lès  villes  la  faculté 
de  satisfaire  des  habitudes  de  paresse  et  de  débauche,  (bu- 
jours  voisiner  du  crime.  On  dit  que  les  lois  pénales  sur  le 
vagabondage  éloignent  l'ouvrier  du  travail  et  le  pauvre  de 
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la  bienfaisance  :  mais  ne  sait-(m  pas  qu'un  ouyrier  moral  y 
valide  et  laborieux ,  trouve  bien  plus  aisément  à  gagner  sa 
vie  dans  le  pays  qui  Fa  vu  naître ,  où  il  a  des  parens,  des 
amis  et  des  protecteurs?  Le  pauvre^  digne  d^intérêt,  a^  lui- 
même,  bien  plus  de  ressources  dans  la  charité  des  personnes 
qui  le  connaissent ,  que  dans  la  bienfaisance  de  celles  aux- 
quelles il  est  complètement  étranger.  Cependant  nous  ne 
lui  refiisons  pas  le  droit  d'aller  l'implorer  là  où  il  en  attend 
davantage.  Mais  qu'on  se  persuade  bien  que  ce  n'est  jamais 
le  travail  et  une  honnête  industrie  que  le  vagabond  va 
chercher  dans  les  villes  lointaines.  On  exige  un  domicile, 
et  l'on  a  raison,  parce  que  le  domicile  est  la  base  de  toute 
surveillance  efficace,  et  une  obligation  attachée  à  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  de  citoyen. 

Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  la  vigilance  de  la  so- 
ciété et  le  perfectionnement  de  la  bienfaisance  pussent 
parvenir  d'eux-mêmes  à  guérir  la  plaie  de  la  mendicité  -, 
mais  comme  ce  vœu  ne  saurait  se  réaliser  de  long-temps 
encore,  il  faut  bien,  en  attendant,  que  la  société  inter- 
yienne  par  des  lois  préventives  et  répressives. 

Pour  avoir  droit  de  punir  les  mendians,  dit-on  eofin,  il 
faut  que  l'état  garantisse  la  subsistance  à  quiconque  manque 
de  pain,  et  donne  du  travail  à  tous  les  ouvriers  auxquels 
l'industrie  n'en  fournit  pas,  ce  qui  entraîne  la  nécessité 
d'un  système  complet  de  charité  publique,  nécessité  qui 
aboutit  à  l'établissement  de  la  taxe  des  pauvres. 

Cette  objection  est  la  plus  grave  de  toutes,  nous  dirions 
même  la  Âule  qui  mérite  un  sérieux  examen  *,  mais  eUe 
est  toutefois  plus  spécieuse  que  solide. 

En  efiTet,  le  droit  de  punir  les  mendians  ealides  volon-- 
lairentêni  oisifi  n'entraîne  nullement  l'obligation ,  de  la 
part  de  l'état,  de  nourrir  tous  les  pauvres  qui  manquent 
de  pain  ou  de  ti^vail.  L'état  peut ,  à  la  ||is ,  forcer  les  pre- 
miers au  travail ,  et  confier  les  seconds  à  la  charité ,  qui 
m.  li 
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sera  d'autant  plus  efficace  que  ses  secours  ne  seront  plus 
appliqués  qu'aux  yëritables  pauvres. 

Distinguer  les  mendians  ralides  et  paresseux  d'avec  les 
mendians  infirmes  ou  sans  travail ,  est  la  seule  et  simple 
solution  du  problème. 

La  mendicité  répréhensible  est  ceUe  qui^  accompagnée 
de  force  physique,  et  fruit  de  la  paresse  et  de  la  débaudie , 
se  refuse  au  travail  qui  lui  est  offert,  trouvant  plus  com- 
mode et  {dus  doux  d'attendre  sa  subsistance  de  la  pitié 
qu'elle  s'efforce  de  tromper,  ou  de  la  crainte  qu'elle  ins- 
pire. Il  7  a  évidemment  dans  la  mendicité,  ainsi  définie, 
violation  de  la  loi  divine,  qui  prescrit  le  travail  à  tous  les 
hommes*,  il  y  a  violation  du  droit  de  propriété,  en  ce  sens 
que  le  mendiant  dérobe,  en  quelque  sorte,  à  autrui  une 
portion  de  ce  qu'il  possède  *,  il  y  a  dommage  pour  les  véri- 
tables pauvres,  parce  que  le  mendiant  leur  enlève  l'au- 
mône qui  leur  est  exclusivement  due-,  il  y  a  désordre  mo- 
ral et  matériel,  enfin,  puisque  nul  individu  n'a  le  droit  de 
se  constituer  ainsi  a  la  charge  de  la  société,  lorsqu'il  a  la 
possibilité  de  subsister  par  lui-même. 

Cette  mendicité  réunit  donc  tous  les  caractères  d'un  vé- 
ritable délit-,  et  lorsque  l'expérience  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  lieux  révèle  l'état  d'objection  et  de  dégradation 
dans  lequel  la  mendicité  plonge  l'homme  qui  en  fait  sa 
profession  habituelle*,  lorsqu'on  réfléchit  aux  excès  et  aux 
crimes  dont  elle  est  la  source,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  la  sagesse  et  la  nécessité  des  lois  religieuses  et 
civiles  qui  la  proscrivent  ou  la  punissent. 

Mais  la  punition  doit  être  proportionnée  au  délit-,  c'est 
nn  princ^  de  justice  étemelle. 

Aussi ,  nous  blâmons  fcnrtement  les  peines  barbares  dont 
l'ancienne  législation  avait  frappé  la  m^^çité. 

La  seule  punitiDn  qui  nous  paraisse  conforme  à  la  rai- 
son et  à  la  justice,  c'est  l'obligatioii  du  iraviûl^  :  f9S  le 
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trayait,  en  dfet^  ii  y  a  réparation  suffinaiite  et  dédomma- 
gement équitable  accordés  à  la  société. 

Ce  trayail  devant  être  surveillé ,  et  réuni  à  un  régime 
moral  qui  corrige,  au  lieu  de  pervertir,  s'effj^otuerait  dan^ 
des  établissemens  publies  disposés  à  cet  effet.  La  vie  com- 
mune serait  adoptée  comme  plus  économique  et  facilitant 
la  surveillance.  Le  travail  obligé  serait  la  première  puni- 
tion infligée  à  la  mendicité  valide.  La  durée  de  la  peine 
pourrait  être  fixée  à  six  mois,  intervalle  suffisant  pour  que 
le  mendiant  pût  profiter  de  Tinstruction  m<^ale  qu'on  s'ef- 
forcerait de  lui  donner. 

La  loi  réglerait  les  formes  dans  lesquelles  la  inendicité 
valide  et  punissable  serait  régulièrement  àénontée,  cons- 
tatée et  jugée. 

Le  mendiant  jouirait ,  pendant  le  temps  de  son  séjour 
dans  la  maison  de  travail,  d'une  sorte  de  liberté  et  d'un 
salaire  convenable.  Il  serait  seulement  assujetti  aux  règles 
de  la  maison  pour  les  heures  du  travail,  des  repas,  du 
coudber  et  de  Vinstruction.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'évasion  pu 
de  récidive  qu'il  serait  puni  de  la  privation  totale  de  sa 
Uberté,  durant  un  temps  déterminé  par  la  Ipi,  et  qui 
pourrait  être  d'un  an  à  deux  ans.  Dans  cette  situatioi|L 
nouvelle,  on  retiendrait  une  forte  portion  de  son  salaire. 
Pour  l'exécution  de  ces  mesures,  il  devrait  être  étab}i  dans 
chaque  département,  et  à  ses  frais,  une  maison  4a  travail 
destinée  exclusivement  aux  mendians  valides*,  et  pour 
dbaque  ancienne  province,  ou  ressort  de  cour  royale,  et 
aux  frais  des  départemeos  qui  en  font  partie,  ui^e  maison 
de  répression  ,et  de  travail,  où  ^seraient  renfermés  les 
mendians  évadés  ou  surpris  en  récidive. 

Ces  institutions  auraient  pour  base  première  J^s  travaux 
d'agariculture ,  auxquels  poiurraiept  se  réunir  des  ateliers 
d'industrie* 

A;6et  effet,  me  prcftriété  territoriale  d'^n^  étei^du^e  suf- 
fisafite  leur  sériât  attachée. 
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'¥el  est  le  système  que  nous  pn^osoni»  d'adopter  en 
principe  pour  la  réprei^ion  de  la  mendicité  valide.  Noos 
donnerons  ailleurs  plus  de  déyeloppemens  au  projet  de 
fondation  de  ces  sortes  de  dépôts  de  mendicité  agricoles. 

'Quant  aux  mendians  hors  d'état  de  travailler ,  nous 
croyons  juste  que  la  loi  les  autorise  à  recourir  à  la  bien- 
faisance publique,  jusqn!au  moment  où  ils  pourraient  être 
admis  dans  des  hospices  ou  secourus  suffisamment  à  do- 
micile. 

L'autorisation  de  mendier  dans  la  commune  (et,  sui-' 
Tant  les  circonstances ,  dans  l'étendue  du  canton)  serait 
accordée,  pour  un  temps  limité,  par  un  arrêté  du  sous- 
préfet,  rendu  sur  le  rapport  du  maire  et  l'avis  du  bureau 
de  bienfaisance  et  du  conseil  de  charité.  Le  mendiant  au- 
torisé serait  poHeur  d'une  médaille  particulière  et  de  l'ar- 
rêté d'autorisation,  qu'il  serait  constamment  tenu  de  re- 
présenter aux  personnes  dont  il  implorerait  les  secours. 

Les  indigens  valides  honnêtes,  mais  sans  travaif,  pour- 
raient recevoir  temporairement  (c'est-à-dire  pendant  la 
saison  rigoureuse  ou  durant  les  circonstances  qui  auraient 
interrompu  le- travail  habituel)  l'autorisation  de  solliciter  la 
charité  publique  dans  la  commune  ou  dans  le  canton.  Cette 
autorisation  cesserait  d'avoir  son  effet  avec  les  motifs  qui 
l'auraient  nécessitée.  Ces  indigens  pourraient  aussi,  sur 
leur  d^nande  et  l'avis  des  autorités  locales ,  être  admis 
librement  dans  les  maisons  de  travail  établies  pour  les 
mendians  valides.  Ils  y  seraient  séparés  de  ceux-ci ,  joui- 
raient d'un  -salaire  plus  élevé ,  et  auraient  la  faculté  de 
isortir  de  la  maison  dès  que ,  par  la  retenue  exercée  sur 
leur  salaire ,  ils  auraient  acquitté  les  dépenses  de  leur  sé*- 
jour.  Ils  profiteraient  des  instructions  destinées  à  inspirer, 
à  tous,  des  sentimens  religieux ,  l'habitude  et  le  goût  du 
travail ,  de  l'ordre  et  de  l'économie.  Nous  avons  lieu  d'es- 
pérer qu'au  moyen  de  ces  diverses  mesures ,  secondées  par 
Tesprit  d'association  charitable  et  religieux  dont  nous 
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avoDs  indiqué  les  nombreuses  applications  praticables^  on 
parviendrait  graduellement  à  faire  disparaître  sans  vio- 
lence, sans  blesser  les  droits  de  Thumanité,  la  mendicité 
répréhensible  et  dangereuse,  et  à  éteindre  aussi  la  men- 
dicité tolérable  et  permise . 

C'est  le  but  que  nous  proposons  à  la  commission  instituée 
pour  réviser  les  lois  existantes  sur  cet  objet.  Notre  système 
n'entraînerait  point  à  des  dépenses  exagérées.  L'aliénation 
des  dépôts  actuels  de  mendicité,  que  l'on  pourrait  convertir 
en  maisons  de  travail  agricole ,  couvrirait  une  partie  des 
frais  de  premier  établissement.  Le  travail  des  mendians 
valides  suffirait  sans  doute  à  leur  entretien ,  et  pourrait 
même  donner  lieu  à  des  bénéfices.  D'après  nos  calculs 
statistiques,  il  existe  en  France  50,000  mendians  valides 
des  deux  sexes.  L'entretien,  journalier  de  chacun  d  eux 
peut  être  évalué  environ  à  60  c.  par  jour,  ou  219  fr.  par 
an.  Il  en  résulterait  une  dépense  totale  de  6,S70,000  fr.  y 
mais  le  travail  de  50,000  mendians  valides  représente  au 
moins,  pour  chacun,  I  fr.  par  jour,  etSOOfr.  pour  Tannée 
de  travidl,  composée  de  500  jours,  ce  qui  produirait  en 
masse  9,000,000  fr.,  et  un  bénéfice  de  2,450,000  fr.  par 
an  ]  or,  cet  excédant  pourrait  être  appliqué  soit  à  former 
le  pécule  de^  mendians  et  à  subvenir  aux  frais  de  maladies 
et  autres  acddens ,  soit  à  rembourser  les  frais  de  premier 
établissement  et  les  acquisitions  de  terrain  nécessaires. 
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DE  L'AGRICULTURE  CONSIDÉRÉE  COMME  MOYEN 

DE  SOULAGER  ET  DE  PRÉVENIR  L'INDIGENCE. 


CHAPITRE  I. 


è<»ii»KAATHHliS   GBNBEALBS   SUR   t'AfUlICfJLTURS. 


Qui  fait  aimer  les  champs  fait  ai|ii«r  la  Terta* 

•  (DlLULI.) 


II.  existe,  dans  les  grandes  bis  soeioles  de  Tunivers^  un 
endbainemeiit  nécessaire  et  éyident ,  mais  souyent  mé- 
connu en  économie  poUticjae. 

Le  travail  a  été  imposé  à  l'homme  pour  satisfaire  ses 
iMSoins  réds.  Ces  besoins  sont  bornés.  Quoique  la  ciyili- 
sation  les  ait  multiptiés  et  éteaidns,  cependant  ils  ont  des 
limites  raisonnables  et  déterminées. 

Si  Ton  frandiit  ces  Hmites,  on  arriye  au^t  besoins  factices^ 
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qui  ne  connaissent  plus  de  bornes  ni  de  barrières  y  et  déna- 
turent le  bat  et  la  moralité  da  travail. 

Circonscrit  dans  la  sphère  dea  besoms  réels  et  raison- 
nables,  le  travail  suffit  à  toutes  les  nécessités  de  la  société 
la  plus  civilisée.  Il  produit  la  richesse ,  mais  il  la  distribue 
avec  justice  et  sagesse  et  répand  Taisance  dans  tous  les 
rangs  de  Fétat  social  *,  il  maintient  l'équilibre  dans  le  prin- 
cipe de  la  population*,  il  est  favQra))le  à  If  santé,  à  la  mo- 
raie,  au  bonheur,  à  la  paix  publique  ;  enfin,  il  est  durable 
et  assuré,  parce  qu'il  est  constamment  nécessaire. 

L,e  travail,  appliqué  exclusivement  aux  besoins  fecticesi, 
participe  aux  vices  de  tout  ce  qui  est  désordonné  et  con- 
traire aux  lois  de  la  nature.  Dépourvu  de  moralité,  il 
altère  les  principes  et  les  conséquences  de  tout  bien.  S'il 
produit  la  richesse ,  c'est  pour  la  concentrer  et  en  faire 
jouir  exclusivement  quelques  individus.  S'il  développe  ra-^ 
pidement  la  population ,  il  en  rend  la  majeure  partie  mi-, 
sérable,  turbulente,  iolprévoyante  et  dangereuse.  S'il  en-» 
tretient  l'activité,  il  fait  naître  la  cupidité,  l'égoïsme,  le 
règne  des  sens,  le  luxe  exagéré,  l'inquiétude,  l'enyie,  et 
détruit  l'esprit  de  charité  sur  lequel  repose  rharmonie  des 
sociétés.  Enfin  il  est  çujet  h  tous  les  caprices  et  à  toutes 
les  vicissitudes  des  institutions  placées  hors  de  la  nature 
des  choses. 

Nous  nous  somtties  efforcés  de  démontrer  par  des  faits , 
ces  vérités  consacrées  par  l'expérience  et  devenues  en 
quelque  sorte  vulgaires.  Elles  nous  ont  conduit  à  consi- 
dérer l'agriculture  comme  la  vendable  base  du  travail  moral 
et  fécond  par  excellence ,  parce  qu'en  effet  l'industrie  agri- 
cole peut  suffire  à  tous  les  besoins  réels  « 

Nous  sommes  loin  assurément  de  proscrire  toute  autre 
industrie  utile  et  morale  v  certes  nous  concevons,  powr 
l'être  intelligent  et  civilisé,  des  besoins  plus  nobles,  plus 
délicats ,  que  ceux  imposés  par  une  nature  grossière  et  pu^ 
reqieQt  physique.  Mais  cet  aveu  ne  saurait  nous  empêdier 
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de  reconnaître  que  ragricallure,  et  les  industries  qui  en 
dériyenf  plus  ou  moins  immédiatement  ^  sont  les  seules 
bases  sur  lesquelles  on  doiye  établir  un  système  faTorid)le 
&  la  masse  d^  ia  (K^ulation  ^  et  particulièrement  aux  classes 
inférieures.  Dans  Tétat  actuel  de  la  société,  en  France  et 
en  Europe,  c'est  dans  Tagriculture  que  se  trouve  Tunique 
remède  du  paupérisme  qui  a  déjà  envahi  plusieurs  états  et 
qui  menace  un  grand  nombre  d'autres  de  àa  contagion 
mortelle. 

Ce  dernier,  point  est  cdui  que  nous  nous  sommes  pro* 
posé  de  développer  et  auquel  nous  nous  arrêterons  désor- 
mais y  parce  que  toutes  les  autres  considérations  viepnent 
en  quelque  sorte  s'y  confondre  et  s'y  résumer. 

Le  travail  offert  par  Fiiidustrie  agricole  est  immense  \  il 
esjt  même  difiSk^ile  d'en  circonscrire  l^ction  et  l'étendue.  Si 
jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  suffi  à  occuper  la  majorité  des 
br^  laborieux,  il  faut  l'attribuer  à  d'autres  causes  qu'à  sa 
prc^e nature.  Le  système  d'industrie,  créé  et  propagé  par 
l'économie  politique  anglaise ,  explique  naturellement  cette 
apparente  efficacité.  On  a  entrevu  d'autres  voies  de  tra- 
vail et  de  richesses ,  et  Ton  s'y  est  précipité  avec  une  sorte 
de  fureur  aveugle.  Il  en  est  résulté  deux  choses  :  d'une 
part,  on  a  négligé  la  véritable  mère  nourrice  des  états, 
de  l'autre ,  on  a  cherché  à  la  traiter  d'après  les  nouvelles 
théories  de  l'école  anglaise.  Or,  les  conséquences  ont  été 
également  fâcheuses.  L'abandon  de  l'agriculture  a  fait  lan- 
guir tout  le  corps  social-,  son  exploitation,  suivant  les  doc- 
trines économiques  modernes ,  a  produit  Taffreuse  misère 
des  paysans  de  la  Grande-Bretagne,  misère  dont  heureur 
sèment  l'Europe  n'offre  aucun  autre  exemple ,  mais  qui 
n'en  confirme  pas  moins  les  dangers  des  principes  que  nous  * 
combattons ,  puisque  ces  principes  n'ont  guère  été  appli- 
qués qu'en  Angleterre. 

D'autres  causes  ont  arrêté  le  développement  et  l'essor 
de  Findustrie  agricole,  et  par  conséquent  les  ressources 
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qu'elle  offire  au  trayail  et  à  Taisance  des  classes  inférieures. 

Quelques  perfectionnemens  qu'dte  ait  acquis  par  le  pro* 
grès  des  sciences  et  des  lumières ,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  beaucoup  d'entraves  Tentonretit  encore^  swit  par  les 
vices  de  la  législation  >  soit  par  Tabsence  dés  institiitioBs 
propres  à  édaifer  les  classes  agricoles,  soit  par  défaut  de  lu- 
mières. Il  s^agit  donc  d'examiner  de  quelle  nature  sont  leB 
obstacles  à  écarter  et  quelles  sont  les  institutions  réclamées 
par  les  besoins  de  Tagriculture.  Telles  sont  les  quei^ions  & 
TeKamen  desquelles  nous  allons  nous  Kvrer. 

Avant  d'entrer  dans  cette  carrière  nouvelle,  nous  de- 
vons faire  remarquer  que  l'opinion  générale  semble  revenk 
aujourd'hui  des  erreurs  où  elle  avait  été  entraînée.  Les 
hommes  demeurés  attaitifis  aux  causes  de  la  pro^érité  et 
du  bonheur  des  sociétés,  voient  se  modifier  sensiblement 
des  doctrines  naguère  l'objet  d  un  engouement  irrtSiéc^i. 
Les  hommes  d'état  reculent  devant  des  théories  dange- 
reuses. Partout  on  commence  à  reconnaître  les  funestes 
conséquences  du  mouvement  désordonné  del'in^triemar 
nufacturière.  Tous  les  gouvernemens  cherchent  à  encou- 
rager l'agriculture,  parce  qu'ils  aperçoivent  qu'elle  est  en 
réalité  la  base  large  et  solide  de  toute  prospérité  natio- 
nale. Cette  heureiKC  direction  des  esprits  sages  et  politi- 
que», est  un  indice  d'amélioration  et  de  progrès,  parce  quHI 
est  la  preuve  d'unjretour  aux  principes  étemels  de  l'ordre, 
base  première  de  tout  perfectionnement  et  de  tout  progrès. 

JL'expérience  est  une  grande  leçon ,  leçon  souvaitrude, 
presque  toujours  longue ,  mais  infaillible ,  car  elle  est  l'ins- 
truction donnée  par  la  Providence  étemelle.  Heureux  les 
peuples  qui  se  hâtent  d'en  profiter  ! 
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im  LA  9l!tt}ATI0N  DE  l'aOIMCULTURE   KN   EUAOPC. 


Tel  est  Tarrét  fatal  du  maître  du  lonncriNe. 
LBi-même  il  for^a  Hionmie  k  cultiver  k  t€rr« , 
St  n'i^G9rd«ii^  aeê  fr«it«  .qu'à  noi  sotnt  vigibinfl) 
Voulut  g«e  Tindigence  ëveilUt  les  talens. 

(Virgile,  Géorg.) 


Avant  de  faire  ressortir  lès  principales  amélioràtioni^ 
dont  Tagriculture  éprouve  le  besoin  en  France ,  nous  de^ 
vons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  situation  de  l'indus- 
irie  agricole  dans  les  différens  états  de  l'Europe .  Nous  nous 
bornerons  à  quelques  notions  nécessairement  peu  appro- 
fondies,  parce  que  la  statistique  agricole  de  l'Europe  n'est 
'  pas  faite  encore ,  et  que  d'ailleurs  nous  serions  entraînés 
trop  loin.  Mais  cet  aperçu  ne  saurait  être  dépourvu  d*in- 
térêt  et  d'utilité  *,  nous  l'empruntons  à  des  sources  qui  nous 
paraissent  mériter  toute  confiance  (1). 

L'agriculture  y  en  Angleterre ,  est  parvenue  à  un  très 
haut  degré  de  perfection.  Le  système  de  la  grande  cul- 

'  (i)  Nom  devonf  mentionner  partkuliàrement  Touvrâge  rccommandâbl^e  , 
intitula  :  de  rAgricolture  en  Evropc  et  en  Am^ue ,  par  M.  Dd)y  (  Par» , 
1825);  et  le  Diclionnairc  moderne  d*A(p:iculturc. 
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iure,  suite  néeessaire  de  la  concentration  des  propriétés  et 
de  l'abondance  des  capitaux ,  y  prédomine ,  et ,  aidé  de 
Fesprit  d'association  si  répandu  dans  le  peuple  anglais, 
donne  à  tous  les  perfeclionnemens  agricoles  une  impulsion 
forte  et  soutenue.  La  facilité  des  communications  favcftise 
extraordinairement  les  débouchés  et  les  entreprises  pu- 
bliques et  particulières.  Les  progrès  des  arts  mécaniques 
ont  fourni  à  llndustrie  agricole ,  comme  à  Tindustrie  ma- 
nufacturière,  des  procédés  extrêmement  économiques. 
Une  grande  émulation  exbte  entre  les  grands  fermiers  du 
pays  pour  l'amélioration  de  leurs  cultures  et  des  races  de 
bestiaux.  L'agriculture  est  devenue  une  science  honorée  et 
cultivée  par  des  hommes  éclairés  et  intelligens*,  le  gouver- 
nement la  protège  d'ailleurs  d'une  manière  spéciale^  mais, 
à  la  vérité,  par  des  lois  malheureusement  dictées  dans 
l'intérêt  trop  exclusif  de  l'aristocratie  territoriale» 

Toutefois,  si  la  condition  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers offre  dans  ce  pays  l'image  d'une  haute  prospérité, 
particulièrement  dans  les  comtés  de  Norfolk ,  de  Suffolk  , 
d'Essex  et  de  Kent ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  des 
paysans  cultivateurs.  Cette  classe  est  extrêmement  misé- 
rable et  pourrait  à  peine  exister  sans  les  secours  de  la  cha- 
rité forcée  que  l'on  a  régularisée  suus  le  nom  de  taxe  des 
pauvres. 

Une  telle  situation ,  particulière  à  l'Angleterre,  présente 
au  premier  aspect  une  étrange  anomalie-,  mais  on  se  l'ex- 
plique en  étudiant  les  causes  qui  ont  agi  sur  toutes  les 
classes  ouvrières  de  l'Angleterre.  Dans  ce  royaume,  la 
richesse,  n'est  pas  le  partage  de  ceux  qui  la  produisent  par 
leurs  pénibles  travaux  -,  les  ouvriers  industriels  sont  à  la 
merci  des  possesseurs  des  capitaux  et  des  entrepreneurs  de 
manufactures.  Les  ouvriers  agriculteurs  sont  placés  dans 
la  même  dépendance  à  l'égard  des  propriétaires  et  des 
grands  fermiers.  L'aristocratie  territoriale  et  capitaliste 
tient  toute  la  population  ouvrière  dans  ses  mains  puissantes 


Digitized  by 


Google 


tIVBB   VU*  ftfil 

et  atidés  y  et  régoïsme  opulent  a  rétabli  sous  d*autres  for- 
mes f  mais  avec  des  conditions  non  moins  dures  y  l'escla- 
vage qu'avait  fait  disparaître  la  lumière  évangélique  de  la 
charité. 

On  ne  trouvera  pas  ce  jugement  injuste  et  exagéré  si 
Ton  consulte  les  écrivains  anglais  eux-mêmes.  Parmi  plu* 
sieurs  auteurs  graves  et  recommandables ,  dont  nous  pour-^ 
rions  indiquer  Tautorité ,  nous  citerons  cet  ïiomme  célèbre 
qui  a  charmé  Funivers  par  les  produits  d'une  imagination 
poétique,  riche  et  féconde ,  mais  dont  le  génie  patriotique 
savait  embrasser  aussi  des  objets  d'une  nature  positive  et 
sévère. 

Voici  ce  que  Walter-Scott,  ami  éclairé  deFagricùlture, 
écrivait^  il  y  a  peu  d'années,  sur  la  condition  du  peuple 
des  campagnes  en  Angleterre  (1). 

H  Les  nombreuses  petites  fermes  qui  avaient  servi  d'asile 
aux  paysans  expulsés  des  grands  domaines,  devinrent 
successivement  la  propriété  d'un  seul  individu.  On  décou^ 
vrit  alors  que  la  division  et.  le  partage  des  communaux  ren- 
draient ces  propriétés  plus  profitables  en  permettant  d'y 
introduire  des  systèmes  perfectionnés  de  culture.  En  1709, 
on  demanda  au  parlement  l'autorisation  de  diviser  et  d'en- 
clore les  communaux  de  la  paroisse  de  Ropley  *,  il  y  con- 
sentit, et  depuis  cette  époque,  ces  actes  se  sont  tellement 
multipliés,  qu'environ  S,000  paroisses ,  faisant  la  moitié 
de  celles  de  l'Angleterre ,  ont  subi  la  même  opération  dans 
l'espace  de  120  ans.  »  / 

<i  L'accroissement  de  produits  qui  résulte  de  cette  divi- 
sion a  été  sans  doute  fort  utile  aux  propriétaires  et  à  d'au- 
tres classes  *,  ipais  on  ne  saurait  nier  qu'elle  n'ait  été  pré- 
judiciable à  celle  des  paysans.  L'extinction  finale  de  la 
classe  des  petits  cultivateurs  a  suivi  presque  partoi^t  la  di- 
vision des  communaux.  Un  grand  nombre  de  fermes  a  été 

( i)  Voir  dans  la  Revue  britannique  d^avril  i83o ,  Textrait  de  la  Revue 
trimestrielle  {Quaterfy  Review), 
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réuni  eu  une  seule  y  et  le  petit  fermier  a  été  métamor-* 
phosé  en  tisserand^  ou,  s'il  continue  à  yiyre  dans  son  anh* 
cienine  habitation  ^  il  y  languit  comme  simple  journalier 
sur  le  sol  qu'il  avait  jadis  à  bail  avant  cet  état  de  dbosesu 
Chaque  paysan  jouissait  de  quelque  droit  commun ,  celui  y 
par  exemple  ;  de  faire  paître  une  vache  y  un  porc ,  des  oies^ 
sur  les  terres  vagues  de  la  paroisse^  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  de  petites  récoltes  qui  leur  permettaient  de  donner  . 
du  fourrage  à  leur  vache  pendant  l'hiver.  » 

«  Les  lots  ne  furent  pas  répartis  entre  les  petits  tenan- 
ciers y  mais  entre  les  propriétaires  de  leurs  habitations  et 
des  champs  qui  y  étaient  attachés.  Or ,  presque  toujours  ils 
appartenaient  aux  propriétaires  des  terres  voisines ,  et  les 
lots  qui  leur  furent  donnés  pour  éteindre  leurs  lots  collec- 
tifs, furent  généralement  réunis  aux  grandes  fernies.  Les 
petits  propriétaires  qui  restaient  encore,  entourés,  circon- 
Tcnus  parles  grands ,  ont  fini  par  céder  leurs  modestes  en- 
clos. Ainsi ,  tandis  que  la  France,  passant  son  niveau  révo^ 
lutionnaire  sur  son  sol,  en  faisait  un  partage  égal  entre  les 
habitans,  l'Angleterre,  suivant  une  direction  différeiUe, 
réunissait  tous  les  fragmens  du  sienpour  attribuer  la  pro- 
priété à  un  petit  nombre  (1).  » 

«  Il  n'existe  pas  de  stimulant  au  travail  plus  fort  qu'un 
petit  diamp  attaché  à  l'habitation  du  cultivateur.  » 

a  Le  nombre  des  propriétaires  ccmimença  à  décroître 
en  1400.  Tel  hameau  divisé  en  Si  propriétaires,  n'en  cou* 
tenait  plus  que  six  en  1300.  Sous  le  règne  de  Jacques  I^**, 
il  n'y  en  avait  plus  xjae  deux ,  et  sous  Charies  II ,  il  n'y 
avait  plus  qu'un  seul  propriétaire  qui  affermait  tout  son 
domaine  à  un  seul  fermier.  De  douze  à  quatorze  caits  per- 
sonnes qui  vivaient  sur  cette  terre ,  aujourd'hui  il  n'y  en 
a  pas  quarante.  » 

(  i)  Ce  système  est  tellement  enraciné  en  Angleterre ,  que  le  gouvernement 
lui-même  n'a  pas  |mi  parvenir  à  constituer,  en  biens  fonds,  le  fiçf  splcndidc 
ërigë  en  faveur  de  b  fille  du  lord  Nelson. 
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«  Ce  système  d'agglomération  ,  qui  a  eommencé  vers  le 
14«  siècle,  n'a  pas  cessé  d'être  progressif  depuis  cette 
époque ,  et  il  est  arrivé  aujourd'hui  à  un  point  qui  mérite 
la  plus  sérieuse  attention.  C'est  aussi  un  fait  historique  que 
les  plaintes  contre  le  vagabondage  et  la  mendicité  se  sont 
accrues  à  mesure  que  ce  système  si  fatal  au  pauvre  faisait 
des  progrès.  » 

«  Les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes  résultats  en 
Ecosse  :  vers  la  fin  du  17©  siècle ,  des  paysans,  bannis  des 
liabitations  de  leurs  pères  /étaient  devenus  des  mendians 
et  des  vagabonds,  et  leur  ncnnbre  était  devenu  si  considé- 
rable, que  le  célèbre  Flectcher,  de  Salloun  (i),  proposa 
même  de  les  réduire  personnellement  en  servitude  pour 
faire  cesser  les  craintes  et  les  dangers  réels  des  portions  de 
FEcosse  où  ils  se  répandaient.  » 

((  Nous  sommes  loin  assurément  de  blâmer  en  eUe- 
même  la  mesure  du  partage  des  communatix ,  mais  seule- 
ment la  manière  dont  elle  s'est  faite.  Si ,  lorsqu'il  y  a  lieu , 
chacun  des  intéressés  eût  été  indemnisé ,  elle  n'eût  pas  été 
moins  utile  à  la  classe  agricole  en  particulier  qu'au  public 
en  général.  îj 

«  Il  n'y  a  rien  que  le  peuple  de  nos  campagnes  haïsse 
plus  qi^e  le  partage  des  communaux.  Alors  même  qu'à  titre 
de  propriétaire  d'une  cabane ,  un  paysan  obtienne  un  lot, 
il  ne  le  conserve  pas  long-temps  -,  une  maladie ,  une  mau- 
vaise récolte ,  une  opération  malheureuse  le  forceront ,  tôt 
ou  tard ,  de  le  vendre  à  quelque  grand  propriétaire  du 
voisinage ,  qui  s'empressera  de  profiter  de  ses  embarras , 
tandis  que  ses  droits  collectif  sur  les  cominunaux  étaient 
garantis ,  non  seulement  contre  les  usurpations  d'autrui, 
mais  contre  ses  propres  imprudences.  » 

«  Dans  les  districts  agricoles ,  l'accroissement  du  crime 
a  suivi  régulièrement  celui  de  l'extincticm  des  f^mes ,  et 

(i)  Zé\é  rëpuMiedio,  membre  do  pulement,  mort  à  Londret,  en  1716. 
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la  réduction  du  nombre  des  chaumières  ayant  des  lots  de 
terrain.  » 

John  Denham,  simple  yîllageois  du  comté  de  Cam- 
bridge, homme  remarquable  par  la  pratique  de  Tart  agri* 
cole  et  par  son  éloquente  énergie,  déclare ,  dans  une  lettre 
que  Walter-Scott  cite  en  entier  ^  «  qu'il  est  impossible 
«  que  les  gains  du  laboureur  puissent  suffire  à  ses  besoins. 
a  Son  revenu ,  dit-il,  n  équivaut  pas  à  celui  d'un  malfai- 
c(  teur  qui  subit  sa  sentence  dans  une  maison  de  force. 
a  Ainsi  la  société  traite  mieux  les  voleurs  que  les  indus- 
ce  trieux.  Doit-on,  après  cela,  être  étonné  que  lei^  prisons 
n  soient  toujours  pleines  ?  L'homme  honnête ,  laborieux , 
(t  indépendant ,  qui  vent  gagner  son  pain  et  celui  de  sa 
((  famille  à  la  sueur  de  son  front  et  avec  le  seul  exercice 
«  de  ses  bras  «  devient  toujours  plus  rare.  Le  laboureur 
«  anglais  souffre  davantage^  que  le  nègre  des  Antilles  :  il 
((  souffre  en  silencQ  \  mais  il  n'y  a  que  les  charités  des  pa- 
«  roisses  qui  les  empêchent  de  se  livrer  à  des  actes  de  vio- 
<i  lence  ouverte.  Croyez-vous  donc  que  si  on  abolissait  la 
c(  taxe  des  pauvres ,  ils  s,e  résigneraient  sans  combats  à 
((  mourir  de  faiin  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans  ?  Non, 
«  sans  doute.  £h  bien  donc  !  si  vous  n'êtes  pas  humains, 
«  soyez  du  moins  prudens ,  et  nç  songez  pas  à  faire  cesser 
((  une  contribution  aussi  nécessaire  à  la  sécurité  des  riches 
a  qu'à  l'existence  des  pauvres.  » 

«  Quand  de  simples  villageois ,  remarque  judicieuse- 
ment l'illustre  Ecossais,  écrivent,  et  écrivent  comme  cela, 
il  y  aurait  assurément  plus  que  de  la  légèreté  à  ne  tenir 
aucun  compte  de  leurs  réclamations  et  de  Jeurs  plaintes.  » 

c(  Ce  que  l'on  a  vu  en  Angleterre  »  continue-t-il ,  a  eu 
lieu  après  la  destruction  de  la  république  romaine ,  et  fut 
le  principe  le  plus  actif  de  la  chute  de  l'empire  romain.  Les 
petites  fermes  des  Romains  primitifs  avaient  été  peu  à  peu 
réunies.  La  propriété  du  sol  était  concentrée  entre  les 
mains  de  quelques  grands  propriétaires ,  et  la  culture  dé-  . 
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volue  aux  esclayes.  Les  mercenaires  seuls  se  chargèrent  do 
défendre  le  pays  :  Tempire  s'écroula.  >» 

((  Les  paysans  sont  très  heureux  dans  les  districts  où  les 
propriétaires ,  soit  par  humanité  y  soit  par  des  vues  d'in- 
térêt bien  entendu  y  ont  continué  à  leur  laisser  occuper  des 
parcelles  de  terre.  » 

«  Le  meilleur  système  est  d'avoir  des  fermes  de  moyenne 
étendue ,  de  manière  que  le  fermier  puisse  surveiller  tous 
les  travaux.  » 

«  Si  le  système  actuel  de  TAngleterre  n'est  pas  changé^ 
avant  iju'il  soit  peu  tout  le  revenu  des  propriétaires  sera 
absorbé  p»r  la  taxe  des  pauvres  (i).  Déjà  même  elle  a  dé- 
passé ce  revenu  dans  certaines  paroisses  :  dans  un  grand 
nombre^  elle  en  a  absorbé  les  deux  tiers ,  et  elle  continue 
de  s'accroître  dans  une  prc^ortion  effrayante  -,  c'est  un 
chàtunent  jsensible  pour  ceux  qui ,  par  une  avidité  aussi 
coupable  qu'imprévoyante ,  ont  isolé  le  paysan  du  sol  qu'il 
cuUive.  Il  arrivera  une  époque  où  toute  la  rente  de  la  terre 
sera  hypothéquée  aux  pauvres.  Une  loi  agraire  sera  ainsi 
établie  de  fait,  et  par  la  plus  étrange  et  la  plus  inattendue 
des  révolutions  y  les  prolétaires  des  campagnes  seront  réel- 
lement en  possession  de  la  totalité  du  revenu  de  cette  terre 
dans  laquelle  on  ne  voulait  leur  laisser  aucune  part.  » 

a  Et  quel  est  donc  le  remède  que  Ton  propose  pour  pré- 
venir des  maux  si  menaçans  et  si  prochains  ?  Des  expor- 
tations au  Canada  y  au  moyen  d'emprunts ,  en  donnant  la 
taxe  des  pauvres  en  garantie.  Cet  expédient  pourrait  sans 
doute  faire  un  peu  de  bien  pendant  quelques  années  \  mais 
le  vide  serait  bientôt  rempli ,  et  les  individus  déposés  au* 
delà  de  l'Atlantique  seraient  promptement  remplacés  par 
d'autres.  » 

((  Sous  ce  rapport ,  la  France  y  plus  équitable  que  l'An- 

(i)  La  taxe  des  pauvres  «st  supportée  par  le  propriétaire  seulement  «t 
94»n  par  le  fennier. 
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gleterre ,  a  été  aussi  plus  habile.  Tandis  que  nos  loi»  fa- 
vorisent y  par  une  action  continue  y  la  concentration  de  la 
propriété  foncière,  les  siennes,  au  contraire,  tendent  à 
la  subdiviser  de  plus  en  plus.  Il  est  possible  que  ce  système 
n'y  smt  pas  contenu  dans  d'assez  justes  limites ,  mais  alors 
même  qu'il  est  porté  à  l'excès ,  il  a  moins  d'inconyéniens 
que  le  système  opposé.  Les  babitans  des  campagnes  sont 
fort  éloignés  d'être  heureux  en  France  -,  mais  du  moins  ils 
n'y  forment  pas  une  population  de  mendians ,  toujours  en 
instance  auprès  de  leur  maire  pour  obtenir  les  secours  de 
leurs  communes.  Le  travail  de  leurs  bras  et  les  petits  mor- 
ceaux de  terre ,  qu'ils  possèdent  presque  tous ,  suffisent 
pour  leur  procurer  des  moyens  d'existence ,  peut-être  io- 
suffisans ,  mais  assurés.  » 

a  Ce  serait  assurément  peine  perdue  que  de  chercher 
dans  nos  manufactures  de  l'emploi  pour  les  bras  qui  sura- 
bondent dans  nos  champs.  » 

«  Il  faut  rétablir  le  système  des  petites  cultures,  et  cul- 
tiver la  terre  suivant  la  méthode  flamande ,  nommée  agri^ 
euUure-jardinage  y  et  qui  emploie  la  bêche  au  lieu  de  la 
diarrue.  Trois  acres  de  terre  arable  cultivés  dans  le  système 
flamand  de  récoltes  vertes,  nourriront  trois  fois  plus  de 
bétail  qu'une  prairie  de  la  même  dimension  dirigée  suivant 
la  méthode  ordinaire.  » 

«  L'éducation,  le  système  pénitentiaire,  rien  ne  pourra 
rendre  Kunocence  aux  campagnes,  si  l'on  n'y  rétablit  pas. 
l'aisance,  le  travail  et  la  propriété.  » 

«  La  plaie  du  paupérisme  poursuit  ses  ravages  :  elle 
s^allonge ,  elle  s'étend ,  et  si  elle  n'est  pas  promptetnent 
contenue,  elle  finira  par  couvrir  tout  le  pays,  où  elle  dé- 
terminera d'effroyables  explosions.  » 

On  le  voit  :  la  candeur  sincère  du  célèbre  Ecossais  n'a 
point  déguisé  la  véritable  source  des  maux  qui  accablent 
la  classe  agricole  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  peuvent 


Digitized  by 


Google 


LIVRE    VII.  MT 

«ompromeltre  Pavenir  de  ce  royaume,  en  donnant  au 
làonde  une  éclatante  et  grave  leçon. 

Le  publiciste  distingué  qui  préside  à  la  direction  de  la 
Revue  britaîmîq^ée  feit  une  observation  très  judicieuse  au 
sujet  de  la  facilité  avec  laquelle  le  parlement  d'Angleterre 
^  favorisé  la  division  et  le  partage  des  communaux  au 
profit  exclusif  de  la  grande  propriété. 

«  Cela  s'explique  très  bien ,  dit-il ,  quand  on  sait  que 
Taristocratie  foncière,  toujours  en  possession  de  la  majo- 
rité dans  les  deux  chambres,  fait  des  lois  pour  elle,  sans 
s'inquiéter  des  intérêts  qui  lui  sont  étrangers.  Dans  cette 
circonstance,  sa  conduite  a  été  très  simple.  Il  existait  des 
communaux  attachés  à  chaque  paroisse,  sur  lesquels  les 
habitans  exerçaient  indifféremment  ^es  droits  collectifs  : 
l'aristocratie  foncière  se  les  est  partagés ,  sans  donner  au- 
cune indemnité  à  la  classe  des  non  propriétaires.  Il  est  ré- 
sulté ,  de  ces  actes ,  deux  choses  :  lo  l'appauvrissement  de 
la  classe  des  journaliers  -,  2o  l'accroissement  prodigieux  de 
la  richesse  des  propriétaires.  Cette  richesse  a  été  constituée 
à  trois  reprises  différentes  :  la  première,  par  les  spoliations 
de  la  conquête,  sous  Guillaume-le-Conquérant  ^  la  se(^onde, 
sous  Henri  VIII ,  par  la  spoliation  des  biens  du  clergé-,  la 
troisième,  par  l'envahissement  des  communaux.  » 

Il  est  vrai  que  Taristocratiç  foncière  supporte  à  elle 
seule  la  taxe  des  pauvres  :  -mais  il  est  à  observer  qu'en 
Angleterre,  la  taxe  territoriale  n'entre  que  pour  2/15  dans 
la  masse  générale  des  impôts  ^  elle  est  restée  ce  qu'elle 
était  en  1097.  On  sait  d'ailleurs  combien  les  lois  sur  les 
céréales  et  les  laines  favorisent  exclusivement  les  proprié- 
taires. 

La  législation  anglaise  sur  l'agriculture  est  loin  d'être 
complète  :  elle  n'a  guère  d'autre  avantage  sur  la  nôtre  que 
la  plus  longue  durée  des  baux,  sauf  cependant  ceux  des 
terres  qui  dépendent  des  corporations  civiles  ou  religieu- 
ses. Ceux-là  sont  de  courte  durées  et  même,  à  l'exception 
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des  comtés  de  Norfolk ,  de  Snffolk^  d'Essex  et  de  Kenti 
où  les  baux  sont  quelquefois  prolongés  de  19  et  SI  ans» 
la  coutume  générale  est  d'affermer  pour  5,  6  et  9 ,  comme 
en  France.  L'existence  d'une  sorte  de  propriété  commu- 
nale qui , .  dans  plusieurs  comtés ,  s'étend  sur  près  de  la 
moitié  des  terres  arables  >  et  astreint  les  propriétaires  à  se 
soumettre  à  des  réglemens  et  à  des  restrictions  absurdes  et 
nuisibles  ^  et  le  paiement  de  la  dîme  en  nature ,  si  yexa- 
toire  dans  sa  perception  et  si  oppressif  dans  ses  effets , 
donnent  lieu  \  des  plaintes  aussi  vives  que  justes.  L'on  ne 
doit  donc  pas  s'étonner  que  les  Anglais  éprouvent  peut- 
être  davantage  que  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  la 
nécessité  d'un  bon  code  rural. 

Quoique  Fagriculture  ait  fait  de  grands  progrès  en  An- 
gleterre,  et  que  la  majeure  partie  des  terrains  communaux 
ait  été  mbe  en  valeur  par  les  riches  propriétaires  qui  se 
les  sont  répartis ,  il  y  existe  Picore  une  vaste  étendue  de 
terre  encore  en  friche.  D'après  divers  écrivains,  on  trouve 
dans  la  Grande-Bretagne  environ  iB,000,000  acres  ou  ar- 
pens  susceptibles  d'améliorations  et  15,871,463  qu'on  ne 
peut  guère  espérer  d'améliorer. 

Ceux  de  la  première  classe  sont  ainsi  divisés  : 

Angleterre 3,454,ooo 

Galles  ,-...,, 53o,ooo 

Ecosse .    > 5,95o,ooo 

Irlande 4>9<>^>oo®      ' 

Isles 160,000 

Total 1 5,000,000 

M.  Gowling  pense  que  les  friches  de  l'Angleterre  valent 
^  mieux  que  celles  de  l'Irlande,  et  celles-ci  que  celles  de 
l'Ecosse. 

Des  essais  de  dessèchement  de  marais  ont  été  faits  avec 
un  grand  succès.  On  cite  ceux  opérés  par  M.  Granch  en 
1760,  par  M.  Edgeword  en  1790,  par  M.  Sadlier,  et  par 
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lord  Dillon  en  1800.  Dans  le  courant  du  siècle  dernier»  de 
'  semblables  tentatives  avaient  parfaitement  réussi  dans  le 
Hanovre. 

L'esprit  d'association  »  si  bien  apprécié  en  Angleterre, 
a  depuis  long-temps  produit  d'heureux  résultats  en  faveur 
de  Tagriculture.  Beaucoup  de  fermes  et  d'instituts-modèles 
ont  été  fondés  dans  la  plupart  des  provinces*,  il  en  existe 
quatre  aux  environs  de  Londres  »  sous  la  direction  de 
M.  John  Sinclair. 

On  regrette ,  toutefois,  en  admirant  les  progrès  remar- 
quables de  Tart  agricole  en  Angleterre ,  d'avoir  à  recon- 
naître combien  peu  ils  ont  contribué  à  l'aisance  et  au  bon- 
.  heur  des  classes  vouées  aux  pénibles  travaux  de  la  terre. 
Tôt  ou  tard,  la  nécessité  forcera  d'adopter  un  système 
plus  humain  et  plus  politique.  Déjà  il  est  question  d'imiter 
l'exemple  donné  par  le  royaume  des  Pays-Bas  dans  l'éta- 
blissenjent  de  ses*  colonies  agricoles.  Si  ces  institutions 
peuvent,  comme  nous  le  pensons,  soulager  efficacement 
partout  la  misère  publique,  nulle  nation  n'en  recueillera 
plus  de  fruit  que  l'Angleterre.  Elle  ne  saurait  donc  trop  se 
hâter  d'entrer  dans  cette  voie  de  charité  éclairée. . 

ALLEBIAGNE, 

L'état  de  l'agriculture  en  Allemagne  est  généralement 
prospère  et  en  progrès  d'amélioration.  Les  gouvernemens 
de  cette  partie  de  l'Europe  protègent  et  encouragent  puis- 
samment cette  branche  si  importante  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

En  Bavière,  où  déjà  M.  de  Rumford  avait  formé,  près 
de  Munich,  un  établissement  agricole  modèle,  le  domaine 
national  de  Schleisheim  a  été,  en  1822,  destiné  à  un  institut 
agricole.  Une  société  d'agriculture  fondée  en  1819,  à  Nu^ 
remberg ,  décerne  des  prix  et  propose  des  encouragemens. 

Il  y  a  quinze  ans  qu'un  propriétaire  des  environs  de 
Darmstadt  a  fondé  une  école  dans  laquelle  il  réunit,  aux 
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théories-pratiques  de  l'agriculture,  celles  des  autres  arti^ 
qui  s'y  rattachent.    • 

Le  roi  de  Wurtemberg  a  fondé  un  institut  agricole  dans- 
son  château  de  Hocheim.  Il  y  a  à  Stuttgard  une  société 
d'agriculture  protégée  par  le  roi,  qui  prend  lui-mtoe- 
connaissance  de  ses  rapports  et  de  ses  trayaux^ 

AUTRICHE. 

L'Autriche  continue  de  donner  les  plus  grands  soins  ^ 
l'éducation  des  classes  inférieures ,  et  surtout  des  paysans. 
L'impulsion  donnée  à  cet  égard  par  Marie-Thérèse  ne 
s'est  pas  ralentie ,  et  l'agriculture  est  l'objet  d'une  protec- 
tion aussi  constante  qu'éclairée.  Rien,  de  la  part  du  gou* 
vernement,  n'a  été  négligé,  durant  ces  dernières  années , 
pour  en  hâter  le  déyeloppement.  Harracfa  a  yu  s'éleyer  uuk 
inagnifique  établissement  jc)<mto/o^/çu«;  des  écoles  de  per- 
fectionnement pour  l'art  agricole  et  l'art  yétérinaire,  sous 
le  titre  de  Georgicon^  se  sont  formés  à  Altemberg,  k 
Eesstely ,  k  Etska ,  pour  fayoriser  l'étude  des  plantes  exo- 
tiques et  leur  acclimatement.  L'archiduc  Bainier  a  créé  et 
enrichi  de  ses  dons  le  jardin  botanique  de  Monza,  tandis- 
que ,  grâce  à  la  munificence  de  l'empereur  et  de  ses  au- 
gustes frères^,  des  fermes-modèles  et  des  jardins  botaniques^ 
se  sont  éleyés  eu  peu  d'années  dans  les  aiyirons  de  Tienne 
et  dans  plusieurs  parties  de  l'empire.. 

IMlîVEBIARCK. 

Des  encouragemens  puissans  sont  aussi  donnés  à  lagri- 
culture  dans  le  royaume  de  Danemarck.  Des  institutions 
agricoles,  fondées  par  le  roi  et  par  M.  le  baron  de  Voght, 
offrent  d'utiles  exen^es  et  répandent  de  précieuses  lu- 
mières. Le  roi  s'occupe  particulièrement  de  l'éducation 
des  paysans.  Ses  soins  paternels  ont  contribué  à  rendre  le 
Danemarck  un  des  pays  de  TEurope  où  Ion  compte  le 
moins  de  pauyres. 
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ESPAGNE. 

Des  institutions  vicieuses  réunies  aux  grandes  commo- 
tions politiques  dont  TEspagne  a  été  le  théâtre^  et  dont  les 
causes  sont  loin  d'être  amorties ,  ont  retardé  dans  ce  beau 
royaume  Tessor  que  Fagriculture  est  appelée  tôt  ou  tard  à  y 
recevoir^  et  qu'elle  avait  pris  sous  la  domination  des  Maures 
et  sous  le  règne  de  Charles  III.  Tous  les  élémens  matériels 
de  succès  y  semblent  réunis.  La  confiance,  un  sage  emploi 
des  capitaux,  et  quelques  réformes  sages  et  graduelles  dans 
les  institutions,  rendraient  florissant  et  prospère  un  pays  où 
la  nature  semble  avoir  prodigué  ses  trésors.  Les  hommes 
d'état  qui  ont  parcouru  une  partie  de  la  Catalogne  et  de 
TAragon ,  et  les  royaumes  de  Valence  et  de  Grenade ,  peu- 
vent facilement  concevoir  combien  il  serait  facile  d'opérer 
des  prodiges  d'agriculture  et  d'industrie  dans  ces  magni- 
fiques contrées. 

En  ce  moment ,  Tobjet  principal  de  l'agriculture  espa- 
gnole se  borne  à  l'éducation  de  sa  belle  race  de  bêtes  à 
laine  connues  sous  le  nom  de  mérinos.  Encore,  cette  bran- 
che d'industrie  est-elle  singulièrement  contraire  à  la  cul- 
ture des  terres,  à  cause  des  privilèges  du  parcours  illimité 
accordés  aux  sociétaires  de  la  Mesta  (1)  sur  toutes  les  terres 
qui  se  trouvent  placées  sur  la  route  des  troupeaux.  Cette 
confédération  des  grands  propriétaires  de  ces  troupeaux 
contre  les  propriétaires  des  terres ,  réduit  ceux-ci  à  ne 
pratiquer  que  quelques  cultures  industrielles,  dont  les 
méthodes  sont  encore  les  mêmes  que  du  temps  des  Maures. 
Toutefois  les  Espagnols  ont  précédé  les  autres  peuples 
dans  la  rédaction  d'un  code  rural  (  sans  doute  imparfait , 
mais  d'accord  avec  les  institutions  du  pays),  et  dans  la  for- 
mation de  colonies  agricoles  -,  ils  ont  aussi ,  les  premiers , 
enseigné  l'art  de  conserver  les  grains  dans  les  sUoi.  Depuis 
quelques  années,  le  gouvernement  s'est  attaché  à  propa- 

(i)  Voir  le  chapitre  IX  du  livre  VIT. 
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ger  les  sociétés  d'agricullare  et  à  améliorer  les  arts  méca- 
niques. Les  progrès  sont  lents,  mais  ils  existent.  Des  rap- 
ports plus  étroits  de  politique  et  d'intérêts  avec  la  France^ 
son  alliée  naturelle,  fourniraient  à  TEspagne  des  agricul- 
teurs éclairés ,  dos  capitaux  et  des  modèles  à  imiter.  Puisse 
un  jour  le  vœu  d'un  grand  roi  se  trouver  accompli  !  Les  deui. 
royaumes  pourraient  bénir  mutuellement ,  alors ,  Tacte  qui 
permit  à  Louis  XIV  de  s'écrier  :  //  n'y  a  plus  de  Pyrénées  l 

ITALIE. 

L'Italie  a  suivi  le  mouvement  général  qui  porte  les  es- 
prits vers  l'amélioration  de  l'agriculture.  L'économie  poli- 
tique de  cette  partie  de  l'Europe  se  fonde  en  grande  partie 
sur  le  développement  de  cette  source  de  prospérité  :  les 
progrès  sont  partiels,  mais  ils  ne  sauraient  manquer  d'être 
un  jour  sensibles  et  étendus ,  si  la  politique  générale  offre 
enfin  des  gages  de  stabilité  et  de  repos. 

Ce  qu'on  appelle  Fagro  romano^  ou  le  territoire  de 
Rome,  est  la  propriété  de  115  familles  qui  réunissent  une 
étendue  de  126,000  hectares,  et  de  64  corporations,  les- 
quelles en  possèdent  7S,S00.  Cette  surface  se  divise,  par 
son  exploitation ,  en  416  fermes ,  dont  178  ont  moins  de 
100  hectares  d'étendue,  186  de  100  à  SOO,  53  de  300  à 
1,000,  et  17  de  1,000  à  4,500  hectares. 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  on  n'assignait  qu'un 
arpent  {^jugera)  à  chaque  citoyen.  Plus  tard,  le  patri- 
moine d'une  famille  eut  pour  maximum  une  étendue  de 
230  arpens. 

La  concentration  de  ces  propriétés  a  été  l'effet  naturel 
des  substitutions,  du  régime  de  main-morte  et  du  système 
du  parcours.  Les  mêmes  causes  ont  nui  essentiellement  à 
la  prospérité  de  l'agriculture  et  au  bien-être  des  paysans 
de  cette  contrée ,  dont  Fëtat  misérable  ne  saurait  être  com- 
paré, suivant  M.  de  Sismondi,  qu'à  celui  des  paysans  de 
l'Angleterre. 
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Dans  le  reste  des  états  romains ,  les  propriétés  sont  fort 
divisées,  Fagricultare  plus  prospère,  et  les  paysans  infini- 
ment plus  heureux. 

Le  rétablissement  de  Rome ,  dans  sa  prérogative  de  ré- 
sidence  des  papes,  devint  le  commencement  d'une  ère  de 
restauration  pour  les  provinces  dépendant  du  patrimoine 
de  saint  Pierre.  Grégoire  XII,  Sixte  IV,  Jules  II,  Clé- 
ment VII,  Pie  V,  Pa^il  IV,  Sixte  V,  Alexandre  VII,  Be- 
noît XIII ,  Benoît  XIV,  Pie  VI  et  Pie  VII ,  s'occupèrent  à 
l'envi  du  soin  de  protéger  et  de  favoriser  l'art  agricole.  On 
doit  au  pape  Pie  VI  de  magnifiques  travaux  d'assaînisse- 
*  ment  dans  les  Marais  Pontins ,  et  à  son  vénérable  succes- 
seur, Tabolition  de  toutes  les  entraves  que  la  législation 
apportait  à  Tagriculture. 

En  ce  moment,  le  revenu  d'un  hectare  de  l'ancien  dé-, 
partement  de  Rome  équivaut  au  revenu  moyen  d'un  hec- 
tare en  France,  c'est-à-dire  à  50  fr.  environ  (1). 

L'académie  des  Georgiphiles  de  Florence  remplit  avec 
succès  la  noble  mission  d'encourager  l'agriculture  et  d'é- 
clairer les  cultivateurs.  L'art  des  irrigations  est  porté ,  en 
Toscane,  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

On  se  proposait,  il  y  a  peu  d'années ,  d'établir  à  Bres- 
da ,  en  Lombardie ,  un  institut  agricole  à  l'instar  de  celui 
qu'a  fondé  M.  de  Fellemberg  à  Hofwil.  La  plaine  du  Pô 
est  cultivée  comme  un  jardin  soigné.  On  y  voit  quelque- 
fois deux  et  quatre  récoltes  dans  l'année.  Le  territoire^  de 
Vérone  offre  la  même  richesse  de  culture. 

Il  existe  dans  le  royaume  de  Naples  quatre  écoles  d'a- 
griculture, et  plusieurs  provinces  offrent  d'exceUente» 
pratiques  agricoles. 

À  Turin ,  un  jardin  expérimental  remplit  le  même  but. 
L'agriculture  est  très  florissante  en  Piémont. 

L'académie  de  Bologne  se  distingue  par  des  travaux 

(i)  Voir  les  Essais  statistiques  sur  Rome  et  la  partie  occidentale  des 
ëtatf  romains ,  par  M.  le  comte  de  Tournon. 
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perséyérans  en  faveur  de  ragricultare.  Beaucoup  de  sa- 
vans  et  de  ridbes  propriétaires  s'occupent  à  Tenvi  de  pu-- 
blier  de  savans  mémoires  sur  Tavantage  des  fermes  expé- 
rimentales ^  le  perfectionnement  de  la  culture  delà  vigne, 
jdu  mûrier ,  des  plantes  fourragères  ^  et  sur  Tamélioration 
des  instrumens  agricoles,  etc. 

PAYS-BAS. 

La  Belgique  et  la  Hollande ,  instruites  par  l'exemple 
des  villes  anséatiques ,  sont  depuis  long-temps  placées  au 
premier  rang  parmi  les  nations  où  Tagriculture  a  reçu  les^ 
améliorations  les  plus  remarquables.  Ces  résultats  sont  du» 
au  travail  opiniâtre ,  à  l'économie  et  à  Findustrie  des  ha- 
bitans,  à  la  facilité  des  débouchés  et  à  la  modicité  des 
impôts.  La  Belgique  a  été  une  des  parties  de  FEurope  où  le 
mouvement  progressif  des  perfectionnemens  agricoles  s'est 
fait  sentir  le  plus  tôt,  et  c'est  là  qu'ils  ont  été  suivis  avec  plus 
de  constance.  Le  système  de  culture  alterne  s'y  est  propagé 
avant  qu'il  fût  introduit  en  Angleterre.  La  facilité  et  Féco- 
nomie  des  communications  doivent  être  regardées  comme 
un  des  moyens  qui  ont  favorisé  davantage  les  progrès  de 
Findustrie  agricole.  L'esprit  d'association ,  l'économie ,  le 
goût  de  l'ordre  et  du  travail  des  habitans ,  ont  complété  la 
réunion  des  circonstances  qui  ont  porté  aujourd'hui  Fagri- 
ture  en  Hollande  au  plus  haut  point  de  prospérité ,  malgré 
les  obstacles  qu'une  volonté  forte  et  une  impérieuse  néces- 
sité pouvaient  seules  parvenir  à  vaincre. 

PORTUGAL. 

La  situation  de  FagrioiUure  en  Pcurtugal  peut  être  com- 
parée justement  à  celle  de  FEspagne ,  avec  laquelle  ce 
royaume  présente  tant  d'analogie.  Depuis  iOM,  quelques 
améliorations  utiles  ont  été  introduites-,  des  soins  plus  at- 
tentifs sont  donnés  à  Féducation  des  classes  inférieures  ^ 
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mais  Tetat  politique  dtt  pays  ne  permet  d'espérer  que  de» 
progrès  lents  et  bornés.  €e  sont  des  étrangers  qui  exploi- 
tent tontes  les  sources  des  richesses  de  ce  royaume.  Une 
étroite  liaison  avec  la  France  donnerait  au  Portugal  desr 
ayantages  que  lui  promet  vainement  la  puissance  quia  su 
ravir  le  monopole  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 
Son  nom  (Porlus  Gallorum)  doit  lui  rappeler  que  les 
Français  furent  de  tous  les  temps  leurs  amis  les  plus  eon&- 
tans  etlesplus  utiles.  Jadis  ils  le  servirent  par  leurs  armes^ 
aujourd'hui  ils^  pourraient  le  servir  plus  puissamment  par 
les  arts  de  la  paix.  « 

PUUSSE. 

La  Prusse  est  une  contrée  essentiellement  agricole. 
Frédéric-le-Grand  Tavait  compris,  et  au  milieu  de  ses 
guerres  célèbres ,  il  ne  négligea  point  de  diriger  vers  Ta- 
gricultnce  Tesprit  d'un  peuple  à  la  fois  guerrier  et  labo- 
rieux. Oa  lui  doit  la  restauration  des  forêta  d^radées  par 
la  guerre  -,  de  grands  dessèchemens  et  défrichemens  furent 
opérés  sous  son  règne.  Bien  ne  fut  négligé  par  lui  pour 
taire  prospérer  Tindustrie  nationale  *,  ses  successeurs  ont 
suivi  cette  politique. 

La  Prusse  n^a  pas  été  en  arrière  dans  la  voie  des  amé- 
liorations de  Tagriculture.  Dès  long-temps  il  s'est  formé 
dans  son  sein  des  établissemens  destinés  à  répandre  d'u* 
tiles  lumières  dans  cette  branche  d'industrie. 

Dans  les  environs  d'Erlanghen ,  le  docteur  Liedsterkom 
a  fondé  un  institut  domestique  agricole^  en  1822 ,  M.  le 
comte  de  Freskow  institua ,  près  de  Berlin ,  une  école  de- 
campagne  sous  le  nom  d'école  rurale  de  Frédéric^Felde , 
dont  l'objet  est  d'élever  les  enfans  pauvres  et  orphelins,  et 
de  les  mettre  en  état  de  gagner  leur  vie  par  les  travaux 
agricoles. 

La  Prusse  a  offert  ^  en  outre ,  un  exemple  frappant  d'en* 
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couragement  en  faveur  de  lagricalture y  par  la  concessioB 
à  perpétuité ,  faiite  par  le  gouyemement ,  du  domaine  d« 
Mongelin^  près  Francfort-sur-FOder,  à  M.  Thaer,  cé- 
lèbre par  d'excellens  ouvrages  sur  lart agronomique ^  à  la 
condition  pure  et  simple  d'y  fonder  une  ferme  propre  à 
devenir  le  modèle  des  améliorations  agricoles  les  plus  im- 
portantes à  propager  dans  le  pays.  M.  Thaër  a  répondu 
dignement  à  la  confiance  du  gouvernement ,  et  son  établis- 
sement de  Mongelin  a  singulièrement  ayancé  les  connais- 
sances pratiques  qui  pouvaient  manquer  aux  propriétaires 
appliqués  à  l'amélioration  de  leurs  biens,  en  même  temps 
qu'il  a  développé  chez  les  jeimes  gens  de  famille  le  goût 
de  la  culture  et  le  sentiment  de  son  importance. 

Il  existe  à  Berlin ,  comme  à  Londres ,  une  société  dite 
Horticulturale ,  dans  le  but  d'échanger  les  graines  pota- 
gères et  d'améliorer  la  culture  des  herbages. 

La  plantation  de  la  vigne  a  reçu  des  encouragemens 
dans  les  environs  de  Trêves.  M.  Hoërter,  propriétaire  vi- 
gneron,  a  publié  y  sur  la  vigne  et  les  moyens  d'assurer  les 
produits  9  un  ouvrage  dont  les  détails  ne  laissent  rien  a  dé- 
sirer. 

On  peut  encore  considérer  comme  une  institution  qui 
s^attache  à  l'agriculture,  l'école  forestière  de  Berlin.  On 
sait  que  la  Prusse  est,  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
celle  qui  a  le  code  forestier  le  plus  complet.  Les  élèves  qui 
s^attachent  à  cette  branche  d'administration,  suivent,  à 
Berlin ,  un  cours  de  droit  forestier  auquel  on  ajoute  dif- 
férens  cours  de  sciences  physiques,  naturelles  et  mathéma- 
tiques. 

La  Prusse  a  pris  rang  parmi  les  puissances  qui  s'avan- 
cent dans  les  perfectionnemens  utiles  à  l'amélioration  de  ta 
condition  humaine.  L'insuffisance  de  ses  capitaux  retarde 
seule  des  progrès  qui  sont  désirés  par  l'opinion  publique 
non  moins  que  par  un  gouvernement  éclairé. 
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BU8SIE. 

Catherine^  après  Pierre-Ie-Grand ,  ne  se  contenta  pas  de 
donner  un  code  de  lois  sociales  à  la  Russie  y  mais  encore 
elle  voulut  jeter  les  fondemens  d'une  éducation  nationale. 
C'est  dans  cette  grande  et  prévoyante  pensée  qu'elle  créa , 
à  Saint-Pétersbourg,  un  coUége  d'agriculture ,  auquel  elle 
attacha  six  professeurs,  un  bureau  particulier  et  une  ferme 
pour  faire  des  expériences-,  un  septième  professeur  fut 
destiné  à  voyager  avec  un  nombre  déterminé  d'élèves. 

L'instruction  en  agriculture  paraît  être  un  des  premiers 
besoins  des  hautes  classes  de  la  société  en  Russie.  Les  ins- 
titutions suisses  ont  été  particulièrement  fréquentées  par 
les  Russes.  Plusieurs  des  premières  familles  ont  envoyé  leurs 
enfans  4ans  les  instituts  d'Hofwil ,  et  M«  de  Fellemberg  a 
reça  des  faveurs  marquées  de  S.  M.  l'empereur  des  Russies. 

C'est  encore  à  Catherine  II  qu'on  doit  la  fondation  d'un 
collège  de  botanique  qui  possède  un  vaste  jardin  et  douze 
professeurs  qui  voyagent ,  et  celle  d'un  collège  d'architec- 
ture rurale ,  dans  lequel  des  élèves  puisent  les  règles  de  la 
construction  des  fermes,  et,  en  général,  de  tous  les  édifices 
qui  se  rapportent  à  l'agriculture. 

La  société  d'économie  rurale  de  Moscou  a  fondé  une 
école  d'agriculture  sur  les  bases  de  celle  d'Hofwil,  en  Suisse, 
et  de  Frédérich-Felde,  près  Berlin. 

Le  comte  Nicolas  Romanzow  a  établi  une  école  d'édu- 
cation agricole  dans  la  terre  de  Eommel. 

Le  comte  Victor  Katchoubey ,  ministre  de  l'intérieur,  a 
fondé  plusieurs  écoles-de  paysans  dans  ses  terres  de  la  pe- 
tite Russie. 

Le  7  octobre  iB27,  S.  M.  l'empereur  approuva  la  propo- 
sition que  lui  fit  le  ministre  de  la  cour,  le  général  prince 
Wolhonskoy,  de  former  sur  les  domaines  et  terres  apana- 
gères  de  la  couronne ,  des  terrains  de  communes ,  pour 
remplir  des  magasins  de  réserve  et  établir,  avec  le  prix  de 
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la  Tente  des  blés  surabondans,  une  caisse  de  crédit  qui 
servirait  à  fonder  des  institutions  utiles  pour  les  paysans. 
En  conséquence,  les  terres  des  communes  furent  divisées 
en  836  pièces  et  confiées  à  Tadministration  d'un  pareil 
nombre  d'inspecteurs  choisis  parmi  les  paysans.  Cette  me- 
sure a  produit  le  meilleur  résultat.  Les  granges  des  do- 
maines apanages  sont  remplies  de  blé  pour  le  cas  d  une 
mauvaise  récolte,  et  dans  l'espace  de  trois  ans ^. la  vente 
du  blé  surabondant  a  produit  un  capital  de  5,000,000  de 
roubles.  Pour  utiliser  ces  fonds  dans  l'intérêt  des  paysans 
et  en  profit  de  Fagriculture ,  le  prince  Woikonskoy  a  pro- 
posé à  Sa  Majesté  d'instituer  une  école  apanagère  à  Kras- 
noé,  pour  l'économie  rurale,  et  d'y  faire  élever  2S0  fils  de 
paysans ,  et  même  de  donner,  au  besoin ,  de  l'extension  à 
cette  institution.  On  leur  enseignerait  à  Kre,  à  écrire,  la  re- 
ligion ,  le  calcul ,  la  théorie  de  l'agriculture  et  quelques 
branches  de  la  mécanique  qu'il  fout  connaître  pour  la  cons- 
truction des  moulins.  Après  avoir  terminé  leurs  études , 
les  élèves  seraient  employés  comme  inspecteurs  des  terres 
des  communes.  Ils  recevraient  des  ustensiles  plus  parfaits 
et  du  bétail.  Le  4  juillet  1852,  S.  M.  l'empereur  a  approuvé 
ce  projet.  Beaucoup  d'ouvrages  périodiques  ont  annoncé , 
depuis  quinze  ans,  la  fondation  d'un  grand  nombre  d'autres 
écoles  de  toute  nature  pour  l'instruction  des  classes  ouvrières 
et  agricoles.  La  plupart  des  seigneurs  russes  en  ont  établi 
dans  leurs  terres  pour  l'éducation  des  paysans  qui  s'y  trou- 
vent attachés. 

Les  canaux  multipliés  que  l'on  ouvre  en  Russie,  ea 
multiplianl  et  éa  facilitant  les  moyens  de  communicatioti, 
ne  peuvent  manquer  de  contribuer  beaucoup  à  la  prospé- 
rité de  l'agriculture.  Le  gouvernement  a  entrepris  aussi  de 
pendre  navigables  ptusieui^  rivières. 

De  toutes  parts ,  la  nation  ruçse  est  en  voie  de  pro- 
grès et  d'améliorations.  Les  lumières  s'y  répandent  cha- 
que jour  davantage.  Elles  sont  le  précurseur  certain  de 
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raffra&chissemeiit  graduel  des  peuples  ^  et  promettent  un 
grand  avenir  à  cet  empire  colossal ,  si  cet  affranchisse- 
ment est  accompagné  de  religion  et  de  morale.  Nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  désirer,  pour  notre  pays ,  de 
voir  ses  destinées  s'associer  à  celles  de  la  Russie  par  une 
alliauce  politique,  'durable  et  sincère.  C'était  le  vœu  de 
Pierre-le-Grand.  Ce  fut  le  rêve  de  Napoléon.  Nous  le  ver- 
rons peut-être  un  jour  réalisé ,  si  la  Providence  a  marqué 
l'heure  où  doit  éclater  la  chute  de  la  Grande-Bretagne  et 
~  où  la  France  saura  reprendre  le  ^ang  qui  lui  appartient  en 
Europe  (I). 

(i)  La  Russie,  peuplée  de  53,ooo,ooo  dMiabitans  dans  sa  partie  euro- 
péenne où  la  population  peut  doubler  dans  Pespace  de  quarante-cinq  à  cin- 
quante ans,  a  le  rare. avantage  de  posséder  une  industrie  qui  s''allie  cons- 
tamment aux  professions  agricoles.  La  proportion  des  classes  agricoles  aux 
autres  classes  est  dans  le  rapport  environ  de  la  à  i  ,  ce  qui  donne 
48,a47>4i^  paysans,  sur  4>3^^)^34  nobles,  ecclésiastiques,  employés ) 
soldats  et  industriels  ou  manufacturiers.  Sur  le  nombre  des  paysans  atta- 
chés comme  serfs  aux  terres  des  seigneurs ,  à  peine  3,000,000  ont  été 
affranchis  par  Tempereur  et  quelques  grands  de  l'empire.  On  comprend 
que  les  ouvriers  attachés  aux  manufactures ,  qui  sont  à  peine  le  1/16  de  la 
population ,  ne  pourraient  pourvoir  aux  besoins  d'une  population  aussi  con- 
sidérable ,  si  les  paysans  n'oKerçaient  pas  eux-mêmes ,  concurremment  avec 
les  travaux  agricoles ,  et  diaprés  les  ordres  de  leurs  seigneurs ,  unp  indusp-ie 
domcsffque  qui  leur  procure  les  vêtemens,  les  meubles  et  les  instrumen» 
nécessaires.  Par-là ,  ils  se  suffisent ,  en  quelque  sorte ,  et  sont  à  l'abri  de 
toutes  les  vicissitudes  du  commerce  et  des  manufactures.  Il  est  vrai  que  cet 
état  de  choses  suppose  une  civilisation  peu  avancée  et  ne  saurait  être  en 
harmonie  avec  un  régime  de  liberté  et  de  complet  affranchissement.  Mai» 
il  doit  en  résulter  pour  l'avenir  une  habitude  de  préférence  exclusive  pour 
l'agriculture  qui  préservera  la  Russie  an  paupérisme  anglais,  si  le  gouver- 
nement a  la  sagesse  de  diriger  dans  ce  sens  toutes  ses  institutions. 

c(  Le  Russie  ,  dit  M.  J.-B.  Say ,  a  beaucoup  à  atten^f,^  au  temps.  La  na- 
ture a  donné  a  son  peuple  de  l'aptitude  pour  l'indijLstrie  ;  la  preuve  en  est 
dans  les  progrès  qu'il  a  déjà  faits ,  malgré  le  despotisme  du  gouvernement 
et  la  servitude  de  la  glèbe.  Ces  progrès  suivent  même  une  marche  accélérée^ 
l'accroissement  rapide  de  la  population  l'atteste  ;  car  la  population  ne  croit 
jamais  sans  que  l'industrie  et  la  production  annuelle  ne  croissent  également. 
Mais  tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  des  progrès  futurs  qui  sont  té" 
serves  à  la  Russie  ,  si  elle  est  assez  sage  pour  favoriser ,  dans  se*  vastes  et 
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SUEDE  ET  NORWÉGE. 

Quoique  cette  puissance  septentrionale  soit  plus  suscep- 
tible de  fixer  les  regards ,  sous  le  rapport  de  la  minéralo- 
gie et  de  ses  exportations  en  bois,  goudrons ,  fers  et  pel- 
leteries, que  sous  celui  de  Tagricùlture ,  quoique  la  nature 

fertiles  états,  Tinstnition  ëlëmentaire ,  Tagriculture ;  les  arts  et  le  com- 
merce intérieur ,  le  plus  important  dans  tous  les  pays  da  monde ,  et  surtout 
dans  un  pays  qui  embrasse  à  lui  seul  vingt-cinq  degrés  de  latitude.  Rien  ne 
prouverait  mieux  Timpéritie  de  son  gouvernement ,  que  de  négliger  des 
avantages  intérieurs  et  immenses ,  pour  se  mêler  des  tracasseries  diploma- 
tiques de  FEurope.  Dans  ce  cas-ci ,  les  vues  les  plus  étroites  sont  celles  qui 
s^étendent  au-dehors.  Si  la  Russie  avait  un  souhait  ^  former  relativement 
à  ses  relations  extérieures ,  ce  serait  d'avoir ,  au  sud  et  à  l'est ,  àes  peuples 
qui  ne  fussent  pas  des  barbares ,  et  avec  lesquels  elle  put  conmiuniquer 
d'une  manière  a  la  fois  commode ,  fréquente  et  sure.  » 

M.  Say  place  au  nombre  des  avantages  de  la  Russie  Fheureuse  influence 
que  la  réformation  religieuse  a  exercée  sur  la  moralité  et  la  richesse  des 
peuples  qui  ont  embrassé  le  protestantisme.  «  Influence ,  ajoute-t-il ,  dont 
la  religion  grecque  peut  réclamer  sa  part.  » 

On  t  pu  voir ,  dans  ce  que  nous  avons  exposé  de  la  situation  de  TAngle- 
terre,  ^  quoi  a  abouti ,  pour  ce  royaume,  Pinfluence  de  la  réforme  adoptée 
par  Henri  YIII.  ?ious  redouterions ,  pour  la  Russie,  les  mêmes  résultats, 
si  Paffraùchissement  des  peuples  de  cet  empire  et  les  progrès  rapides  de  leur 
civilisation  n'étaient  pas  en  rapport  constant  avec  des  mœurs  religieurcs.  Or, 
c'est  ce  que  l'on  ne  peut  espérer  ,  lorsqu'on  considère  l'excès  du  luxe  des 
classes  riches  et  la  situation  du  clergé  schismatîque  russe.  En  dehors  de  tout 
ministère  de  charité  et  de  toute  influence  efficace  sur  les  diverses  classes  de 
la  société,  occupés  exclusivement  du  soin  de  leurs  familles  et  de  leurs  affaires 
temporelles ,  les  membres  de  ce  clergé  ne  sauraient  garantir  la  conservation 
des  mœurs  publiques  ni  du  sentiment  religieux.  Tout  se  résoudrait,  comme 
en  Angleterre ,  dans  la  morale  des  intérêts  matériels.  Combien ,  au  con- 
traire ,  nous  paraîtrait  brillant ,  pur  et  serein  l'avenir  d'une  Russie  entière- 
ment catholique ,  et  quel  empire  bienfaisant  n'exercerait-elle  pas  alors  sur 
les  destinées  du  .monde  civilisé  !.... 

Quant  aux  conseils  économiques  et  politiques  que  M.  Say  don  ne  à  la  Russie, 
nous  approuvons  entièrement  ceux  qui  encouragent  l'instruction  élémentaire, 
Tagriculture  et  le  commerce  intérieur;  nous  approuvons,  comme  lui,  l'im- 
mense intérêt  qui  doit  porter  la  Russie  ^  éloigner  d'elle  les  populations  bar- 
bares du  sud  et  de  l'est.  Mais  nous  pensons  qu'elle  doit  également  chercher 
k  préserver  également  ses  vastes  états  d'un  luxe  qui  accable  les  classes  infé- 
rieures, et  du  contact  des  doctrines  philosophiques  et  politiques  que  l'An- 
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y  soit  pendant  près  de  huit  mms  de  Tannée  dans  un  état  de 
léthargie ,  cependant  Tart  agronomique  n  y  est  pas  sans 
protecteur,  et  les  perfectionnèmens  si  nécessaires  reçoivent 
de  puissans  encouragemens. 

L'instruction  du  peuple ,  dans  les  campagnes ,  avait  été 
bornée  à  celle  qu'il  recevait  les  dimanches  dans  les  temples  : 
dans  la  diète  du  royaume  de  1825 ,  tous  les  ordres  se  sont 
occupés  de  nouvelles  ordonnances  pour  l'instruction  de 
toutes  les  classes  de  paysans. 

La  société  d'agriculture  de  Stockholm  est  présidée  par 
le  roi.  Sa  présence  excite  une  noble  émulation  et  produit 
d'heureux  résultats. 

Les  terrains  communaux  y  les  terres  vagues  et  les  landes 
qui  en  dépendaient,  ayant  été  partagés  entre  les  particu- 
liers y  ont  offert  un  accroissement  de  productions  considé- 
rable. Par  de  nouvelles  dispositions  y  l'on  ne  doit  plus  ad- 
mettre de  vicaires  dans  les  paroisses  que  ceux  qui  seront 
habiles  à  répandre  l'instruction  agricole  dans  les  campa- 
gnes y  d'après  les  méthodes  perfectionnées.  Le  gouverne- 
ment s'occupe  avec  zèle  de  l'amélioration  des  routes  et 
des  canaux,  et  emploie  avec  profit  à  ses  travaux  les  bras 
de  ses  nombreux  soldats.  Les  facilités  que  le  gouver- 
nement accorde  pour  la  réunion  des  terres,  par  la  voie 
d'échange ,  et  la  suppression  du  droit  abusif  du  parcours , 
ont  favorisé  singulièrement  l'extension  des  prairies  arti- 
ficielles. 

gleCerre  a  lancées  sur  plusieurs  contrées  de  TEurope,  et  qui  agitent  et  ensan- 
glantent en  ce  moment  la  péninsule  espagnole.  Sa  politique  doit  tendre  sans 
relâche  k  isoler  FAnglctcrre  du  reste  des  nations  européennes.  De  même  que 
les  intérêts  de  la  France  semblent  lui  commander  une  allianco  étroite  avec 
un  empire  jeune ,  fort ,  puissant ,  en  voie  de  progrès  et  plein  d'avenir ,  et 
d'abandonner  tonte  solidarité  d'intérêts  et  de  politique  avec  une  nation 
vieillie  et  démoralisée,  de  même  il  nous  paraît  que  la  Russie  ne  saurait  avoir 
d'allié  politique  plus  important  que  la  France,  si  celle-ci  revient  enOn  a  des 
principes  d'ordre  et  de  stabilité. 

m.  i6 
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La  Suède  est  la  première  puissance  qui  ait  fondé  une 
école  vétérinaire.  Son  plus  ancien  règlement  sur  Téduca- 
tion  des  chevaux  date  de  1686.  Toute  l'Europe  connaît 
la  supériorité  de  ceux  du  Holstein. 

SUISSE. 

Le  modèle  de  la  véritable  économie  agricole  se  trouve 
en  Suisse.  Là  rien  n'est  perdu  ^  partout  l'homme  rend 
productives  les  situations  les  plus  stériles;  partout  il  lutte 
contre  le  désavantage  de  sa  position ,  et  presque  toujours 
avec  succès. 

En  Suisse,  aussi,  se  trouve  en  quelque  sorte  le  centre  de 
réducation  agricole  pour  l'Europe.  Les  instituts  d'agricul- 
ture théorique  et  pratique  fondés  à  Hofwil,  parM.  deFel- 
lemberg ,  sont  devenus  le  germe  fécond  des  améliorations 
nombreuses  que  l'agriculture  a  reçues  en  Europe  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Outre  ces  instituts,  il  en  existe  d'analogues  dans  les 
cantons  de  Zurich,  de  Bâle,  de  Soleure -,  un  à  Braschof , 
et  celui  du  canton  de  Glaris ,  à  Linth-Boden ,  établi  sur 
un  sol  provenant  du  dessèchement  des  marais  de  Linth , 
instituts  destinés  uniquement  à  l'éducation  des  pauvres 
paysans.  Des  sociétés  économiques,  dans  presque  tous  les 
cantons,  encouragent  l'instruction,  et  les  améliorati<ms 
en  agriculture.  Elles  ont  contribué  puissamment  à  aug- 
menter les  ressources  alimentaires  qui ,  en  effet,  ont  mar- 
ché long-temps  dans  une  progression  croissante  comme  la 
population ,  mais  qui  aujourd'hui  deviennent  insufBsantes. 

Genève  est  une  des  villes  de  FEurope  ou  l'on  s'occupe 
le  plus  de  théories  agricdes  et  des  arts  qui  s'y  rattachent. 
Le  célèbre  M.  DecandoUe  a  élevé  la  science  de  la  bota- 
nique à  son  plus  haut  période.  M.  Charles  Pictet  a  publié 
un  excellent  ouvrage  sur  les  méthodes  d'assolement. 

Au  printemps  de  i85M),  il  a  été  formé ,  dans  le  domaine 
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de  Carra  9  commune  de  Ressinges,  ime  école  rurale  à  ri-- 
mitation  de  celle  d'Hofwil.  Le  gonTernemeut  cantonnai  y 
quatre  ans  avant  cette  fondation ,  s'entendit  avec  M.  de 
Fellemberg  qui  lui  donna  les  plus  précieux  secours. 

Plusieurs  personnes,  animées  de  Famour  du  bien  public , 
se  sont  réunies  à  Genève ,  dans  Fobjet  de  travailler  à  un 
code  rural  et  à  une  instruction  complète  et  motivée  sur 
les  différentes  clauses ,  conditions  et  réserves  qui  doivent 
entrer  dans  les  actes  par  lesquels  un  propriétaire  confie  à 
un  cultivateur  Tesploitation  de  ses  terres. 

TURQUIE  D'EUROPE. 

Les  institutions  politiques ,  d'accord  en  quelque  sorte 
avec  la  religion  mahométane ,  sont  un  obstacle  permanent 
au  développement  de  Tagriculture  dans  la  Turquie.  L'in- 
fluence du  climat  éloigne  l'homme  du  travail  (1) ,  et  les 
dogmes  religieux  qui  attribuent  toutes  choses  à  la  fatalité 
ne  stimulent  point  la  persévérance ,  le  courage  et  la  pru- 
dente. Le  despotisme  du  gouvernement  laisse  peu  de  ga- 
rantie à  la  propriété.  Le  travail  et  l'industrie  sont  donc 
abandonnés  en  général  aux  individus  les  pluspauvres,  et 
aux  étrangers. 

Les  pr(^riétés  territoriales,  en  Turquie,  sont  divisées 
en  trois  classes  (S). 

fo  Les  terres  inféodées  aux  mosquées ,  ou  à  des  cou- 

(i)  Les  Turcs  sont,  dans  Je  fond ,  plus  portés  au  repos  qu^k  l'oisiveté  ; 
mais  le  climat  établit  entre  eux ,  à  cet  égard  ,  une  sensible  différenee.  Les 
Turcs  asiatiques  aiment  par-dessus  tout  la  tranquillité  d'esprit  et  de  corps. 
Ceux  de  l'Albanie  et  de  l'Illyrie  professent  une  vie  active  et  laborieuse. 
Ceux  de  Constantinople  languissent  en  général  dans  une  molle  oisiveté.  Les 
fatigueà  et  les  travaux  sont  pour  les  esclaves  et  pour  les  individus  réduits 
à  une  extrême  pauvreté ,  tels  que  les  paysans  grecs  et  arméniens. 

(a)  Toutes  les  propriétés  sont  censées  appartenir  au  grand-seigneur.  Sui- 
vant les  circonstances ,  il  en  fait  le  partage  entre  les  soldats ,  pour  les  ré- 
compenser de  leurs  services,  et  ceux  qui  les  obtiennent  sont  obligés^  à 
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vens  de  derviches ,  moyennant  une  redevance  envers  le 
grand-seigneur  :  celles-ci  sont  en  quelque  sorte  sous  le 
régime  de  main-morte  et  administrées  avec  beaucoup  de 
négligence.  Les  produits  fournissent  à  d'abondantes  au- 
mônes. 

80  Les  terres  inféodées  à  des  aga  ou  heys  non  hérédi- 
taireSy  et  pouvant  leur  être  enlevées  par  le  grand-seigneur. 
Elles  sont  cultivées  par  des  paysans  serfs  dont  la  condition 
^st  à  peu  près  la  même  que  celle  des  paysans  russes. 

•3o  Enfin ,  les  terres  libres  appartenant  à  de  petits  pro- 
priétaires cultivateurs. 

La  base  de  l'agriculture  est  Tentretien  de  nombreux 
troupeaux  pour  lesquels  le  droit  de  parcours  est  maintenu, 
comme  on  le  voit  encore  çn  Espagne.  Les  diverses  cul- 
tures des  pays  méridionaux  sont  l'objet  des  travaux  agri- 
coles y  mais  s'exécutent  sans  intelligence  \  sans  lumières 
et  sans  but  de  perfectionnement.  Il  n'existe  en  Turquie 
aucune  institution  destinée  à  améliorer  les  théories  et  la 
pratique  de  l'agriculture.  • 

Les  paysans  turcs  vivent  en  général  avec  sobriété  et 
économie.  Us  confectionnent  eux-mêmes  leurs  vêtemens. 
Les  serfs  sont  entretenus  par  leurs  seigneurs.  Mais  les 
rayas  ou  chrétiens  prolétaires  sont  excessivement  misé- 
rables. Sans  la  fertilité  du  sol^  les  besoins  peu  nombreux 
des  classes  inférieures^  et  les  préceptes  de  charité  qui  sont 

proportion  du  revenu ,  d^entretenir  des  hommes  et  des  chevaux  pour  le 
service  de  la  guerre.  Les  terres  destinées  à  un  usage  religieux  sont  seules 
soustraites  \  l'autorité  .^u  sultan.  Un  grand  de  Tempire,  en  mourant,  fut-il 
déclaré  criminel  de  lèse-majesté ,  peut  donner  valablement  tous  ses  biens 
à  une  mosquée.  Habituellement,  le  prince  se  contente  de  prendre  3  p.  0/0 
sur  les  successions  des  gens  du  peuple.  Mais  il  fait  saisir  les  successions  des 
grands  do  l'empire  ou  des  Turcs  riches ,  lorsqu'ils  meurent  sans  enfans 
mâles.  Le  grand-seigneur  a  la  propriété,  et  les  filles  Tusufruit.  Ainsi,  la 
plupart  des  biens  ne  sont  possédés  que  d'une  manière  précaire.  Quant  à 
Fadministration  de  la  justice ,  on  sait  com1)ien  elle  est  arbitraire ,  barbare 
et  vénale. 
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passés  des  codes  de  Moïse  et  de  rEVangile  dans  le  GoraD  ^ 
leur  sort  serait  digne  de  la  plus  profonde  pitié. 

Les  impôts  fonciers  sont  très  modérés^  les  terres  des 
paysans  libres  n'en  supportent  que  de  très  légers  y  et  les 
frais  de  perception  n'en  absorbent  qu'une  minime  partie. 
Il  existe  dans  les  villes  et  les  villages  une  administration 
municipale,  indépendante  du  pouvoir  et  élue  par  le  peuple, 
à  laquelle  est  confiée  la  réportitioii  des  charges  publiques. 
Cette  institution  tempère,  en  quelques.points,  les  vices 
de  Tadministration,  supérieure ,  mais  ne  peut  obvier  aux 
énormes  abus  résultant  du  despotisme  du  gouvernement 
et  d'une  religion  basée  sur  le  fatalisme ,  le  culte  des  sens 
et  d'innombrables  pratiques  (i).  Il  n'est  donc  pas  étonnant 

(i  )  Uëtablissement  de  Tislamisme  {résighation  à  la  volonté  de  Dieu)  en 
Turquie,  ne  semble  avoir  éié  et  ne  pouvoir  être  qu'une  transition  pour  ame- 
ner les  peuples  de  cette  partie  de  l'Europe  aux  dogmes  du  christianisme. 
Quelques  historiens  ont  attribue  a  Mahomet  la  pensée  d'avoir  voulu  seule- 
ment reformer  d'abord  la  religion  absurde  et  barbare  de  sa  patrie.  Il  est 
plus  vraisemblable  que,  parvenu  à  un  haut  degré  de  considération  et  de  for- 
tune ,  il  conçut  l*ambitien  d'asservir  l'Arabie  et  de  fonder  un  empire.  Pour 
parvUiir  plus  sûrement  à  son  but,  il  résolut  de  créer  une  religion  nouvelle. 

Ses  relations  commerciales  avec  la  Syrie,  la  Palestine  et  l'Egypte,  lui 
avaient  fourni  l'occasion  de  s'instruire  de  la  religion  chrétienne  déjà  ré- 
pandue depuis  six  cents  ans,  et  de  la  loi  de  Moïse  observée  par  un  grand 
nQjOibre  d'Arabe».  A  cette  époque ,  la  plupart  des  tribus  diverses  de  ce  peuple 
étaient  plongées  dans  l'idolâtrie  la  plus  grossière.  Les  chrétiens  orientaux 
étaient  divisés  en  une  infinité  de  sectes  qui  se  persécutaient  avec  fureur.  La 
cour  de  Constantinople  s'occupait  de  querelles  ihéologiques ,  tandis  que  son 
empire  ,  ébranlé  par  de  sanglantes  révolutions  ,  était  livré  sans  défense  aux 
attaques  des  Persans.  La  Perse  elle-même  se  trouvait  également  épuisée  par 
de  longues  guerres  civiles  et  par  les-  conquêtes  de  son  souverain.  Tout  con- 
courait donc  k  favoriser  les  desseins  de  Mahomet  ;  et  ce  fut  dans  ces  cir- 
constances qu'H  crut  pouvoir  se  donner  comme  inspiré  de  Dieu ,  pour  pro- 
phète, pour  apâtre,  afin  d'établir  une  religion  nouvelle  dans  laquelle,  ayant 
égard  aux  mœurs ,  au  climat  et  aux  diverses  croyances ,  il  réunit  à  la  fois 
les  païens,  les  juifs  et  les  plus  relâchés  des  chrétiens.  Aux  uns  il  offrait, 
avec  un  culte  plus  raisonnable,  l'attrait  des  voluptés  sensuelles  ;  aux  autres, 
une  partie  des  dogmes  de  Fancienne  loi  ;  et  enfin  aux  derniers ,  quelqu^- 
unes  des  vérités  saintes  de  la  religion  chrétienne.  L'Alcorao  (  lecture  par 
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qu'en  Turquie  quelques  castes  se  soient  arrogé  le  privi- 
lège des  richesses  et  du  luxe  le  plus  efféminé  ^  et  qu'un 
grand  nombre  d'indiyidus  croupiss^t  dans  la  servitude , 
Tabjection  et  la  misère. 

Le  mouvement  général  des  esprits,  en  Europe,  nepermet 
pas  de  penser  qu'une  situation  aussi  disparate  avec  la  ci- 
Tilisi^on  chrétienne  puisse  long-temps  se  maintenir.  Le 
fiouterain  actuel  de  la  Turquie  a  paru  lui-même  le  pres- 
sentir. Déjà,  il  a  étouffé  la  puissance  monstrueuse  des  janis- 
saires. Beaucoup  de  lois  barbares ,  beaucoup  de  coutumes 
absurdes  sont  à  peu  près  abandonnées.  La  Turquie  ac- 
tuelle ne  ressemble  j^us  à  ce  qu'elle  était  ^  y  a  cinquante 

excellence)  reconnaît  la  déchéance  du  premier  homme,  la  tradition  des 
principaux  patriarches,  Noé,  Abraham,  Joseph,  Moïse;  la  prédication 
de  saint  Jean ,  etc.  U  présente  J.-G.  comme  conçu  sans  corruption  dans 
.le  sein  d^une  vierge,  créé  du  souffle  de  Dieu  ,  animé  de  fon  esprit ,  et  en- 
voyé pour  établir  l'Evangile,  jusqu'à  ce  que  Mahomet  Peut  confirmé.  L'AI- 
-coran  appelle  J.-G.  2e  verbe ,  la  vertu ,  r4me  et  la  force  de  Dieu,  Il 
aie  cependant  sa  génération  éternelle  et  sa  divinité,  mêlant  les  fables  les 
pkil  extravagantes  aux  plus  sublimes  préceptes.  La  morale  de  l'Alcoran  est 
Ttnfennée  dans  oei  paroles  :  «  Recberchea  qui  vous  chasse,  donnei^  qui 
vous  Ate,  pardonnex  à  qui  vous  ofTense,  faites  du  bien  à  (ons^  ne  coatestex 
point  avec  les  ignorans.  » 

Mahomet  admet  un  purgatoire  et  un  enfer,  mais  dont  les  peines  sont  tem- 
poraires, n  propose  pour  récompense  une  vie  éternelle  où  l'âme  sera  eni- 
vrée de  tous  les  plaisirs  spirituels,  et  où  le  corps  «  ressuscité  avec  Ibs  sens, 
goûtera,  par  les  sens  mêmes,  toutes  les  voluptés  qui  lui  sont  propres.  Le  prin- 
cipe de  la  prédestination  et  de  la  fatalité  domine  tous  les  autres. 

Du  reste ,  cette  religion  devait  être  établie  sans  miracle ,  sans  dispute , 
sans  contradiction ,  c'est-a-dire  par  l'autorité  et  la  force.  Le  paradis  est  as- 
suré aux  croyans  qui  auront  donné  la  mort  aux  incrédules.  Aussi ,  l'histoire 
fournit-elle  la  preuve  que  le  mahométisme ,  fondé  par  on  législateur  volup- 
tueux et  absolu,  s'est  établi  bien  moins  par  la  sé^laction,  qoè  par  la  violence 
et  la  force  dtê  armes.  Il  y  aurait  des  rappf  ochemens  frappans  k  faire ,  k  cet 
égard  ,  entre  Mahomet  et  Henri  YIII. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation  mo- 
rale amèneront  tôt  ou  urd  une  grande  réforme  dans  les  croyances  de  ces 
peuples,  et  l'on  peut  entrevoir  déjk  l'époque  où  le  mahométisme  aura  ac- 
compli sa  destinée  providentiellei 
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ans.  Les  mœurs  européennes  commencent  à  s'y  introduire. 
La  condition  des  esclaves  s'est  surtout  beaucoup  améliorée, 
et  la  plupart  des  Turcs  traitent  les  leurs  avec  douceur  et 
humanité.  Mais  il  ne  sera  permis  d'espérer  aucua  progrès 
rajûde  tant  que  la  religion  de  MiAomet  régnera  sur  cette 
contrée  magnifique.  Que  d*immenses  sources  de  prospérité 
ne  verrait-on  pas  s'ouvrir  en  Europe ,  si  jamais  la  croix 
apparue  à  Constantin  brillait  de  nouveau  sur  la  coupole  de 
Sainte-Sophie  9  et  si  la  justice  et  une  politique  véritable- 
ment chrétienne  présidaient  à  la  nouvelle  ère  qui  semble 
se  préparer  pour  l'empire  turc  (1)  î 

(i)  Nouf  cray4Mi8  qu^on  Hra  avec  intérêt  l'optoion  d^on  pabliciste  anglais 
fur  la  fituation  présente  et  Tavenir  de  Tempire  ottoman  j  nous  remprun- 
tons à  la  Revue  de  Westminster. 

«  Si  tontes  les  chanoes  de  mine  menacent  à  la  fois  la  Porte  ottomane , 
si  la  condescendance  des  souverains  de  PEurope  lui  permet  seule  de  sub- 
sister encore ,  le  philosophe  ne  voit  paa,  dans  cette  chute  inévitable  d'un 
empire  régi  par  des  lois  et  des  institutions  monstrueuses,  un  sujet  de 
plaintes  et  de  regrets.  Devant  la  civilisation  et  son  progrès ,  il  fallait  que 
tout  cet  édifice  crouUt  un  jour.  En  supposant  même  que  Tambition  de  la 
Riusie  soit  plus  tard  couronnée  de  succès  et  que  la  croia  grecque  de  Péters- 
bonrg  doive  s^élever  sur  les  minarets,  de  Gonstantinople ,  il  est  impossible 
ou  du  moins  improbable  que  le  même  monu-qne  règne  long-temps  sur  la 
Méva  et  sur  le  Bosphore.  On  verrait  donc  ce  vaste  corps  de  la  Russie  se 
disjoindre  ou  se  démembrer  ;  le  trône  àe»  califes  tomber  sous  la  loi  de 
quelques  nouveaux  princes  chrétiens,  et- des  institutions  européennes  sVta- 
blir  aux  lieux  où  le  croissant  brilla  pendant  six  siècles.  Que  dans  ce  mon- 
vementconvulsif,  plusieurs  provinces,  auxquelles  1» Turquie  imposait  la  loi, 
retrouvent  leur  indépendance ,  et  que  cet  inmiense  changement  influe  sur 
les  destinées  de  l'Europe  ,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  douter.  Qui  sait  si  la 
vieille  Bysance  n'est  pas  destinée  à  devenir  un  nouveau  centre  de  civilisation  ; 
si  rOrient,  long-temps  assoupi  dans  la  solennelle  majesté  de  Fislamisme, 
ne  renaîtra  pas.^  une  vie  nouvelle  ;  si  les  rives  du  Nil  ne  s'enorgueilliront 
pas  one  seconde  fois  de  leurs  mille  cités  ;  si  les  côtes  de  la  Barbarie  ne 
retrouveront  pas  lea  troia  cents  collèges  dont  elles  étaient  fières;  si  l'on 
ne  verra  pas  renaître  de  lents  cendres  les  biblioth^ues  de  Pergame  et 
d'Alexandrie  ;  si  une  nouvelle  ère  de  gloire  n'est  pas  réservée  à  la  Phénicie , 
à  Tyr ,  a  Sidon  ^  si  enfin  les  contrées  qui  dnt  vu  l'aurore  de  la  civilisation 
dorer  les  toits  de  leurs  villes  naissantes ,  ne  verront  pas  des  cités  plus 
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belles ,  dei  communautéf  plui  iodaitrielles  et  plui  librei  de  êe  développer 
loas  les  rayoni  puiisans  d^UQe  civilisation  parvenue  à  son  zénith  !  u 

{H^estminsier  Review.) 
^ons  nous  réunissons  de  grand  caor  k  ces  vœax  et  k  ces  espérances  ; 
mais  k  des  conditions  d^humanité  et  de  jastice  seolement,  car  nous  regar- 
derions comme  an  immense  malhear  que  la  chute  de  Pempire  turc  ne  servit 
qo^a  satisfaire  des  vues  ambitieuses,  k  s^arroger  la  domination  de  la  Médi'» 
terranée  et  à  plonger  TEurope  dans  de  nouveaux  conflits  de  suprématie  ma- 
ritime et  commerciale, 
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Bs  l'État  de  l'agriculture  en  frange. 


Labourage  el  pâtHrage  sont  les  deux 
mamelles  de  la  France. 

{Economiques  de  Sully.) 


a  La  France ,  dit  M.  le  comte  Ghaptal  (i) ,  a  Tayantage 
inappréciable  d'être  à  la  fois  agricole  et  manufacturière  -, 
à  l'exception  du  coton,  les  productions  de  son  sol  fournis- 
sent à  son  industrie  9  la  presque  totalité  des  matières  pre- 
mières qui  lui  sont  nécessaires.  Le  sort  de  l'agriculture  et 
celui  des  fabriques  se  trouvent  donc  naturellement  unis,  et 
leur  prospérité  paraît  inséparable.  » 

a  La  France  est  du  petit  nombre  de  ces  nations  privilé- 
giées qui  peuvent,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elles-mêmes. 
L'agriculture  lui  fournit  abondamment  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  subsistance  de  ses  nombreux  babitans,  et  ses  manu- 
factures versent  dans  la  consommation  tout  ce  que  le  luxe 
du  riche  et  les  besoins  du  pauvre  peuvent  consommer.  » 

«  La  nature  a  donc  tout  préparé  pour  la  prospérité  de  la 
France  :  mais  des  institutions  dont  l'origine  remonte  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie  et  que  la  puissance  des 
rois  et  le  progrès  des  lumières  n'avaient  pu  que  modifier , 

(i)  De  rindustrie  française. 
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ont  contrarié  sans  cesse  le  déyeloppement  de  ces  heureuses 


Ce  jugement  d'un  homme  d'état  justement  estimé^  réu- 
nit et  concilie  les  principes  qui,  à  diverses  époques ,  avaient 
dirigé  Sully  et  Golbert  âur  les  moyens  de  multiplier  sur  le 
sol  de  la  France  les  sources  fécondes  de  la  production.  En 
effet,  Fagriculture  et  Tindustrie  qui  s'exerce  sur  les  pro- 
duits nationaux,  tels  sont  les  élémens  d'une  prospérité 
progressive  et  assurée  pour  notre  belle  patrie,  telles  sont 
les  bases  d'une  économie  pojiitique  véritablement  nationale. 

Malgré  la  direction  imprimée  plus  spécialement  aux  m»* 
nufactores,  par  Golbert,  Fagriculture  a  été  en  général  re- 
gardée exclusivement  en  France  comme  la  mère  nourri- 
cière du  royaume.  On  devrait,  par  conséquent,  s'étonner 
qu'elle  n'ait  pas  fait  des  progrès  plus  rapides^  si  l'on  ne 
réfléchissait  à  toutes  les  entraves  puissantes  et  nombreuses 
dont  tous  les  p^ectionnemens  ont  eu  successivement  à 
s'afiranchûr. 

Au  nombre  de  ces  obstacles  se  placent  naturellement  la 
concentration  des  propriétés  entre  les  mains  de  la  no- 
blesse et  des  étabUssemens  de  main-morte,  les  Icns  relatives 
»ix  substitutions ,  le  prélèvement  des  droits  féodaux ,  des 
dîmes ,  en  un  mot ,  les  charges  qui  pesaient  sur  les  petites 
propriétés.  On  peut  y  joindre  aussi  les  guerres  fréquentes , 
l'état  imparfait  des  routes  et  des  conununications  intérieu- 
res ,  les  douanes  existant  de  province  à  province ,  les  pri- 
vilèges locaux,  et  par^iessus  tout  l'absence  d'instruction  et 
de  lumières  dans  la  classe  des  agriculteurs. 

Nos  véritables  maîtres  en  agriculture  furent  les  utiles  et 
^eux  cénobites  qui ,  dépositaires ,  par  tradition ,  de  l'éco- 
nomie agricole  des  Romains,  opérèrent  les  premiers  en 
France  ces  grands  défrichemens,  source  de  la  ridiesse  de 
la  plupart  des  ordres  religieux. 

Charlemagne  et  Saint-Louis  avaient  cherché  à  améliorer 
l'agriculture  par  de  sages  réglemens.  Depuis  cette  dernière 
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époque  jusqu'au  règne  de  Henri  IV ,  rdgricultpre  paraît 
n'avoir  été  qu'une  sorte  de  routine ,  transmise  d'ftge  en 
âge ,  que  modifiait  seulement  la  diversité  des  terrains  et 
des  climats  9  et  que  des  circonstances  particulières  avaient 
perfectionnée  dans  quelques  contrées  de  la  France  plus 
heureusement  situées.  De  temps  à  autre ,  Te  royaume  s'en- 
richissait de  quelque  nouveau  genre  de  culture  y  introduit 
par  l'effet  de  nos  guerres  lointaines.  Les  croisades  nous 
valurent  plusieurs  arbres  utiles  -,  la  conquête  ^e  Naples 
nous  donna  le  mûrier.  Plusieurs  provinces  étaient  deve- 
nues florissantes  par  des  cultures  spéciales  et  par  l'indus- 
trie que  celles-ci  Causaient  naître  ;  mais  là  plupart  languis- 
saient dans  un  état  stationnaire.  Ni  la  législation  ^  ni  des 
instUuti<His  pid)lique&9  ni  des  aicouragemens  puissans  n'a- 
vaient été  dirigés  vers  l'améhoration  de  Tagriculture  théo» 
rique  et  pratique.  Plusieurs  de  nos  rois  étaient  venus  au  se- 
cours de  la  classe  des  laboureurs  par  des  mesures  que  dictait 
l'humanité  pbitôt  que  l'avancement  de  l'économie  agricole. 
François  I»,  Henri  III  et  Charles  X,  avaient  rendu 
quelques  édits  utiles.  Marguerite  de  Valois,  épouse  de  Henri 
d'AQ>ret,  rcn  de  Navarre,  et  sa  fille  leanne,  avaient  vi- 
vifié le  Béarn  par  une  noble  protection  accordée  à  l'a- 
griculture ^  mais  rimportanee  de  cette  industrie  ^  comme 
base  de  la  prospérité  publique ,  ne  paraît  avoir  été  parfai-- 
t^ment  comprise  que  par  Henri  IV  et  son  immortel  mi- 
nistre. Les  encouragemens  ^Bcaces  donnés  à  cet  art  utile  ^ 
et  les  premiers  éorits  destinés  à  propager  les  véritables 
principes,  datent  de  ce  règne  mémorable.  Le  théâtre  d'a- 
griculture d'Olivier  de  Serres  et  les  édits  rendus  sous  l'ad-^ 
ministration  de  Sully,  principalement  pour  la  liberté  du^ 
commerce  des  grains  et  pour  autoriser  de  grands  ^esséche^ 
mens ,  forment,  i  proprement  parler ,  la  première  époque 
des  progrès  de  l'agriculture  française. 
Le  règne  de  Louis  XIII  ne  fiit  pas  fécond  en  hommes^^ 
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capables  d'apprécier  réconomie  agricole.  Bichelieu ,  plus 
adonné  à  la  politique  qu'aux  arts  utiles,  ne  suivit  pas  les 
idées  de  prévoyance  de  Sully.  Mazarin  n'était  guère  mieux 
disposé  à  ambitionner  cette  sorte  de  gloire  que  l'amour  de 
la  patrie  invite  à  chercher  au  sein  de  la  paix.  Ces  deux 
ministres  ne  portèrent  donc  point  leur  attention  sur  l'ac- 
croissement des  produits  attâ^chés  au  sol,  produits  qui  ne 
peuvent  être  remplacés  et  qui  remplacent  avantageusement 
les  matières  tirées  de  l'étranger.  Golbert,  dans  ses  vastes 
projets  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France,  s'oc- 
cupa plutôt  d'encourager  l'agriculture,  par  la  création  de 
nouveaux  débouchés  offerts  au  commerce ,  par  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  manufacturière,  par  la  construction 
de  routes  et  de  canaux  et  par  la  fondation  de  colonies  ex- 
térieures, que  par  des  institutions  spéciales  :  ce  système, 
pour  être  incomplet,  n  était  pas  moins  extrêmement  favo- 
rable aux  intérêts  de  l'agriculture,  qui  ne  peut  jamais  que 
gagner  à  toutes  les  mesures  qui  améliorent  l'industrie 
nationale. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIY,  qui  attirait  à  la  cour  tous 
les  hommes  de  génie  et  tous  les  grands  propriétaires  des 
provinces ,  les  mœurs  des  classes  élevées ,  que  reflètent 
tour  à  tour  les  autres  degrés  de  la  société ,  dédaignaient 
l'agriculture.  Des  agronomes  ne  pouvaient  guère  se  former 
quand  la  science,  la  littérature  et  les  arts  agissaient,  en 
quelque  sorte,  de  concert  pour  mépriser,  fuir  ou  proscrire 
tout  ce  qui  rappelait  Fhumble  exercice  de  la  culture  des 
terres.  La  Quintinie  et  Le  Nôtre  n'ont  dû  leur  réputation 
qu'à  l'avantage  d'exercer  leur  art  dans  les  dépendances 
royales.  Leurs  travaux  s'appliquaient  plutôt  au  luxe  des 
jardins  qu'à  l'agriculture  proprement  dite  *,  ils  propagèrent 
ce  luxe  dans  les  provinces ,  mais  sans  avancer  l'art  dans 
son  utilité  réelle.  La  révocaticm  de  l'édit  de  Nantes  avait 
porté  un  coup  fatal  à  toutes  les  industries-,  l'agriculture  ne 
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pouvait  manquer  de  s'en  ressentir  péniblement.  Le  système 
prohibitif  de  l'exportation  des  grains  et  même  de  leur  cir- 
culation de  province  à  province ,  (produisit  des  résultats 
non  moins  funestes  que  ne  purent  compenser  des  encoura- 
gemens  donnés  aux  défrichemens  et  aux  desséchemens  et 
quelques  faveurs  accordées  à  des  ^cultivateurs  signalés  à  la 
surveillance  du  monarque. 

c(  A  cette  époque^  dit  M.  le  comte  Ghaptal,  le  sol  français 
appartenait  à  trois  classes  de  propriétaires  :  la  première 
se  composait  d'usufruitiers  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à 
améliorer-,  la  seconde  était  formée  par  ces  hommes  puissans 
qui  vivaient  des  bienfaits  de  la  cour  et  qui  s'occupaient  peu 
de  bonifier  leurs  immenses  domaines.  L'existence  de  ces 
deux  classes  de  la  société  se  trouvait  d'ailleurs  assurée  par 
le  produit  des  corvées,  des  droits  féodaux  et  des  dîmes 
que  leur  payait  le  cultivateur.  Enfin  la  troisième  classe 
comprenait  ces  hommes  laborieux ,  voués  par  état  à  la 
culture  de  la  terre,  qui  ne  retiraient  de  leurs  pénibles  tra- 
vaux que  le  strict  nécessaire ,  et  auxquels  on  ne  laissait 
pas  même  le  moyen  d'améliorer  un  sol  qu'ib  baignaient 
toute  Tannée  de  leurs  sueurs  (1).  » 

Pour  rendre  ce  tableau  plus  juste ,  il  aurait  fallu  ajouter 
qu'il  existait  aussi,  en  France,  une  classe  de  bourgeois  pro- 
priétaires et  de  cultivateurs  qui  possédaient  personnellement 
quelques  portions  de  terres  affranchies  de  la  plupart  des 
droits  seigneuriaux.  Cette  classe,  à  la  vérité,  n'était  pas 
la  plus  nombreuse ,  mais  elle  avait  son  importance,  dans 
l'état.  Il  s'en  fallait  de  beaucoup  d'ailleurs  que  la  concen- 
tration des  propriétés  entre  les  mains  de  la  noblesse  et  du 
clergé  eût  été  poussée  jamais  en  France  au  même  point 
qu'en  Angleterre.  Malgré  les  lois  sur  les  substitutions  des 
terres,  la  division  des  propriétés  n'était  pas  rigoureuse- 
ment interdite ,  et  de  nombreuses  exceptions  attestaient  à 

(i)  Chaptal ,  de  Tlndustrie  française. 
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cet  égard  la  tolérance  du  gouvernement  ou  les  progrès  de 
Topinion. . 

Sans  doute  toutes  ces  institutions  n'étaient  pas  favorables 
aux  classes  inférieures.  Mais  rbumioiité  et  la  charité  des 
grands  propriétaires  trouvaient  en  général  le  moyen  d'en 
adoucir  les  effets.  Beaucoup  de  terres  étaient  aliénées 
moyennant  une  redevance  minime.  Les  terres  vagues  ou 
en  friche  étaient  en  quelque  sorte  abandonnées  aux  paysans 
pauvres.  On  a  cité  souvent  l'exemple  de  seigneurs  durs 
envers  leurs  vassaux.  Il  faut,  pour  être  juste,  dire  que  ces 
exemples  étaient  fort  rares.  Le  plus  grand  nombre  dés  ri«! 
ches  seigneurs  qui  habitaient  leurs  terres,  s'efforçait  d'exer-* 
cer  un  patronage  doux  et  paternel  envers  les  malheureux , 
et  ce  n'était  jamais  en  vain  que  ceux-ci  recouraient  à  leur 
bienfaisance. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  comprend  facilement  qu'une  telle 
organisation  sociale  se  prêtât  peu  à  de  grandes  améliora^ 
tions  d'agriculture,  lorsque  surtout  re^inion  dominante 
plaçait  l'honneur  et  la  gloire  dans  la  profession  des  armes, 
dans  les  dignités  ecclésiastiques  et  dans  les  hautes  charges 
de  la  magistrature. 

Voltaire,  dans  son  discours  de  réception  à  l'académie 
française,  s'exprimait  en  ces  termes  :  <c  Pourrions-nous 
imiter  anjourd'hui  l'auteur  des  Géorgiqueêy  qui  nomme 
sans  détour  tous  les  instrumens  de  l'agriculture?  A  peine 
les  connaissons-nous  ;  notre  mollesse  orgueilleuse ,  dans  le 
sein  du  repos  et  du  luxe  des  villes,  attache  malheureuse- 
ment une  idée  basse  aux  U*avaux  champêtres  et  aux  détails 
des  arts  utiles  que  les  maîtres  de  la  terre  cultivaient  de  leurs 
mains  victorieuses.  » 

Cependant,  à  cette  époque,  Buffon,  par  son  génie  et 
par  son  éloquence,  allait  bientôt  familiariser  la  langue  et 
l'opinion  avec  des  noms  et  des  choses  jusqu'alors  dédai-r 
gnés  ou  méprisés  :  et  Valmont  de  Bomare ,  inspiré  par  ce 
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noble  exemple,  ne  deyait  pas  tarder  à  Caire  connaître  les 
charmes  et  TutUité  de  Tétude  de  la  nature. 

La  régence  licencieuse  de  la  minorité  de  Louis  XY ,  en 
altérant  profondémenttlesuKBurs,  et^n  inspirant  le  goût  de 
Tagiotage,  détcmrna,  de  plus  en  plus,  les  esprits  des  amé^ 
liorations  agriccdes. 

Le  cardinal  de  Fleury  aurait  pu  les  y  ramener,  dans  son 
pacifique  et  long  ministère.  Il  préféra  suivre  le  système  de 
Golbert ,  et  rapporta  les  x)rdonnances  rendues  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIY  en  fareur  de  la  liberté  du  commerce 
de  grains.  Ce  ne  fut  qu'en  17S4  que  pette  liberté  fut  de 
nouveau  proclamée  par  un  édit  solennel,  grâces  aux  minis- 
tres qui  composaient  alors  le  conseil  du  roi  et  qui  s'attache-- 
rent  à  favoriser  davantage  Tagriculture,  dont  Fimportanœ 
se  révélait  aux  yeux  des  hommes  éclairés  et  désintéressés. 
Louis  XYI ,  dont  le  nom  se  retrouve  toujours  dans  tout 
ce  qui  a  été  entrepris  de  bon  et  de  généreux  pour  le  bonheur 
des  peuples,  instruit  par  Texemple  des  améliorations  obte^ 
nues  en  Angleterre  et  en  Belgique,  éclairé  par  les  écrivains 
qui  fondaient  alors  l'économie  publique  en  France,  et  se- 
condé par  des  ministres  animés  de  ses  vues  de  bien  public, 
chercha  à  replacer  l'agriculture  au  rang  qui  lui  appartient 
dans  l'ordre  social.  Non  seulement  il  honora  et  protégea 
les  hommes  qui  soccupaient  d'améliorer  la  science  agrono- 
mique, mais  il  créa  lui-même,  dans  ses  domaines,  les  pre- 
miers établissemens  modèles  qui  aient  été  formés  en  France. 
Sous  son  règne,  furent  instituées  la  société  royale  d'agricul- 
ture de  Paris ,  et  celles  fondées  dans  la  plus  grande  partie 
de  nos  provinces. 

La  société  royale  d'agriculture  fut  d'abord  confiée  aux 
soins  de  M.  fierthier  de  Sauvigny,  alors  intendant  de  Paris, 
qui ,  pour  propager  les  fruits  de  cette  institution,  eut  l'heu-^ 
reuse  pensée  de  créer  des  comices  agricoles  dans  sa  vaste 
généralité,  qui  s'étendait,  depuis  Mantes  et  Beauvais,  jus- 
qu'au centre  de  la  Bourgogne. 
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MM.  de  Malherbes,  Tntgoiy  Berlin,  Larerdi  et  Tru- 
daine ,  formaient  un  conseil  intime  auprès  du  roi,  et  c'est 
sous  les  auspices  de  ce  conseil ,  que  ce  bon  prince  n'écou- 
tant que  son  cœur,  abolit  la  servitude,  les  corvées,  la  tor- 
ture et  fit  ouvrir  une  multitude  de  routes  et  de  canaux. 

De  ce  règne  date  la  création  des  écoles  vétérinaires  de 
Gharenton  et  de  Lyon,  et  l'introduction  de  la  race  des  mé- 
rinos en  France. 

La  protection,  de  Louis  XVl  développa  une  heureuse 
émulation  de  travaux  scientifiques  et  pratiques  dirigés 
vers  Tagriculture.  On  vit  bientôt  apparaître  avec  un  éclat 
modeste,  mais  bienfaisant,  les  noms  de  Rosier,  de  Gretté 
de  Palluel,  de  Bullion ,  de  Vilmorin ,  de  Dumont ,  de  Bour- 
gelat,  de  Ghabert,  de  Vicq-d'Azir,  de  Gilbert  et  de  Par- 
mentier,  qui  s'alliaient  si  noblement  aux  noms  illustres  des 
Larochefoucauld ,  des  Charost,  etc. 

La  littérature  suivit  cette  heureuse  impulsion  :  les 
poëmes  de  Delille,  de  Rosset,  de  Saint-Lambert,  de  Roa- 
cher,  devinrent  l'expression  d'un  grand  changement  opéré 
dans  les  mœurs  et  l'o^ûnion  de  la  société. 

Le  désir  général  d'amélioration  répandu  en  France  avait 
multiplié  les  voyages  en  Angleterre  et  dans  les  états  plus 
avancés  en  industrie  agricole.  D'heureuses  innovations 
furent  le  fruit  de  ces  investigations  multipliées. 

A  leur  tour,  des  observateurs  étrangers  vinrent  consta- 
ter les  imperfections  de  notre  agriculture.  En  1787,  Ar- 
thur Young,  alors  l'un  des  premiers  a^onomes  de  l'Eu- 
rope, visita  la  France,  et,  portant  un  regard  observateur 
et  critique  sur  Fétat  de  la  culture  du  royaume,  appela 
l'attention  publique  sur  les  causes  de  sa  dégradation ,  et 
sur  les  ressources  immenses  qu'un  meilleur  i^stème  pou- 
vait offrir  au  pays.  L'ouvrage  qu'il  publia  à  ce  sujet  est 
loin  d'être  exempt  d'exagération ,  et  surtout  de  ces  pré- 
ventions contre  la  France  si  habituelles  aux  écrivains  an- 
glais :  néanmoins  des  vérités  utiles  purent  être  recueillies 
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au  milieu  de  ses  sarcasmes  amers  et  de  ses  jugemens  ir- 
réfléchis. 

L'aspect  des  vastes  portions  de  terres  incultes  qui  exis- 
taient dans  plusieurs  de  nos  provinces  frappa  surtout  le 
célèbre  voyageur.  On  nous  saura  gré  sans  doute  d'extraire 
de  son  journal  ces  lignes  qui  peignent  les  impressions  qu'il 
éprouvait  en  traversant  la  Bretagne. 

«  51  août  1787.  —  Mon  entrée  «n  Bretagne,  à  Pon- 
torscm,  me  fait  croire  que  c'est  une  misérable  province.  )> 

«  l®r  septembre.  —  Jusqu'à  Combourg ,  le  pays  a  un 
aspect  sauvage.  L'agriculture  n'est  pas  plus  avancée  que 
chez  les  Hurons ,  ce  qui  paraît  incroyable  dans  un  pays 
enclos.  Le  peuple  y  est  aussi  sauvage  que  le  pays.  La  ville 
de  €ombourg  est  une  des  places  les  plus  sales  et  les  plus 
rades  que  l'on  puisse  voir  :  des  maisons  de  terre ,  sans 
vitres ,  et  un  pavé  si  rompu  qu'il  arrête  les  passagers. 
Cependant  il  y  a  un  château ,  et  il  est  même  habité  !  Quel 
est  ce  M.  de  Chateaubriand,  propriétaire  de  cette  habita- 
tion, qui  a  les  nerfs  assez  forts  pour  résister  au  milieu  de 
.tant  d'ordures  et  de  pauvreté?  Au-dessous  de  cet  amas 
hideux  de  misère  est  un  beau  lac  environné  d'enclos  bien 
boisés  (1)  ». 

«  De  Hédé  jusqu'à  B;ennes ,  même  singulier  mélange 
de  déserts  et  de  pays  cultivés ,  moitié  sauvages ,  moitié 
humanisés.  » 

(i)  Ce  M.  de  Chateaubriand  ëtaH  le  père  -de  Tillustre  auteur  du  Génie  du 
christianisme.  La  ville  de  Combourg,  à  Tëpoque  du  voyage d^ArthurYoung, 
ressemblait  à  presque  toutes  les  petites  villes  de  la  Bretagne  et  même  de  la 
France  ;  et  si  les  dispositions  du  voyageur  anglais  avaient  été  moins  sévères 
ou  chagrines  ,  en  ce  moment,  41  eut  du  moins ,  sans  doute,  admiré  TaspeoC 
pittoresque  et  poétique  du  château  et  du  pays  qui  l'environne. 

Anjourd^hui,  Qpnbonrg  s'est  ressenti  des  progrès  de  la  civilisation  et  de 
ragriculture.  Mais ,  fiit-il  encore  dans  le  même  état  de  misère ,  quel  voya- 
geur désormais,  en  passant  dans  ce  lieu  consacré  par  la  naissance  du  pre- 
mier écrivain  de  notre  siècle ,  s^apercevra  de  la  rudesse  du  pavé  et  de  ia 
jpaovreté  des  maison^?  Qui  pourra  visiter  sans  émotion,  et  sans  un  respect 
religieux ,  ces  ruines  gothiques ,  célébrées  d^une  manière  si  touchante  dans 
IIL  ,7 
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«  Le  W.  —  De  Landerneau  à  Cfaâteaudon ,  un  tiers  da 

pays  inculte.  » 

«  Le  14.  —  Je  sors  de  Quimper.  Il  paraît  plus  de  traits 
d'agriculture,  mais  ce  n  est  que  pour  un  moment.  Landes, 
landes,  landes.  » 

«  Le  15.  —  Le  môme  triste  pays  jusqu'à  F  Orient. 
((  Le  18.  —  De  Missillac,  je  passe  des  landes,  landes, 
landes,  jusqu'à  la  Roche-Bernard.  La  Vilaine  serait  une 
des  plus  belles  rivières  du  monde  si  ses  bords  étaient  boi- 
sés :  mais  ce  sont  les  landes  sauvages  de  ce  pays.  » 
«  LeW.  —  Savenay  est  la  misère  même.  >> 
«  Le  21.  —  Je  passe  par  un  epdroit  amélioré  au  milieu 
de  ces  déserts.  Quatre  bonnes  maisons  de  pierres  et  d'ar- 
doises, et  quelques  arpens  d'herbe  fort  triste  qui  avaient 
clé  labourés-,  mais  le  tout  était  sauvage,  et  presque  aussi 
rude  que  le  reste.  Je  fus  ensuite  informé  que  cette  amé- 
lioration avait  été  faite  par  des  Anglais,  aux  dépens  d'un 
gentilhomme  qu'ils  ruinèrent,  en  se  ruinant  eux-mêmes. 
Je  demandai  comment  ils  avaient  fait.  Ils  avaient  coupé 
et  brûlé,  semé  du  blé ,  puis  du  seigle ,  et  ensuite  de  l'orge. 
Toujours  la  même  répéûtion,  les  mêmes  folies,  les  mêmes 
erreurs ,  la  même  ignorance  -,  et  alors  tous  les  fous  du  pays 
dirent,  comme  ils  fcmt  aujourd'hui,  que  ces  landes  ne 
sont  bonnes  à  rien.  Je  trouve,  à  mon  grand  etonnement, 
qu'elles  s'étendent  jusqu'à  une  lieue  de  Nantes ,  grande 
ville  de  commerce.  » 

((  Voici  un  problème  et  une  leçon  sur  lesquels  on  peut 
travailler,  mais  ce  n'est  pas  actuellement  le  moment.  J'ar- 

rëpisode  de  René;  et,  a  Faspect  du  beau  lac ,  ne  pas  se  retracer  ces  vers  de 
la  romance  délicieuse  et  si  française  da  montagnard  ëmiçrë  : 

Te  souvient-il  du  lac  tranquille 
Qu'effleurait  rhirondelle  agile  ? 


Mon  pays  sera  mes  amours 
Toujours  !  .  .  .  . 
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rive  à  Naiites  *,  je  me  rends  au  spectacle,  ta  salle  est  neuve  ^ 
de  belles  pierres  blanches ,  et  un  portique  magnifique  de 
huit  élégantes  colonnes  d'ordre  corinthien.  Il  y  en  a  quatre 
autres  en  dedans^  pour  séparer  le  portique  du  grand  ves- 
tibule. Le  dedans  est  tout  or  et  piçinUire,  et  son  premier 
coup  d'œil  m'a  singulièrement  frappé.  Cette  salle  est,  je 
crois,  deux  fois  aussi  grande  que  Drurj-taue,  et  cinq  fois 
plus  brillante.  Il  était  dimanche^  conséquemment  tout 
était  plein.  Mon  Dieu!  dis-je  en  moi-même,  toutesL  ces 
landes,  ces  déserts,  ces  bruyères,  ces  genêts  épinçux,  ces 
trous  et  ces  marais  fangeux  que  je  viens  de  parcourir  pen^ 
4ant  cent  lieues,  conduisent-ils  à  ce  spectacle?  Quel  mi- 
racle ,  que  toute  cette  splendeur  et'  ces  richesses  des  villes 
4e  France  n'aient  aucune  liaison  avec  la  campagne!  Il  n'y 
a  pas  de  doux  passage  de  l'état  médiocre  à  l'état  d'aisance, 
de  l'aisance  aux  richesses  :  on  passe  subitement  de  la  pau- 
vreté au  luxe ,  de  la  misère  des  chaumières  chez  Çaipt- 
Huberty ,  dans  un  spectacle  superbe  où  elle  gagne  SOC  Uv. 
par  soirée.  » 

A  ces  observations^  malheureusement  encore  un  peu 
vraies  aujourd'hui ,  Arthur  Young  en  ajoute  d'autres  qui 
nous  paraissent  moins  justes. 

«  Les  remarques  que  j'ai  faites,  dit-il,  dans  les  diverses 
provinces  de  ce  royaume ,  démontrent  à  mes  yeux  que  la 
population  surpasse  tellement  son  industrie ,  qu'il  serait 
beaucoup  plus  puissant  et  florissant  s'il  comptait  cjnq  ou 
six  millions  de  moins  dans  le  nombre  de  ses  habitans* 
L'ç:^ces?ive  popi^lation  qui  le  surcharge  présente  de  toutes 
parts  un  i^pectacle  de  piisère  absolument  incompatible  avec 
le  degré  de  prospérité  nationale  auquel  il  pouvait  atteindre 
«ous  spn  ancien  gouvernement.  Le  principal  malheur  de 
ce  royaume  est  d'avoir  une  population  si  grande,  qu'il  ne 
peut  ni  l'employer  pi  la  nourrir»  » 

S(ou$  avons  peine  à  comprendre  comment  un  observar 
Jepr  ordinairement  si  judicieux  ait  pu  voir  à  cett§  époqpe. 
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en  France  9  une  surabondance  de  population.  Arthur 
Young,  Anglais^  et  connaissant  bien  son  pays,  n'aurait 
pas  dû  oublier  que,  dans  ce  temps  même,  la  population 
de  r Angleterre  surpassait  infiniment  la  nôtre,  relativement 
à  rétendue  de  son  territoire,  et  ses  voyages  dans  les  landes 
de  la  Gascogne  et  de  la  Bretagne  semblaient  devoir  le  con- 
vaincre précisément ,  au  contraire ,  que  la  France  était 
susceptible  d  entretenir  et  d'employer  une  population  bien 
autrement  considérable  que  celle  qu'elle  possédait  alors , 
et  qui  s'est  accrue,  depuis  quarante  ans,  de  plus  de  quatre 
millions  d'habitans.  Sans  doute  il  raisonnait  d'une  manière 
relative  à  l'organisation  sociale  de  la  France.  Dans  ce 
sens ,  peut-être  avâit-il  raison*,  mais  il  aurait  dû  expliquer 
les  motifs  d'un  jugement  si  formellement  contraire  aux 
idées  de  cette  époque,  car  on  sait  que,  sous  le  ministère 
de  M.  Necker,  on  se  plaignait  encore  du  défaut  de  popu- 
lation du  royaume . 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  heureux  cbangemens  qui  devaient 
successivement  éclore  par  Icjdéveloppement  des  vues  sages 
et  généreuses  du  meilleur  et  du  plus  infortuné  des  rois , 
n'étaient  pas  destinés  à  se  réaliser  sous  son  règne.  La 
France  les  a  obtenus,  mais  au  travers  d'épouvantables 
orages ,  au  prix  de  quarante  ans  de  révolutions  et  de  plu- 
sieurs millions  de  Français,  et  peut-être  au  prix  de  nou- 
velles et  grandes  expiations.  Hélas!  le  bien  qui  s^opère 
par  les  lumières,  par  la  raison,  par  l'empire  des  principes 
religieux  et  charitables,  est  seul  pur  et  sans  mélange.  La 
violence  et  la  cupidité ,  lorsqu'elles  s^emparent  du  prétexte 
du  bien  public  pour  renverser  les  institutions  vicieuses , 
font  toujours  payer  chèrement  les  conquêtes  les  plus  pré- 
cieuses ;  ce  sont  les  harpies  qui  souillent  tout  ce  qu'elles 
4ouchent> 

Les  amis  les  plus  sincères  de  l'agriculture  ne  furent  pas 
épargnés  dans  cet  affreux  bouleversement.  Avons-nous 
begpin  de  dire  îd  quelle  fut  la  fin  de  Berdiier  de  Sauvi- 
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gny  (i),  de  ce  Malesherbes,  Vnn  des  hommes  qui  ont  ho- 
noré davantage  les  âges  chrétiens,  et  de  tant  d^autres 
nobles  victimes,  immolées  après  la  plus  auguste  de  toutes 
les  victimes?.... 

Les  généreux  sacrifices  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
opérés  en  faveur  des  classes  inférieures ,  par  Tabandon  de 
leurs  droits  consacrés  par  les  siècles ,  la  suppression  des 
lois  qui  s'opposaient  à  la  division  des  propriétés ,  la  répar- 
tition proportionnelle  de  l'impôt^  Tabolition  d'une  foule 
d'usages  flétrissans  et  onéreux  y  devaient  suffire  &  satis- 
faire des  vœux  justes  et  raisonnables  :  ils  ne  purent  apai- 
ser la  soif  de  l'or  et  une  haine  jalouse.  Le  partage  de  la 
richesse  était  assuré ,  mais  trop  lent  :  il  fellait  jouir  à  l'ins- 
tant, à  tout  prix.  Tel  fut  le  secret  des  proscriptions,  des 
spoliations,  des  meurtres  qui,  pendant  plusieurs  années, 
couvrirent  la  France  de  sang,  de  deuil  et  de  terreur. 

Aujourd'hui,  sans  doute,  l'état  de  la  France,  sous  le 
rapport  de  l'agriculture ,  a  reçu  d'inappréciables  améliora- 
tions. Mais,  disons-le,  parce  que  cela  est  vrai  et  conso- 
lant, tout  ce  qui  a  été' produit  de  bien  fut  l'ouvrage  des 
honunes  de  bien.  Les  avantages  sociaux  de  la  révolution 
étaient  obtenus  avant  que  les  hommes  dé  sang  ne  vinssent 
s'en  emparer  et  les  dénaturer  (2).  C^est  une  grande  leçon 
morale  que  l'on  ne  saurait  toop  méditer. 

Qu'a-t-on  vu,  en  effel,  pendant  les  années  si  longues 
de  l'anarchie  et  de  la  terreur,  sinon  une  rapacité  féroce, 

(i)  La  Providence  n'a  pas  permif  qae  le  sang  de  ce  magistrat  fidèle  fut 
anéanti.  Deux  fils  de  M.  de  Saovigny  ont  échappé  aux  orages  révolution- 
naires; pendant  la  restauration  ,  ils  ont  fait  briller,  tians  les  rangs  de  l'ad- 
ministration et  de  Farmée ,  des  talens  et  une  fidélité  héréditaires. 

(a)  Lorsque  la  révolution  éclata ,  la  déclaration  de  LouîTs  XTI  et  les 
vœux  de  six  millions  d^électeurs  avaient  donné  à  la  France  toutes  ses  libertés, 
l'égalité  devant  la  loi  et  l'égalité  dans  les  charges  publiques.  Les  hommes 
qui  donnèrent  a  la  révolution  de  89  le  développement  terrible  qu'elle  a  pris, 
n'y  ont  ajouté,  suivant  les  paroles  d^un  jeune  et  éloquent  orateur  (M.  l^ 
marquis  de  Dreux-Brézé)  ^  que  des  crimes  et  des  malheurs. 
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s'emparant  des  dépouilles  de  Topulence ,  de  la  religion  el 
de  la  pauvreté  môme,  et  se  gorgeant  d'or  et  de  luxe? 
Quelles  institutions  utiles  au  peuple  ont  été  fondées?  O* 
était  cette  pjiilantropie  si  préconisée  par  les  tribuns  dn 
peuple  ?  Où  se  trouvait  cette  justice  jadis  si  vivement  in- 
voquée? Où  se  trouvait  surtout  cette  humanité  qui  gémis- 
sait si  éloquemment  sur  le  sort  des  classes  pauvres?  Tout 
était  oublie  -,  les  masques  avaient  été  jetés  bien  loin,  et  la 
cupidité  la  plus  basse  se  lisait  à  nu  sur  des  fronts  qui 
n'avaient  plus  besoin  de  la  déguiser. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  règne  de  Tanarchie 
arrêta  totalement  le  sort  de  l'industrie  agricole. 

Au  retour  de  l'ordre,  sous  le  consulat  et  sous  l'em- 
pire, elle  put  faire  quelques  progrès-,  mais  les  guerres 
continuelles ,  des  mœurs  toutes  belliqueuses ,  et  les  sacri- 
fices énormes  imposés  à  la  propriété  foncière ,  étaient  un 
obstacle  insurmontable  à  toute  amélioration  rapide  et 
étendue. 

Toutefois  nous  ne  pourrions,  sans  injustice,  mécon- 
naître les  efforts  tentés  par  quelques  hommes  d'état  de 
cette  époque  pour  développer  les  germes  féconds  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  offrait  à  l'agriculture,  et  les  suc- 
cès qu'ils  surent  obtenir  an  milieu  de  tant  d'entraves. 
MM.  les  comtes  François  de  Neufchâteau,  Chaptal,  Gre- 
tct,  de  Cbampagoy,  de  Montalivet,  etc.,  ne  négligèrent 
rien  de  ce  qui  pouvait  encourager  l'industrie  nationale ,  et 
particulièrement  l'agriculture.  On  leur  doit  la  réalisation 
de  grandes  entreprises,  telles  que  la  fixation  des  dunes 
mobiles  de  l'Océan ,  par  Testimable  Bremontier,  et  beau- 
coup d  autres  également  utiles.  On  leur  doit  encore,  ainsi 
qu'aux  savans  célèbres  dont  le  conquérant  de  rEgy\)te 
s'était  si  noblement  entouré ,  outre  le  rétablissement  des 
sociétés  d'agriculture ,  d'utiles  instituti(ms ,  un  projet  de 
code  rural,  la  réorganisation  des  haras,  la  restauration 
des  forêts ,  l'introduction  de  toutes  découvertes  faites  dans 
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les  arts  industriels  et  dans  les  sciences  naturelles^  et  la 
propagation  des  lumières  agronomiques ,  qu'avait  accrues 
notre  domination  sur  plusieurs  contrées  avancées  dans  la 
science  agricole ,  telles  que  la  Belgique ,  la  Hollande  ^  le 
Piémont,  l'Italie ,  etc.  On  doit  surtout  citer  avec  éloge 
l'introduction  des  mérinos,  Textension  donnée  à  la  culture 
de  la  pomme  de  terre ,  des  prairies  artiGcielles,  du  mûrier, 
de  Findigo ,  du  pastel ,  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
raves ,  et  beaucoup  d'autres  perfeclionncmcns  apportés  à 
la  préparation  des  divers  produits  du  sol,  et  qui,  par  con- 
séquent, étaient  un  puissant  véhicule  pour  lagriculture. 
Les  soins  donnés  à  l'amélioration  des  routes ,  des  canaux , 
des  communications  intérieures ,  n'étaient  pas  les  moins 
efficaces  des  encourngemens  accordés  à  l'agriculture  de  ce 
vaste  empire.  Mais  pour  être  couronnés  de  succès,  ces  tra- 
vaux attendaient  une  paix  générale  et  durable,  et  cette 
paix  ne  put  être  accordée  à  l'Europe  que  par  le  retour  de 
nos  souverains  légitimes.  L'avènement  de  la  restauration 
fut  donc  une  nouvelle  ère  pour  l'agriculture. 

Il  fut  donné  à  Louis  XVIII  de  continuer  l'œuvre  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XVI.  Mais,  plus  heureux  que  ses 
prédécesseurs ,  il  trouva  Torganisation  territoriale  du 
royaume  toute  prête  à  seconder  saus  obstacle  l'influence 
naturelle  du  retour  de  la  paix,  du  crédit,  de  la  sécurité 
publique.  Sous  les  auspices  de  ce  monarque  si  sage  et  si 
éclairé ,  les  sociétés  d'agriculture  furent  partout  réorgani- 
sées *,  un  conseil  supérieur  d'agriculture  fut  attaché  au  mi- 
nistère de  l'intérieur^  on  s'efforça  de  créer  et  de  multiplier 
des  comices  agricoles  *,  des  primes  furent  décernées  pour 
Tamélioration  de  toutes  les  races  de  bestiaux ,  des  récom- 
penses accordées  aux  plus  habiles  agronomes*,  les  écrits 
les  plus  remarquables  sur  l'agriculture  française  ou  étran- 
gère furent  répandus  et  propagés  *,  un  système  complet  de 
canalisation  et  de  communications  intérieures  fut  entre- 
pris -,  la  propriété  foncière  fut  entourée  de  considération , 
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alors  qu'elle  recevait  la  plus  Inyiolable  garantie^  les  pra- 
jets  les  plus  utiles  furent  conçus  et  examinés ,  et  Faction 
naturelle  des  esprits  et  du  temps  devait  infailliblement 
amener  des  progrès  aussi  rapides  qu'étendus. 

Toutefois,  diverses  causes  ont  empêché  ce  développe- 
ment d'être  aussi  heureux  et  aussi  complet  qu'on  pouvait 
l'espérer.  Nous  devons  nous  y  arrêter  quelques  momens. 

Le  rétablissement  de  la  paix  européenne  avait  ouvert 
la  route  à  toutes  les  spéculations  et  à  tous  les  capitaux  de- 
meurés oisifs.  L'industrie  manufacturière  ^producteur  plus 
rapide  de  la  richesse ,  obtint  à  cet  égard  la  préférenee  sur 
l'agriculture.  De  grandes  fortunes  obtenues  par  des  entre- 
prises commerciales ,  de  banque ,  et  quelquefois  par  des 
jeux  de  bourse,  devinrent  un  objet  d'émulation  pour  la 
plupart  des  hommes  actifs  et  aventureux.  L'institution 
d'une  pairie  héréditaire  et  la  protection  accordée  par  la 
charte  à  la  propriété  foncière  avaient  excité  une  jalousie 
qui  fit  éclater  une  forte  opposition  parlementaire;  Cette 
opposition,  grossie  par  Ses  ambitions  fougueuses,  établit 
au  sein  de  la  France  une  lutte  qui  entraîna  les  esprits  sur 
le  théâtre  de  la  politique  et  entoura  d'obstacles  et  d'em^ 
barras  la  marche  du  goqvernement.  Quelques  fautes ,  il 
faut  le  dire ,  fournirent  à  l'esprit  de  parti  des  prétextes 
dont  il  sut  habilement  profiter  pour  inspirer  des  inquié- 
tudes et  des  défiances  sur  les  intentions  du  monarque  et  de 
ses  conseils.  Dans  fie  nombre  on  doit  citer  la  proposition  du 
rétablissement  du  droit  d'aînesse  *,  mais  enmêmetemps^ 
des  mesures  de  justice  et  de  sagesse ,  telles  que  le  dégrè- 
vement de  l'impôt  foncier  et  l'indemnité  accordée  aux  émi- 
grés ,  furent  présentées  comme  un  acheminement  vers  le 
retour  des  privilèges.  L'esprit  d'assodation  qui  aurait  en- 
fanté des  prodiges  s'il  s'était  exclusivement  appliqué  à  des 
entreprises  d'industrie  agricole  ou  manufacturière ,  ou  d'u- 
tilité publique,  se  concentra  dans  des  luttes  politiques. 
Dans  cette  situation:,  devenue  de  jour  en  jour  plus  violente^ 


Digitized  by 


Google 


LivaB  vn.  fiOK 

les  encouragemens  donnés  à  ragriculture  ne  purent  rece- 
Yoir  ni  l'étendue  ^  ni  Tefficacité  nécessaires.  La  rédaction 
d'un  code  rural  y  souvent  entreprise ,  futnégtigée  et  presque 
abandonnée.  Les  charges  léguées  à  la  restauration  par 
l'empire,  TinTasion  de  1813,  et  l'occupation  des  armées 
étrangères ,  ne  permirent  point  l'achèyement  des  routes  et 
des  canaux,  ni  les  modifications  réclamées  sur  l'impôt  des 
boissons  et  du  sel ,  sur  le  monopole  du  tabac ,  etc.  Toutes 
les  hautes  questions  d'économie  publique ,  devenues  des 
affaires  de  parti,  s'agitèrent  sans  résultat  décisif  pour  les 
Térilables  intérêts  du  royaume.  Cette  lutte  déplorable  y 
terminée  par  la  grande  catastrophée  de  juillet,  ne  pouvait 
qu'être  funeste  à  l'agriculture,  et  explique  comment  elle 
n'a  pas  fait  tous  les  progrès  que  semblaient  lui  promettre 
un  ordre  de  choses  si  favorable  à  tous  les  arts  de  la 
paix. 

Cependant  les  quinze  années  de  la  restauration  n'ont 
point  passé  sans  laisser  des  marques  éclatantes  d'une  grande 
prospérité  matérielle:  Si  l'agriculture  n'est  pas  arrivée  au 
point  de  perfection  quelle  pouvait  attendre,  elle  n'a  pas 
moins  acquis  de  grands  développemens.  On  est  allé  même 
jusqu'à  lui  reprocher  une  trop  grande  production.  Mais 
c'est  parce  qu'on  ne  se  rendait  compte  ni  des  obstacles  sus- 
cités par  la  politique  intérieure  et  extérieure,  ni  des  effets 
de  l'abondance  européenne  occasionée  par  une  longue 
paix ,  ni  de  la  direction  trop  exclusive  qu^'avaient  prise  des 
spéculations  locales^  Les  première»  années  de  la  restau- 
ration avaient  offert  des  débouchés  immenses  à  tous  nos 
produits  amoncelés.  La  consommation  extérieure  ne  pou- 
vait plus  sans  doute  se  soutenir  au  même  degré.  Dans  tous 
les  états  s'établissait  une  concurrence  progressive.  Il  de- 
vait nécessairement  arriver  queues  ^éculations  maritimes 
qui  avaient  pour  objet  nos  produits  nationaux ,  devien- 
draient de  jour  en  jour  moins  fructueuses.  On  s'était  habi- 
tué à  bien  vendre  *,  il  en  coûtait  de  se  réduire  à  de  mo- 
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diques  bénéfices.  Ces  résultats  ^  plas  marqués  dans  les 
^itreprises  industrielles ,  atteignaient  plus  ou  moins  le 
commerce  agricole.  Ils  excitèrent  ces  plaintes  irréfléchies 
qui  trouvèrent  de  Técho  jusque  dans  des  bouches  offi- 
cielles, et  qui  dès  lors  servirent  de  texte  aux  attaques  d'es- 
prit de  parti.  La  vérité  est  qu'on  avait  donné  trop  d'impor- 
tance aux  clameurs  de  la  cupidité  frustrée ,  et  point  assex 
au  bien-être  que  Tabondance  des  produits  de  Fagriculture 
répand  sur  la  masse  de  la  population.  Ce  n'est  qu  aux  yeux 
de  Tégoïsme  et  de  la  cupidité  que  Fagriculture  peut  être 
accusée  de  trop  produire.  Pour  les  amis  de  Thumanité , 
l'excès  même  ne  saurait  avoir  de  graves  inconvéniens  lors- 
qu'il n'existe  que  dans  la  production  des  substances  aliinen- 
taires« 

Sous  les  règnes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X ,  les 
agronomes  théoriqueset  pratiques,  honorés  et  encouragés, 
ne  manquèrent  point  au  pays. 

Citer  MM.  Chaptal,  Ivart,  Thouin,  Teissier ,  Parmen- 
tier ,  Bosc ,  Huzard,  de  la  Bergerie ,  Morel  de  Vindé ,  Ma- 
thieu de  Dombasle ,  Lacroix ,  le  baron  Chasi»ron ,  de  Ma-- 
rivanlt,  le  comte  de  Marolles,  de  Rainneville,  le  comte 
Louis  de  Villeneuve ,  T^bbé  Saulnier,  abbé  de  Meilleray , 
Cordier,  Berthier  de  Ro ville,  de  Villèle,  de  Terrasson 
de  Montleau,  le  comte  Eugène  d'Harcourt,  le  comte 
de  Cessac  (t),  le  duc  Doudeauville,  le  duc  de  Cazes,  le 
vicomte  Laine,  de  Mirbel ,  Brémontier,  de  Gasquct  (1),  le 
marquis  deBarbançois,  Bailly  de  Merlieux,  de  Labm^e, 
Huerne  de  Pommeuse,  de  Mortemart-Boisse,  le  baron 
Ternaux ,  le  comte  de  Lasterye,  Delessert,  de  Silvestre,  de 

(i)  M.  le  comte  de  Cessac,  après  àvotr  e*ercë  avec  udc  probité  sévère ^ 
les  plus  hautes  fonctions  publiques ,  a  consacré  ses  honerftbies  Idisirs  au 
perfectionnement  de  Tagriculture ,  et  a  donné  d'utiles  eiemplef  dans  les 
terres  qu'il  possède  en  Provence.  Nous  ne  pouvions  citer  ce  nom  sans  lui 
payer  le  tribut  d'une  reconnaissance  profonde. 

(2)  M.  de  Gasquct ,  ancien  ddputé  du  Var ,  auteur  de  plusieurs  cxccllens. 
mémoires  sur  l'agriculture  du  midi  de  la  France. 
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Soulange  Bodin,  le  comte  de  Montlo8ier>  de  Pradt,  du  Pe- 
tit-Thouars,  Ranch ,  de  la  Hante,  le  baron  de  VitfOlles,  le 
comte  de  Saint-Gbamans ,  Héricart  de  Thury,  le  comte  de 
Rambutean ,  Jaubert  de  Passa,  le  baron  d'Haussez,  le  comte 
de  Tournon,  Tolozan,  de  Sinety,  et  tant  d'autres  amis  éclai- 
rés de  l'agriculture,  c'est  dire  assez  que  l'époque  actuelle 
est  riche  en  spécialités  agricoles  5  et  nous  ne  parlons  point 
encore  de  ces  agriculteurs  moins  connus  qui ,  dans  les  pro- 
vinces, s'occupent  avec  ardeur  d'étendre  les  lumières  et  les 
expériences  -,  de  ces  administrateurs  qui  ont  encouragé  leurs 
efforts ,  et  de  cette  multitude  de  propriétaires  qui ,  dans 
toutes  les  localités,  paient  leur  tribut  à  l'avancement  de 
l'agriculture  par  des  essais  entrepris  par  l'amour  du  bien 
public  (1).  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  la  plupart 
de  nos  illustrations  militaires,  à  l'exemple  des  héros  de 
l'antiquité ,  ont  consacré  les  loisirs  d'une  longue  paix  à 
des  travaux  agricoles.  Ils  eussent  cherché  peut-être  vaine- 
ment ailleurs  une  occupation  plus  digne  d'un  cœur  magna- 
nime -,  car  il  y  a  encore  de  la  gloire  à  ces  conquêtes  pai- 
sibles. Le  repos  de  l'agriculture  n'est  pas  d'ailleurs  dépourvu 
d^activité  et  d'obstacles.  Sans  doute  aussi  une  existence 
long-temps  agitée  fait  mieux  apprécier  les  charmes  de  la 
nature.  C'est  là,  nous  le  pensons ,  le  secret  de  ce  pen- 
chant qui,  dans  tous  les  âges,  dirige  l'homme  de  guerre 
vers  la  vie  rurale  et  le  rend  ainsi  utile  à  son  pays,  jusqu'à 
la  fin  de  sa  carrière.  n 

Ce  qui  a  manqué  à  l'agricutture  en  France ,  pendant  la 
restauration  ,  ce  sont  des  établissemens  modèles  disséminés 
dans  les  diverses  provinces.  Le  gouvernement  n'avait  pu 
leur  consacrer  les  sommes  nécessaires,  et  l'esprit  d'asso- 

CO  Au  nombre  des  belles  cnlreprises  terminées  sous  la  restauration,  on 
doit  citer  le  dessèchement  des  marais  de  ^arrondissement  de  Bunkerque, 
qui  a  rendu  a  Fagriculture  environ  11,000  becl.  MM.  de  Buyser  et  Coffyn- 
Spins,  ancien  sous-prëftt,  ont  efficacement  contribué  à  cet  admirable  ré- 
sultat. 
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ciation^  dirigé  excluiûyemeat  d'ailleurs  vers  d'autres  butfir> 
n'était  pas  assez  répandu  en  France  pour  les  former  delui^ 
même.  Sa  majesté  Charles  X  donna  un  utile  exemple  en 
consacrant,  en  1827,  le  domaine  royal  de  Grignon  à  l'ins- 
titution d'une  ferme  modèle,  et  en  contribuant,  sur  notre 
demande,  à  former  une  école  pratique  d'agriculture  à 
l'abbaye  de  Mèilleray  [A}.  La  ferme  exemplaire  de  Ro- 
vilie,  deyenue  célèbre  par  les  travaux  et  les  écrits  de 
M.  de  Dombasle  (i)  (à  la  fondation  de  laquelle  nous 
sommes  également  heureux  d'avoir  contribué  ) ,  fut  fon- 
dée en  1822,  par  une  société  d'actionnaires,  à  la  tête 
desquels  figurait  S.  A.  R.  monseigneur  le  Dauphin  |]B]. 
Depuis  lors  il  en  a  été  formé  au  Banc  de  la  Roche,  en 
Alsace,  piaur  M.  Oberlin^  aux  environs  de  Bordeaux, 
sous  la  direction  de  M.  John  Dorster^  à  Liancourt,  chez 
M.  le  duc  de  Liancourt  \  à  Grignon ,  sous  la  direction 
de  M.  Bella  -,  à  Ferrières-Lagny ,  chez  M.  le  baron  de 
Rothschild  :  cinq  autres  étabiissemens  du  même  genre, 
dirigés  par  des  élèves  de  M.  de  Dombasle ,  se  sont  éga- 
lement fondés  à  Yerneuil  (2),   à  Grand- Jouan  (5),   à 

(i)  Cet  habile  agronome  reçut  la  décoration  de  la  Lëglon-d*Honncur, 
a  ta^Buite  da  voyage  que  fît  S.  M.  Charles  X  en  Lorraine,  pendant  le  mi- 
nistère de  M;  le  vicomte  de  Martignac.  La  fern^  de  Roville  fut  honorée , 
à  cette  même  époque,  de  la  visite  de  Pauguste  fille  de  Louis  XVI. 

(2)  La  ferme  exemplaire  de  Verneuil  est  située  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  ,  près  de  Beaugé ,  entre  Tours ,  Angers ,  La  Flèche  et  Sau- 
mur.  Elle  renferme  un  institut  agricole  et  une  fabrique  d^instrumens  d'agri- 
culture perfectionnés.  L'étendue  dé  la  ferme  est  de  ^5o  hect.  de  terre. 

(3)  L'établissement  agricole  de  Grand-Jouan  est  dipigé  par  M.  Haent- 
jens,  négociant  à  I<^antes,  et  par  M.  Jutes  Rieffel,  élève  de  Tinstitut  de 
Roville.  Il  est  situé  auprès  de  Piozay  ,  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
et  se  compose  d'une  étendue  de  4^0  hectares ,  la 'plupart  eo  landes.  Sa  for- 
mation a  eu  lieu  au  moyen  d'une  compagnie  d'actionnaires  qui  représentent 
quatre  cents  actions  de  i  ,000  fr.  Il  y  a  un  institut  agricole  et  une  manu- 
facture d'instrumens  aratoires  perfectionnés. 

a  Dans  le  courant  de  i83i  ,  on  a  défriché  44  hectares  4i  ^^rcs.  Le  total 
de  la  dépense  des  labours  de  défrichement  s'élève  à  1,219  fr.  49  <^*  »  ^^  ^^* 
fait  37  fr.  46  c.  par  hectare.  Ces  terres  qui ,  en  landes ,  valaient  aoo  fr.  par 
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Coëtbo  (i)  f   dans  le   département  du   Morbihan ,  en 

hectare ,  après  Tavançe  de  ces  ay  fr.  46  c. ,  et  de  i5  fr.  pour  les  fossés  avec 
plantations ,  acquièrent ,  de  suite  après  deux  récoltes,  une  valeur  de  4oo  fr. , 
d'après  le  prix  de  vente  ordinaire  dans  le  pays,  parce  qu'alors  elles  sont 
'^rëputées  terres  labourables.  On  voit  donc  qu'il  reste  1 55  fr.  pets  pour  Tamé- 
lioratioB  foncière  ou  la  plus  value  acquise.  Ces  récoltes  ne  doivent  sup- 
porter d'autres  frais  que  ceux  dont  on  débite  généralement  tous  les  produits, 
et  ces  frais  sont  toujours  payés  ,  sauf  \^i  chances  ordinaires  de  l'agriculture. 
L'avantage  de  mettre  en  valeur  les  landes  de  Bretagne  parait  donc  incon- 
testable pour  les  entrepreneurs ,,  pour  le  pays  et  pour  le  fisc,  âeaucoup 
d'hommes  honorables  partagent  cette  opinion^  et  de  jour  en  jour,  ces  terres 
incultes  et  vagues  augmentent  de  valeur.  Le  manque  d'avances  et  une  légis  • 
ktion  ^épineuse  sont  les  limites  qui  arrêtent  les  défrîchemens.  » 

«  L'entretien  des  ouvriers  et  employés  coûte ,  par  jour  et  par  tête,  4o'c. 
pour  nourriture ,  chauffage ,  blanchissage  et  éclairage.  » 

«  Système  de  défrichement  :  i°  défricher  à  environ  4  pouces  du  premier 
labour;  a°  laisser  passer  un  hiver  au  moins  sur  ce  premier  labour  ;  3°  au  pro- 
mier  printemps ,  donner  un  second  labour  en  travers  et ,  plus  tard ,  un 
troisième  dans  le  sens  du  second  ou  du  premier.  » 

«-^emer  du  sarrasin,  après  le  sarrasin  du  froment  :  ensuite  on  fait  entrer 
les  terres  dans  l'assolement  général.  On  ne  fume  pas  au  fumier  d'étable.  Le 
«ol  contient  tant  de  détritus ,  qu'il  est  assez  riche  par  lui-même.  Il  ne  s'agit 
que  de  mettre  sa  puissance  en  action  ,  au  moyen  d'un  stimulant.  Le  noir  ^ 
animal  sert  merveilleusement.  On  en  répand  8  heotelltres  par  heotare ,  pour 
le  sarrasin,  et  de  4  à  7,  pour  le  froment.  Ainsi,  avec  la  ou  i5  hectolitres  de 
noir  animal  on  a  deux  récoltes,  et  elles  sont  généralement  belles.  L'hectolitre 
revient  à  9  fr. ,  rendu  dans  les  champs.  C'est  donc  i35  fr.  au  plus  pour  les 
deux  fumiers.  Le  fumier  d'étable  reviendrait  beaucoup  plus  cher  et  aurait 
l'inconvénient  de  salir  les  terres,  en  apportant  de  mauvaises  graines.  Les 
4ols  nouvellement  défrichés  produisent  rapidement  les  herbes  parasites. 
Le  sol  des  landes  est  une  terre  de  bruyère ,  légère,  composée  d'un  sable 
quartzeux ,  de  terreau  et  de  détritus  de  végétaux  incomplètement  détruits. 
La  nature  humide  des  terres  et  du  climat  permet,  a  différentes  époques  de 
Tannée,  un  envahissement  aussi  prompt  que  fâcheux  d'herbes  parasites 
{Annales  de  Roville}.  » 

(i)  L'institut  agricole  de  Goë'tbo  ,  arrondissement  de  Ploërmel  (Mor- 
bihan), est  une  école  normale  d'industrie  agricole  pratique  et  comparée,  dans 
laquelle  sont  gratuitement  admis ,  logés ,  nourris  et  encouragés  trois  cents 
élèves  appelés  de  tons  les  points  de  la  France. 

Une  prime  anmiélle  de  100  fr.  par  trois  élèves  est  assurée ,  à  titre  d'en- 
couragement^ k  celui  dies  trois  qui  se  distingue  par  son  application. 

La  durée  des  études  et  de  l'apprentissage  est  de  deux  années. 

L^lnstitat  agricole  de  Coè'tbo  est  fondé  et  entretenu  au  moyen  de  la  eoti« 
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Corse  (i),  au Mesnil-Saint-FirmiBi  (Oise),  ce  dernier  a  été 
institué  par  l'association  religieuse  récemment  formée  pour 
les  progrès  de  l'agriculture  en  France  (2). 

•atton  de  i  fr.  versée  par  chacun  des  i ociétaires  souscriptears  do  journal  dt» 
Connaissances  utiles. 

(i)  M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  andiwssadeur  de  Russie  en  France,  a 
doté  la  Corse ,  sa  patrie ,  d'une  ferme  modèle ,  à  laquelle  est  réunie  une 
école  d^agrioultaro  théorique  et  pratique ,  et  une  fabrique  d'instrumens  et 
d'outils  d'aiïrîculturc. 

(a)   ASSOCIATION    RELIGIEUSE     PODR     LES    PROGRES     DE    l' AGRICULTURE    EN 

FRANCE. 

L'association  religieuse  pour  les  progrès  de  Tagriculture  ^  Fraqce  a  ar- 
rêté Bc»  statuU  dans  la  séance  du  1 7  mars ,  présidée  par  M.  le  duc  de  Mont- 
morency. 

Déjà  un  vaste  institut  esta  la  disposition  de  l'association.  M.  Bazin ,  pro- 
priétaire aussi  chrétien ,  aussi  dévoué  au  bien  public  qu'habile  agricultjeur , 
lui  a  ouvert  sa  ferme  expérimentale  du  Mesnil-Saiot-Firmin ,  près  Beauvais 
(Oise),  Trois  cents  hectares  de  terrain  ,  une  forge  ,  une  charronnerie ,  une 
laiterie,  une  distillerie ,  une  vinaigrerie ,  une  brasserie ,  une  féculcrie ,  une 
fabrique  de  sucre  et  de  café  de  betteraves;  un  directeur  sage  et  éclairé, 
un  aumdnier  instruit  ^  des  professeurs  habiles  et  expérimentés  :  tels  sont  les 
avantages  que  présente,  dès  ce  jour,  cette  belle  exploitation  destinée  à  de- 
venir Técole  centrale  de  l'oeuvre.. 

Pour  faire  connaître  le  but  que  cette  association  se  propose  d'atteindre , 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  le  titre  premier  : 

BUT  DE  l'association. 

Art.  i".  Il  est  fondé  une  association  religieuse  pour  les  progrès  de  l'agri- 
culture en  France. 

Art.  a.  Cette  association  se  renfermera  scrupuleusement  dans  les  limites 
indiquées  par  l'article  précédent  5  elle  demeurera  surtout  étrangère  aux 
questions  politiques. 

Art.  3.  Pour  remplir  le  but  de  son  institution ,  elle  cherchera  à  multiplier 
en  France  les  fermes  modèles ,  les  écoles  d'agriculture ,  les  colonies  agri- 
coles de  pauvres  et  orphelins  ,  les  sociétés  d'assurance  et  d'assistance  mu- 
tuelles entre  les  cultivateurs  et  autres  établissemens  analogues. 

Art.  4.  Elle  propagera  la  connaissance  et  encouragera  l'application  de 
toutes  les  méthodes  propres  a  favoriser  l'agriculture. 

Art.  5.  Elle  s'attachera  a  placer  les  travaux  agricoles  sous  l'influence  des 
principes  et  des  pratiques  de  la  religion  catholique. 

Voici  les  noms  des  membres  du  conseil  qui  ont  signé  les  statuts  : 

Le  président  du  conseil  général ^  le  duc  de  Montmorency.  —  Le  ba- 
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Pour  8e  rendre  compte  dé  reitrême  importance  du  per*- 
fectionnement  de  la  science  accole  en  France^  il  suffira  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  division  de  la  propriété  dans  ce 
royaume. 

Suivant  des  renseignemens  qui  ont  un  caractère  à  peu 
près  officiel,  il  existe  en  France  ëO  millions  d'hectares  de 
terres  cultivables ,  divisées  en  125  millions  de  parcelles, 
dont  le  nombre  s'accroît  tous  les  ans.  Le  nombre  des  cotes 
foncières  est  de  10,814,779*,  il  s'est  augmenté  de  67S,000 , 
de  1886  à  18^. 

On  évalue  à  cinq  millions  les  propriétaires  chefs  de  fa- 
jnille  ^  ce  qui  forme  une  masse  de  84  à  85  millions  d'habitans 
intéressés  à  la  propriété  foncière. 

La  propriété  est  plus  divisée  dans  les  camps^es  que  dans 
les  viUes.  A  Paris,  sur  84  cotes  foncières,  on  compte  trok 
propriétaires^  tandis  que,  dans  les^  départemens  agricoles, 
81  cotes  sont  partagées  entre  16  à  17  propriétaires. 

La  division  de  la  propriété  tend  chaque  jour  à  s'aug- 
menter. De  1816  à  1853 ,  15,000  familles  ont  été  appelées 
chaque  année  à  prendre  part  à  la  propriété. 

D'un  autre  côté ,  il  existe  en  France  : 

lo  Plus  de  7  millions  d'hectares  incultes  de  landes, 

ron  de  Rivière.  -—  Le  baron  de  Maistrc.  —  Le  baron  de  Mengin-Fondra- 
gon.  —  Du  Petit-Thouars.  —  Le  marquis  Anjoran.  —  De  la  Boulayc.  — 
Marqyts  de  Valory.  —  Comte  de  Floirac^  —  De  Laulanhtcr.  —  Angc^c 
Saint-Priesl.  —L'abbé  Bousquet. — Vicomte  de  Couasnon.  —  L'abbé  Juste. 

—  Mandaroux-Vertamy.  —  L'abbé  de  Bervanger.  —  Le  marquis  de  Jouf- 
froy.  —  Le  marquis  de  Bausset-Rqquefort.  —  Clause!  de  Coussergiies.  — 
Maillefer-Corribert.  —  Eugène  Janvier.  -^  Bazin.  —  L'abbé  Théodore 
Perrin*  —  P.  M. ,  évcque  de  Caryste.  —  Laurentie.  —  B.  d'Exauvitlcz.  — 
Picot.  —  Le  comte  de  Lostanges.  —Le  comte  de  Chasiellux.  —  Le  baron 
de  Brian.  —  Le  vicomte  Héricart  de  Thury.  — S.  de  Bude ,, comte  de  Gué- 
briant.  —  Berryer  fils.  — Battur.  — ?  Le  comte  A,  de  Pasloret. — Le  vicomte 
£d.  de  la  Passe.  —  Le  vicomte  Félix  de  Conny.  < —  De  Blaire.  — •  Le  duc 
de  Doudeauville.  —  Lëvèque.  —  L'abbé  Hunklert,  —  Vicomte  Picot  de 
Mnulogé.  —  L.-S.  Jean.  —  De  Posson.  —  De  Bousquet.  —  L'abbé  Migne. 

—  L'abbé  Glaire.  —  Dufour  de  la  Thileric. 
La  souscription  annuelle  est  de  5  fr. 
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bruyères  et  autres  terrains  incultes,  susceptibles  d'être 
rendus  >  en  très  grande  partie ,  à  l'agriculture  ^ 

2o  1,S00,000  hectares  de  marais  disséminés  sur  presque 
tous  les  cantons  du  royaume  ^ 

50  200,009  lieues  de  ruisseaux  négligés ,  i  rendre  à  leurs 
richesses,  k  leur  fécondité  primitive  ; 

40  300,000  lieues  de  lisières  de  prés,  qu'on  pourrait 
planter  en«arbres  utiles  (i). 

Une  compagnie^  fondée  par  M.  Bauch^  ingénieur  habile 
et  agronome  distingué,  a  entrepris  le  dessèchement  général 
des  marais  du  royaume^  C'est  une  noble  et  immense  opéra- 
tion, dont  les  succès  intéressent  au  plus  haut  degré  la  prosr 
périté  nationale,  mais  dont  l'action  sera  nécessairement 
lente,  tant  que  les  lumières. et  l'expérience  n'auront  pas 
pénétré  suffisamment  sur  tous  les  points  du  royaume^  que 
les  capitaux  ne  se  dirigeront  pas  ayec  confiance  et  abon- 
dance sur  l'agriculture,  et  que  la  législation  et  l'adminliB- 
tration  n'auront  pas  écarté  les  obstacles  qui  nuisent  au  dé- 
veloppement de  l'industrie  agricole  et  allégé  les  charges  qui 
pèsent  sur  elle  (2). 

Répandre  les  lumières  théoriques  et  pratiques,  amé- 
liora la  légblation ,  tels  sont  donc  les  devoirs  du  gouver- 

(i)  M.  Rauch ,  de  la  RéfrënëratiOQ  de  la  nature  végétale. 

(3)  Les  comptes  rendus  par  la  compagnie  générale  de  dessèchement,  pour 
lés  anftées  1828,  1839,  ^^^o,  i83i,  i832,  i833  et  i834,  présentent  les 
résultats  suivans  : 

I**  D^utiles  dessécheroens  ont  été  entrepris  ou  achevés  dans  les  départe- 
mensde  TAin,  de  FAube,  de  TAisne,  de  la  Charente-Inférieure^  du  Cher, 
de  la  Nièvre,  de  la  Marne,  d'IUe-et-Tilaine  ,  de  la  Somme,  du  Gard,  de 
THérault ,  de  la  Manche ,  dé  TAIlier  ,  de  TYonne ,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, etc. 

a**  La  compagnie  est  à  la  veille  de  commencer  les  travaux  de  dessèche- 
ment du  lac  du  Grand-Lieu ,  près  Saint-Philibert ,  département  de  la 
Loir« -Inférieure.  Elle  s^occupe  activement  de  ceux  relatifs  au  dessèche- 
ment des  marais  de  la  Camargue ,  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Une  étendue  de  terres ,  qu'on  peut  évaluer  au-delà  de  5o,ooo  acpens ,  va , 
par  ses  soins ,  être  rendue  k  Tagriculture  et  à  la  salubrité  ;  et  si  aucun  bbs* 
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nement  \  ces  devoirs  sont  d'autant  plus  impérieux  aujour- 
d'hui y  que  Taugmentation  de  la  population  ouvrière  et  les 
funestes  effets  de  certaines  entreprises  d'industrie  manufac- 
turière^  forcent  de  recourir  à  d  autres  sources  de  travail  et 
de  subsistance  que  la  terre  seule  peut  fournir  abondamment. 

D'après  les  observations  de  plusieurs  écrivains  dignes  de 
confiance ,  il  paraîtrait  que  la  France  pourrait  rapporter 
aisément  le  double ,  et  peut-être  même  le  triple  de  ce  qu'elle 
produit,  seulement  par  l'introducticn  de  meilleures  mé- 
thodes ,  et  sans  opérer  des  dcsséchemens  et  des  défriche- 
mens  coûteux.  Il  n'y  a  pas ,  en  France,  le  quart  des  terres 
cultivées  comme  elles  pourraient  et  devraient  l'être,  c'est- 
à-dire  en  permanence  de  production  par  les  auolement. 
Il  n'y  a  pas ,  non  plus ,  le^  quart  des  bestiaux  que  le  sol 
pourrait  nourrir,  jet  par  conséquent  des  richesses  qu'il  pour- 
rait rapporter. 

c(  La  France,  disait  M.  le  comte  de  Laborde,  en  1821  (1), 
est  arriérée,  non  seulement  comparée  à  la  Flandre  et  à 
l'Angleterre,  mais  encore  à  beaucoiq»  de  pays  qui  lui  sont 
inférieurs  sous  la  plupart  des  autres  rapports,  tels  que  la 
Bohême,  la  Bavière,  l'Autriche,  le  Palatinat  et  plusieurs 
parties  de  l'Italie*  )» 

a  L'acre  de  terre  anglais ,  qui  équivaut  à  l'arpent  de 
France,  rapiM>rte  net  57  fr.  SO  c. ,  tandis  que  l'arpent  fran- 
çais ne  produit  que  13  fr.  *,  et  cependant  le  climat  de  France 
est  biiMi  plus  favorable,  et  le  sol  produit,  outre  les  céréales 
et  les  fourrages,  les  vins,  l'huile  et  les  fruits  que  ne  recueille 
pas  l'Angleterre  (2).  » 

tacle  n«  Vient  rallentir  Hnipulêion  donnée ,  dans  viit^,t  ans  d^ici  ,Ia  France 
se  trouvera  agrandie  jet  enrichie  d^ane  notable  portion  de  son  sol,  âé- 
vouée  jusqu'à  ce  jour  à  la  stérilité  et  à  Tabandon.  On  ne  saurait  trop  ho- 
norer et  trop  proté(2;er  de  si  patriotiques  efforts. 

(i)  De  TEsprit  d'association. 

(i)  Les  produits  des  terres ,  sous  les  Romains ,  étaient  de  4  pour  i .  En 
France ,  il  est  de  6;  en  Angleterre ,  de  9. 

m.  18 
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«  Tous  les  produits  de  Fagriculture  consistent  à  peu 
près  : 

((  fo  Dans  la  généralité  de  la  culture ,  pour  ne  rien  laisser 
d'improductif-, 

«  2o  Dans  la  perfection  de  la  culture ,  pour  atteindre  tous 
les  accroissemens  possibles  ^ 

«  3o  Dans  la  beauté  des  races  de  bestiaux,  pour  ne  nourrir 
rien  de  défectueux  v- 

a  A9  Enfin,  dans  Temploi  des  machines,  pour  diminuer  la 
main-d'œuvre.  » 

((  L'agriculture  est  perfectionnée  à  raison  de  ces  quatre 
degrés  d'avancement,  et  c'est  ce  que  l'on  peut  recon- 
naître dans  les  pays  où  l'art  de  cultiver  les  terres  est  le  plus 
avancé.  » 

«  Une  ferme,  en  Angleterre  (2)  et  en  Flandre^  est  un 
immense  potager  divisé  de  même  en  compartimens.  La 
moitié  de  cet  espace  est  cultivée  en  plantes  céréales ,  l'autre 
en  herbages,  carottes,  navets  et  pâturages  divers.  Les  ter- 
rains consacrés  aux  premiers  produits  ont  été  améliorés  par 
la  culture  des  autres  pendant  plusieurs  années,  et  par  Ta- 
bondance  du  fumier  provenant  de  l'abondance  des  bestiaux. 
On  y  récolte  alors  plus  de  blé  que  si  la  totalité  avait  été  cul- 
tivée en  grains  sans  cette  espèce  de  rotation,  et  on  a,  de 
plus,  toute  la  valeur  des  autres  productions,  qui  excède 
beaucoup  celle-ci.  Le§  différentes  espèces  de  navets  for- 
ment à  elles  seules  une  richesse  incomparable ,  soit  qu'on 
les  laisse  sur  le  sol  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  soit 
qu'on  les  récolte  pour  s'en  servir  l'hiver.  Le  talent  con- 
siste à  alterner  ces  productions  et  à  varier  également  la 
nature  des  engrais  suivant  la  disposition  et  la  qualité  du 
terrain.  » 

«  Le  perfectionnement  des  bestiaux  n'est  pas  d'un  moin- 

(i)  Voir  au  chap.  II  ce  qui  concerne  la  situation  agricole  de  la  Grande- 
Bretvgne. 
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dre  avantage.  On  est  parvenu  à  leé  grandir  et  à  les  per- 
fectionner à  force  de  soins ,  comme  on  avait  amélioré  le  soi 
mêtne.  » 

«  Le  quatrième  perfectionnement  y  celui  qui  fait  lé  plus 
d'honneur  au  génie  de  l'homme,  l'invention  des  machines, 
a  réduit  la  fatigue  à  un  simple  et  salutaire  exercice,  les 
opérations  pénibles  à  une  direction  plutôt  qu*à  un  travail. 
L'ouvrier  a  sous  ses  ordres  des  instrumeus  adroits  et  sou- 
mis qui  suppléent  à  ses  efforts.  Le  fermier  s^élève  au  rang 
d*ordonnateur,  de  savant  de  culture,  qui,  délivré  du  tra- 
vail manuel,  porte  toutes  ses  idées  vers  l'augmentation 
des  produits.  » 

«  Le  bœuf  est  le  travail  de  l'homme  perfectionné-,  le 
cheval,  celui  du  boeuf^  la  machine,  celui  du  cheval.  Entre  les 
trois  moteurs,  le  cheval  ^st  le  moins  parfait,  car  le  bœuf  a 
l'avantage  qu'on  peut  le  manger,  et  la  machine  qu'elle  ne 
mange  pas.  En  diminuant  de  moitié  les  frais  de  culture  ; 
les  machines  font  le  même  effet  que  si  elles  bonifiaient  le 
^sol  et  doublaient  les  récoltes.  » 

«  La  France  n'est  guère  parvenue  encore  qu'au  premier 
des  perfectionnemens  de  l'agriculture ,  et  les  trois  autres 
^  lui  manquent  absolument  (4).  w 

«  A  l'exception  de  la  Normandie  et  de  la  Flandre,  pro- 
vinces qui,  par  leur  voisinage  de  l'Angleterre  et  des  l^ays- 
Bas ,  ont  participé  à  leurs  lumières ,  la  plus  grande  partie 
de  notre  territoire  est  livrée  à  Tignorance,  à  la  routine. 
De  vastes  étendues  de  terrains,  trop  éloignées  de$  habita- 
tions et  affermées  par  des  baux  trop  courts  pour  ôtre  cul- 
tivées avec  soin,  sont  encore  livrées  au  système  honteux 

(i)  Des  éeonomîstes  agriculteurs  ont  observé  qu'en  France  la  nourri- 
ture d^ln  bœuf  équivalait  à  celle  de  trois  hommes ,  et  un  cheval  à  celle  de 
deux  ;  tandis  quVn  Angleterre  la  nourriture  d'un  cheval  pouvait  être  éva- 
luée à  celle  de  six  hommes ,  ^t  celle  d'un  bœuf  a  la  nourriture  de  quatre 
hommes. 
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de  jachères,  si  bien  qualiCées  de  paresse  périodique  (I); 
tandis  que  les  autres  sont  divisées  en  petites  métairies  mes- 
quines qui  peuvent  à  peine  nourrir  leur  propriétaire  et 
leurs  métayers ,  où  les  capitaux  d'épargne  ne  peuvent  pas 
se  former,  et  par  conséquent  aucune  amélioration  s'intro- 
duire. Une  race  de  troupeaux  grêles ,  chétifs ,  est  clair- 
semée sur  cette  surface  immense,  et  si  Ton  rencontre  des 
parties  plus  soignées,  telles  que  la  Normandie,  la  Flandre, 
la  Limagne,  la  Touraine,  etc. ,  c'est  pour  faire  regretter 
davantage  la  négligence  des  autres.  Dans  la  moitié  de  la 
Bourgogne,  de  la  Champagne,  de  la  Franche-Comté,  on 
ne  sait  ce  que  c'est  que  de  faire  parquer  les  moutons,  on  ne 
connaît  point  de  prairies  artificielles-,  tout  est  livré  aux 
récoltes  épuisantes  ou  à  la  rotation  des  mauvaises  herbes. 
Les  fermiers  y  sont,  comme  les  cultivateurs ,  des  paysans 
grossiers,  ne  sachant  ni  lire  ni  compter,  mangeant  toute 
Tannée  du  pain  noir,  et  ne  surmontant  que  par  leur  cou- 
rage leur  triste  destinée.  » 

«  Cette  division  du  territoire,  trop  étendue  dans  un 
point  et  trop  partagée  dans  lautre ,  cette  absence  de  lu- 
mières et  de  capitaux  qui  arrêtent  toute  amélioration, 
existeront  jusqu'au  moment  où  les  hommes  riches  et  éclai- 
rés se  livreront ,  comme  en  Angleterre ,  à  la  culture  en 
grand,  les  uns  par  la  passion  si  noble  de  Futilité,  d'autres 
pour  améliorer  leur  fortune  ^  d'autres ,  enfin ,  par  la  con- 
sidération que  l'opinion  attachera  un  jour  aux  services  de 
tout  genre  rendus  à  l'humanité.  » 

((  De  cette  impulsion  dans  les  classes  élevées ,  naîtra , 
dans  les  provinces ,  une  race  de  fermiers  bourgeois  ou 
hommes  d'afiaires  de  culture ,  qui  porteri^nt ,  dans  le  lieu 
de  leur  exploitation,  des  capitaux,  et  qui,  encouragés  par 

(i)  M.  Blrbeck ,  dans  son  voyage  agronomique  en  France,  en  18149 
estime  que  le  quart  environ  de  la  terre  est  encore  improductif,  par  le  dé- 
faut d^engrais  et  le  système  de  jachères  en  labour  ou  de  pures  jachères. 
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de  longs  baux ,  enrichiront  à  la  fois  leur  famille ,   leur 
propriétaire  et  leurs  provinces  (1).  »      •  * 

Nous  examinerons  ailleurs  la  possibilité  et  les  résultats 
de  Tapplication  des  maobines  à  l'agriculture  française  ^ 
conseillée  par  M.  le  comte  de  Laborde.  Sur  ce  point,  comme 
sur  Tavantage  de  la  concentration  des  propriétés^  nous 
différons  d'opinion  avec  cet  écrivain  philantrope^  dont  11- 
magination  brillante  et  passionnée  paraît  avoir  été  frappée 
davantage  de  Taspect  prospère  de  Tagriculture  anglaise,  que 
disposée  à  approfondir  la  véritable  situation  de  Fouvricr 
agriculteur.  Mais  nous  nous  empressons  de  reconnaître 
la  justesse  de  ses  observations  sur  l'état  encore  précaire  de 
Fart  agricole  en  France,  et  sur  les  degrés  qui  lui  restent  à 

(i)  M.  le  comte  de  Labor^de  écrivait  en  i8ai.  Lct  observations  sur  la 
France  sont  en  grande  partie  encore  applicables  a  Tépoqae  actuelle;  mais 
on  ne  sanrait  admettre  avec  lui  qqe  Tcmploi  des  machines,  dans  Texploi- 
tation  des  terres ,  ait  été  avantageuse  à  rhumenité. 

Noos  joignons  ici  Tétat  comparatif  de  Tétcndue  de  la  population ,  du 
revena ,  de  la  dette  publique  et  des  produits  agricoles  et  manufacturiers  de 
la  France  et  de  TAngleterre,  établis,  par  approximation ,  par  le  même 
auteur  (pour  l'Angleterre,  diaprés  Fouvrage  de  Goiquhoun  ;  et  pour  la 
France ,  d'après  les  rapports  du  ministre  de  l'intérieur,  en  i8i3.  ) 

France.  Angleterre. 

Etendue  du  territoire.  .  .  .  108,000,000  arpens.       55,ooo,ooo  arpens. 

(agricole  ....  17,000,000  liabitans.  /   6,129,14^  habit. 

... ....î»^?"f«^^"è'«-  6,aoo,ooo  \    7,071,089 

^  jmdigeiite.  .  .  ,  800,000*  i    i,5a8,4oo 

^diverse ^,5{.OyOOO  \   a,347,3oj 

Totaux.  .  .     a8,5oo,ooo  habitans.     17,096,831  habit. 

Produits  agricoles  annuels.  ,  3,354 ,000,000  fr.     5,4 19,622,976  fr. 

Manufacturiers  annuels  .  .  .  906,666,666           2,741,526,000 

Revenus  publics  permanens.  703,199,550           i,54i,763,orjo 

Dette  publique 1,900,000,000  a5, 750,000,000 

Nota.  Voir,  dans  le  chapitre  VI  du  livre  II ,  le  lablcau  comparatif  de  la 
Franoectde  l'Angieterre ,  à  l'époque  actuelle. 

•  Cri  oomlrei  wnt  évidrmnif  ni  «r roués. 
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franchir  pour  arriver  à  tout  le  perfectionnement  désirable. 

^ous  pensons,  comme  lui,  que  le  défaut  des  lumières  et 
des  capitaux  est  la  cause  première  du  retard  où  nous 
sommes  encore.  Or,  comme  les  capitaux  se  porteront  natu- 
rellement vers  les  améliorations  agricoles,  lorsqne  celles-ci 
seront  démontrées  aux  yeux  de  tous ,  il  faut  donc  com- 
mencer à  éclairer  les  masses  sur  les  avantages  et  la  possi- 
bilité de  ces  améliorations. 

«  Protéger  Tagriculture ,  dit  à  son  tour  un  élégant  écri- 
vain (i),  c'est  éveiller  Tintelligence ,  c'est  commencer 
rinstruction  par  le  double  moyen  de  la  pensée  et  du  bien- 
être.  On  dira  peut-être  que ,  pour  propager  l'agriculture , 

il  faut  que  toutes  les  terres  soient  fécondes Objection 

de  l'ignorance,  de  toutes  parts  renversée  par  les  faits  : 
Dieu  ne  verse  pas  ses  dons  sur  la  terre ,  il  les  verse  dans 
les  bras  des  laboureurs.  »  ' 

«  Voulez- vous  apprendre  ce  que  la  persévérance  et  le 
courage  peuvent  contre  le  climat,  les  vents,  la  neige  et 
1  aridité  du  sol  ?  Elevez-vous  sur  les  plus  hautes  montagnes 
de  l'Auvergne ,  à  plus  de  809  toises  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  et  visitez  les  champs  agrestes ,  les  riches  la- 
bourages ,  les  prairies  et  la  chaumière  de  M.  de  Montlo- 
sier  ',  visitez ,  dans  les  landes  de  Bordeaux,  au  milieu  d'un 
océan  de  sables ,  les  plantations  vigoureuses ,  les  champs 
productifs  qui  forment  l'humble  patrimoine  d'un  grand 
citoyen ,  de  M.  Laine ,  qui ,  le  premier,  a  transporté  dans 
ces  sables  le  pin  de  Riga.  Des  landes  de  Bordeaux  on  a 
fait  jaillir  les  vins  délicieux  du  Médoc.  Aux  landes  de  Bre- 
tagne, on  peut  demander  les  forêts  de  la  Russie  et  de  l'A- 
mérique. Ces  province;»  arides  donneraient  alors  des  flottes 
à  notre  marine,  comme  elles  lui  donnent  des  héros  » 

«Ces  plantations,  ces  cultures  qui  pourraient enridiir 

(i)  M.  Aime  Martin. 
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et  civiliser  un  jour  la  Bretagne ,  j'en  ai  vu  un  premier 
essai  aux  environs  de  Saint-Brieuo.  Là,  sur  les  rives  éter- 
nellement battues  des  vents  du  nord,  Tœil  découvre  avec 
surprise  des  jardins  ma^fîques,  que  protègent,  contre 
les  influences  de^  la  mer,  d'épais  rideaux  de  sapins  et  de 
mélèzes ,  et  où  Ton  arrive  par  des  avenues  royales  de  tuli- 
piers et  de  pins  de  Riga.  De  tous  c6tés ,  des  terres  où  le 
froment  mûrit  pour  la  première  fois  *,  de  tous  côtés ,  de 
riches  plantations,  les  arbres  du  nord  et  du  midi,  les  ave- 
nues de  Versailles ,  au  milieu  des  sables  de  rAfrique.  » 

«  On  sent  que ,  jusque  dans  les  terres  les  plus  arides ,  la 
nature  cache  des  trésors  qu'elle  n  accorde  qu  a  Fintelii- 
gence.  Enfin ,  après  plusieurs  heures  de  marche ,  vous 
trouvez  les  limites  de  cet  oasis.  » 

«  Alors  Taridité  recon^mence  :  vous  ne  voyez  plus  qu'un 
vaste  désert*,  quelques  sauvages  à  la  porte  de  leur  cabane 
et  sur  du  sable  ^  çà  et  là,  une  herbe  rare,  Tajonc  épineux  et 
du  blé  noir.  M.  de  Gourson  de  Lysandré  a  donné  le  pre- 
mier exemple  (i)  :  il  a  appris  à  la  Bretagne  ce  qu'elle  peut 
faire  de  ses  landes  arides ,  et  au  gouvernement  comment 
il  peut  civiliser  le  pays.  L'abondance  suivra  la  culture ,  et 
l'instruction  naîtra  de  l'abondance.  Il  n'y  9  point  dépeuples 
barbares  sur  les  terres  bien  cultivées.  » 

.((  Mais  une  grande  leçon  de  ce  genjre  a  été  jadi^  donnée 
à  la  France,  et  il  y  aurait  de  l'ingratitude  à  l'oublier.  Ces 
habitations  aujourd'hui  si  riantes ,  ces  cultures  aujourd'hui 
si  plantureuses,  que  vous  rencontrez  dans  toutes  les  mon- 
tagnes du  Béam*,  ces  mœurs  simples  et  franches,  ce  peu* 
pie  gai ,  brave ,  enjoué  *,  tout  cela  n'existe  que  depuis  trois 
siècle^.  » 

«  Il  y  avait  là  autrefois  un  peuple  aussi  sauvage  ^  aussi 
barbare  que  les^  habitans  des  rochers  de  Penmark ,  aorsa 

(1)  M.  Aimé  Martin  aurait  eu  a  décrire  de  semblables  prodiges  d'agri- 
culture s^il  avait  visite  les  défrlchcroens  admirables  opérés  par  les  trapistes 
de  Meilleray  ,  dont  Tcxcmple  a  été  si  fécond  en  Bretagne. 
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inculte,  aussi  misérable  que  les  peuplades  des  montagnes 
d'Ares,  aussi  superstitieux ,  aussi  malsain  (  à  la  gale  près) 
que  les  ilotes  de  Poulaouen ,  d'Huelgout  et  des  contrées 
Toisines.  Comme  tous  ces  malheiureux ,  Thabitant  du  Béarn 
n'aTait  d'autre  nourriture  que  le  blé  noir  qull  partageait 
avec  les  pourceaux.  C'est  alors  qu'une  fiUe  de  France , 
Marguerite  de  Valois  (i) ,  se  sentit  touchée  de  leur  igno- 
rance et  de  leur  misère.  NouTcUeCérès,  elle  conçut  le 
projet  d'appeler  un  peuple  entier  à  la  civilisation  par  l'agri- 
culture et  le  bien-être.  Les  conseils  de  la  sagesse  n'auraient 
pu  suffire  :  les  bons  exemples  arriyërent.  » 

«  Marguerite  fait  venir  à  grands  frais  des  laboureurs  du 
Berry,  de  la  Saintonge  et  de  la  Sologne.  Ce  sont  les  pre- 
miers précepteurs  qu'elle  veut  donner  au  pays.  Bientôt  les^ 
moissons  jaunissent  dans  la  plaine  -,  et  les  vignes ,  les  prai- 
ries et  les  forêts  s'étendent  jusqu'aux  limites  des  mon- 
tagnes, n 

a  La  vue  de  tant  dé  richesses ,  sur  une  terre  si  pauvre , 
étonne  les  Béarnais.  De  proche  en  proche ,  l'exemple  se 
propage  -,  et ,  par  une  espèce  de  prodige,  la  terre  et  les 
mœurs  perdent  en  même  temps  leur  âpreté.  On  dirait  que 
les  hommes  se  transforment  comme  le  sol ,  et  la  bonté 
native  de  tout  un  peuple  reparaît  avec  les  fruits  si  doux  de 
l'intelligence  et  du  travail.  C'est  ainsi  que  la  sage  Mar- 
guerite sut  préparer  ces  campagnes  aux  bienfaits  de  Tins- 
truction.  » 

«  Jeanne  d'Albret  continua  son  ouvrage.  Partout  où  la 
mère  avait  fait  croître  du  blé ,  la  fille  ouvre  des  écoles 
gratuites.  Elle  y  appelle  les  habitans  des  villes  et  des  cam- 
pagnes :  elle  y  appelle  la  population  entière,  a  Je  veux , 
dit«-elle ,  que  la  justice  et  la  vérité  soient,  avec  le  travail , 
k  patrimoine  de  tous  mes  enfans.  »  Ce  qu'elle  voulait,  elle 

(i)  Marguerite  de  YaloU  (  ea  plutôt  d^^ngoulême  )  ,  sœur  de  Fran- 
çois I** ,  épousa ,  en  1527 ,  Henri  d^Albrct,  roi  de  Navarre ,  fut  la  mcrc 
de  Jeanne  d^Albret^  mère  de  Henri  IV. 
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roblint  ',  ce  qu'elle  voulait  y  elle  Tinspira  à  son  fils ,  ce 
noble  Henri  lY^  qui  tenta  plus  tard  de  faire  pour  la  France 
ce  que  sa  mère  avait  fait  pour  le  Béam.  » 

«  Avec  quel  profond  respect  on  voit  cette  pensée  re- 
cueillie par  Fénélon ,  et  présentée ,  dans  le  Télémaque  y 
au  petit- fils  de  Louis  XIY,  comme  le  modèle  idéal  de  la' 
plus  haute  politique  !  Inspiré  par  le  désir  de  rendre  un 
peuple  heureux  y  le  poète  n'invente  pas  *,  il  se  rappelle.  Il 
donne  à  Salente  les  lois  du  Béarn  :  il  peint  ce  qu'on  peut 
voir  aujourd'hui  dans  ces  campagnes ,  «  où  Cérès  se  cou- 
ronne d'épis  dorés  y  où  Bacchus^  foulant  aux  pieds  les  rai- 
sins y  &it  couler  du  penchant  des  montagnes  des  ruisseaux 
de  vin  plus  doux  que  le  nectar.  »  Ainsi  tout  ce  que  Fénélon 
enseignait  au  duc  de  Bourgogne ,  tout  ce  que  notre  igno- 
rance nous  a  fait  rejeter  au  rang  des  utopies,  avait  été 
conçu  et  exécuté  par  la  sœur  de  François  I«r  et  par  la 
mère  de  Henri  IV.  Les  plus  belles  pages  du  Télémaque 
sont  sorties  vivantes  des  institutions  du  Béarn  et  des  éco- 
nomiques de  Sully.  » 

«  De  ces  observations ,  de  ces  souvenirs ,  de  cette  expé- 
rience y  nous  conclurons  que  y  partout  où  l'état  voit  la  bar- 
barie ,  il  doit  porter  l'agriculture  ^  et  que,  partout  où  fleurit 
l'agriculture ,  il  doit  répandre  l'instruction.  La  civilisation 
du  genre  humain  est  sortie  d'un  champ  de  blé ,  comme  le 
chêne  sort  de  son  gland  *,  noble  mission  que  donne  Tintel- 
gence  !  Que  le  gouvernement  se  bâte  donc  de  multiplier 
les  écoles  pratiques  d'agriculture  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  encore  incultes^  qu'il  y  introduise,  par 
l'exemple ,  les  familles  pauvres  à  demander  à  la  terre  les 
trésors  qu'elle  renferme.  Aucun  sacrifice  ne  sera  sans  ré- 
compense. Les  terres ,  stériles  aujourd'hui ,  paieront  Tim- 
pôt  demain.  Notre  sol  s'agrandira  :  conquête  paisible,  et 
cependant  glorieuse  !  Le  fer  de  la  charrue  peut  nous  rendre 
plus  que  nous  n'avons  perdu  par  le  fer  de  Tépée...  » 

En  effet ,  peu  d'entreprises ,  plus  importantes  par  leurs 
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résultats^  pourraient  être  réalisées  à  moins  de  frais.  Il  suf- 
firait d'établir ,  dans  chaque  département ,  ou  du  moins 
dans  chacune  des  anciennes  provinces  du  royaume ,  une 
ferme  exemplaire  d'agriculture  ,  un  institut  agricole ,  un 
cours,  d'architecture  rurale  et  une  manufacture  d'instru- 
mens  aratoires  perfectionnés.  Or  quelques  avances  de 
fonds,  quelques  encouragemens  parviendraient  sans  doute 
à  obtenir  ces  institutions  si  précieuses  et  si  nécessaires. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  leçons  puissantes  de  l'expé- 
rience, en  éclairaut  les  intérêts  et  l'intelligence  des  hommes 
voués  jusqu'ici  à  une  routine  aveugle,  auraient  hâté  rapi- 
dement l'époque  où  l'agriculture  française  doit  enfin  mar- 
cher de  pair  avec  l'agriculture  des  états  de  l'Europe  le^ 
plus  avancés  dans  la  science  agricole.  Si  l'on  réfkéchit  à  1^ 
marche  ordinaire  de  toutes  les  grandes  améliorations  ,  on 
se  convaincra  qu'il  n'exislepas,  peut-être,  d'autres  moyens 
d'arriver  à  celles  qu'exige  la  prospérité  nationale. 

Il  est  facile  de  concevoir  que ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  tous  les  progrès  doivent  être  nécessairement  lents 
et ,  pour  ainsi  dire ,  insensibles.  Les  petits  propriétaires 
lisent  peu ,  et  se  défient  de  toute  innovation  dont  ils  ne 
peuvent  étudier,  par  leurs  yeux,  la  pratique  et  les  efiTets. 
Beaucoup  d'hommes  éclairés ,  dans  les  provinces,  ne  se 
détermiiient  à  confier  à  la  terre  des  capitaux ,  accumulés 
avec  peine,  que  lorsqu'ils  ont  quelque  certitude  de  les 
faire  prospérer.  Ceux  qui  hasardent  de  telles  avances  sont 
regardés  conmie  des  esprits  aventureux ,  dont  l'exemple 
ne  doit  être  imité  qu'avec  beaucoup  de  circonspWtion  et 
de  réserve.  L'habitude ,  l'usage ,  ont  une  force  que  l'on 
ne  peut  combattre  que  par  l'expérience  journalière  des 
faits, 

.  Il  y  a  bien  des  siècles  que  Caton  disait  :  «  La  première 
condition. d'une  bonne  culture  est  un  bon  pâturage^  la 
seconde ,  un  pâturage  médiocre  \  la  troisième ,  un  mau- 
vais pâturage.  »  Ce  n'était  qu'après  qu'il  plapit  les  terres 
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dis  labour.  Ce  qui  était  vrai  du  temps  de  Caton  et  en  Italie, 
est  encore  vrai  de  nos  jours  "^i  en  France ,  et  le  sera  h 
toutes  les  époques,  dans  tous  les  pays,  parce  que  c'est  une 
loi  de  la  nature.  Et  cependant  combien  ce  principe  est-il  peu 
observé  !  combien  peu  les  prairies  artificielles  sont-elles 
répandues  dans  la  plupart  de  nos  provinces  !  Il  en  est  où 
Von  ne  se  doute  pa^  des  avantages  de  la  culture  de  la  bet- 
terave, qu'on  suppose  uniquement  utile  à  la  fabrication  du 
sucre.  Cependant  il  est  reconnu  qu'elle  se  prête  admira- 
blement, dans  les  terres  de  médiocre  qualité ,  à  un  excel- 
lent assolement  triennal,  et  favorise  extraordinairement 
la  multiplication  des  bestiaux  et  des  fumiers.  Un  savant 
agronome  (  M.  Mathieu  de  Dombasle  )  n'hésite  pas  à  dire 
que  cette  culture  seule  peut  et  doit  opérer  un  jour  une 
heureuse  révolution  dans  notre  agriculture  (t). 

Par  l'établissement  des  fermes  exemplaires,  la  démonstra- 
tion et  l'imitation  des  bonnes  pratiques  d'agriculture  seraient 
faciles  et  assurées.  Les  vérité^  qui  forment  aujourd'hui  le 
patrimoine  de  quelques  hommes  isolés,  ne  tarderaient  point 
à  devenir  usuelles  et  vulgaires.  Les  instrumens  nK)demes , 
dont  on  ignore  généralement  le  nom  et  l'emploi,  seraient 
mis  à  la  portée  de  tous,  et  remplaceraient  bientôt  des  outils 
grossiers,  lourds  et  défectueux.  Chaque  province,  perfec- 
tionnant les  cultures  que  son  climat  semble  lui  avoir  plua 
particulièrement  attribuées  et  acquérant  ainsi  une  supério- 
rité de  produit  qui  dominerait  toute  concurrence,  quant  k 
la  qualité  et  au  prix,  il  s'ensuivrait  naturellement  que  cha-^ 
cune  d'elles  se  bornerait  à  sa  spécialité  propre^ 

Ces  institutions ,  auxquelles  le  gouvernement  doit  don-^ 
»er  l'existence  première ,  puisque  l'esprit  d'a$sociation  e| 

(i)  L'assolement  est  celui-ci  :  i*  betteravea;  a"  blé  j  3"  fèves.  Lca 
betteraves  peuvent  aisément  fournir  à  la  France  son  approvisionnement 
en  sucre,  sans  nuire  aux  autres  cultures.  Cet  approvisionnement  eniçe  en- 
viron 35,000,000  kilogrammes.  Or ,  chaque  hectare  de  betteraves  pro-^ 
duit  environ  1,000  kilo^,  de  sucre.  Ainsi  les  betteraves  n'otcuperaicnl. 
pas  au-delà  de  35,ooo  hectares. 
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les  lumières  ne  sont  point  encore  assez  répandus  en  France 
pour  les  créer  par  les  moyens  et  les  efforts  des  particuliers^ 
réunissent  donc  tous  les  avantages ,  et  nous  n'hésitons  pas 
à  les  placer  au  premier  rang  des  bienfaits  que  réclame  Ta- 
griculture  française. 

Les  modèles  à  suivre,  pour  les  établir  avec  certitude  de 
succès  y  ne  manquent  pas  et  se  trouvent  pour  ainsi  dire 
à  nos  pertes.  L'institut  d'Hoffwil  y  la  ferme  de  Boville , 
les  instituts  qu'elle  a  fait  naître ,  les  établissemens  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande  donneraient  à  cet  égard  tous 
les  élémens  désirables.  Une  s'agirait  que  de  modifier  leur 
application  à  nos  provinces  y  suivant  la  nature  des  cuU 
tures  et  les  exigences  du  climat  et  des  terrains.  Les  hommes 
de  pratique  et  de  théorie,  capables  de  diriger  les  institu- 
tions nouvelles^  ne  nous  manqueraient  pas  davantage  :  car 
si  les  lumières  en  agronomie  ne  sont  pas  universellement 
répandues  y  du  moins  elles  sont  le  partage  d'un  assez  grand 
nombre  d'agriculteurs  qui  solliciteraient  sans  doute  avec 
empressement  Thonneur  d'être  choisis  et  préférés.  Nos 
sociétés  d'agriculture  ont  exercé,  sous  ce  rapport ,  une  in- 
fluence dont  on  peut  recueillir  le  prix.  Ces  écoles  pratiques 
compléteraient  le  système  d'instruction  destiné  aux  classes 
agricoles ,  système  dont  nous  avons  exposé  les  principes 
et  dont  les  avantages  n'ont  pas  besoin  d'être  développés. 

M.  Aimé  Martin,  que  nous  venons  de  citer  tout  à  l'heure, 
donne  à  cet  égard  des  conseils  que  nous  nous  plaisons  à 
répéter. 

Il  voudrait  qu'aux  écoles  multipliées  dans  les  campagnes 
pour  l'instruction  populaire ,  on  joignit  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  bibliothèques  communales  qui  seraient 
placées  sous  la  surveillance  des  mairies,  et  sous  la  garde 
des  maîtres  d'école. 

((  Des  extraits  du  Spectacle  de  la  Nature ,  dit-il ,  l'His- 
toire de  Saint-Louis ,  de  Henri  IV,  de  Louis  XVIII  et  des 
institutions  qu'il  nous  a  données,  un  choix  de  bons  voyages, 
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les  Traîlés  d  Agriculture  ci  de  Morale ,  le  Manuel  du  Jar- 
dinier j  du  laboureur ,  du  menuisier ,  du  maçon ,  compo- 
seraient la  bibliolbèque  des  communes.  On  y  joindrait  un 
traité  d*arcbitecture  rurale ,  livre  prédeux  pour  le  bien- 
être  des  villageois,  et  qui,  entre  les  mains  de  maires 
éclairés ,  changerait  en  moins  de  cinquante  ans ,  l^aspect 
de  la  France.  Rien ,  au  reste ,  n est  plus  facile  que  de- 
tendre  cette  nomenclature.  Les  meilleurs  livres  sont  tou- 
jours le  meilleur  choix.  Je  connais  un  village  en  Bourgogne, 
où,  durant  les  longues  veillées  d'hiver,  les  jeunes  filles  se 
partagent  le  travail  d'une  de  leurs  compagnes ,  chargée  de 
4ire  à  haute  voix  leê  Aventures  de  Telemaque ,  livre  su- 
blime, composé  pour  l'éducation  des  princes ,  et  qui ,  par 
les  douées  peintures  de  la  vie  champêtre,  charme  encore 
les  jeunes  filles  de  nos  hameaux.  » 

M.  Aimé  Martin  exprime  aussi  le  vœu  que  les  curés , 
êeuh  léyUimeSf  seuls  véritables  pasteurs  de  nos  campagnes  ^ 
pussent  joindre  au  saint  enseignement  de  la  véritable  reli- 
gion (qui  non  seulement  expose  les  dogmes  de  TEvangile, 
mais  apprend  aussi  une  morale  sublime ,  Tamour  du  pro- 
chain, Tamour  du  genre  humain),  la  lecture  de  quelques 
bons  traités  de  morale  et  d^ agriculture.  Ce  désir  est  louable, 
et  nous  ne  pouvons  que  le  partager ,  car  nous  regardons 
la  participation  du  clergé  comme  éminemment  utile  à  tout 
ce  qui  concerne  le  véritable  bonheur  du  peuple.  Ainsi, 
nous  aimerions  à  voir  nos  pasteurs  appelés  de  nouveau 
à  contribuer  aux  progrès  d'une  industrie  qui  s'accorde 
si  bien  avec  des  mœurs  douces  et  pures ,  et  qui  leur  a  dû 
dans  tous  les  siècles ,  des  encouragemens  et  des  exemples 
que  l'on  ne  peut  oublier.  Sans  rappeler  ici  les  défrichemens 
de  Fancienne  Gaule ,  opérés  par  les  moines  et  les  perfec- 
tionnemens  de  toute  espèce  introduits  par  les  ordres  reli- 
gieux ,  on  pourrait  citer  une  foule  d'améliorations  dues 
aux  efforts  et  aux  lumières  de  plusieurs  évêques  ou  mem- 
bres du  haut  clergé.  Nous  nous  lK)rnerous  à  rappeler  que 
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les  vignobles  des  environs  de  Toul ,  en  Lorraine ,  étaient 
de  nulle  valeur  avant  que  le  vénérable  évêque  Drouas  eût 
appris  aux  propriétaires  Tart  de  bien  cultiver  les  vignes, 
et  de  bons  procédés  pour  la  confection  des  vins. 

On  semble  craindre  aujourd'hui  de  voir  les  ministres  de 
la  religion  s'associer  à  renseignement  public  et  à  l'admi- 
nistration de  la  charité.  Gomment  ne  pas  apercevoir^  ce- 
pendant, la  relation  si  naturelle,  si  nécessaire,  si  indes- 
tructible ,  qui  existera  toujours  entre  la  religion  et  la  mo- 
rale publique,  entre  la  morale,  le  travail  et  Tinstruction , 
entre  la  morale  et  Tordre,  la  prévoyance  et  Féconopaie? 
Qu'on  y  pense  bien  ;  le  bien-être  des  populations  qui* 
souffrent  ne  saurait  s'opérer  sans  l'appui  vivifiant  de  cette 
religion  qui  s'appuie  sur  la  charité ,  sur  le  développement 
de  l'intelligence ,  sur  l'esprit  d'association,  sur  toutes  les 
vertus  enfin,  et  qui  semble  elle-même  avoir  indiqué  Ta- 
griculture  aux  hommes  comme  la  plus  morale  et  la  plus 
profitable  de  toutes  les  industries  (1). 

(i)  «  Commerce,  commerce  !  c^est.le  premier  cri  de  quelques  |»olitiques  ;. 
or  et  argent  !  c^est  le  second.  Nous  ne  condamnons  point  ces  ressources  y 
il  est  des  temps  et  des  états  où  elles  peuvent  être  utiles.  » 

<t  Mais  nous  Pavons  déjà  dit ,  les  anciens  législateurs  n'y  mettaient  point 
leur  confiance.  De  la  religion,  disaient- ils,  des  mœurs,  une  agriculture 
vigoureuse  ,  un  peuple  nombreux  et  content  ;  liberté ,  sûreté ,  santé  , 
aisance  partout  ;  excès  de  superflu  nulle  part.  Tels  étaient  les  ressorts  et  le 
but  de  leur  administration.  Telles  furent  aussi  les  vues  de  Moïse  sur  les 
Hébreux.  » 

«  Voulez-vous  savoir  quelle  était  à  ses  yeux  la  véritable  opulence  des 
nations  ?  c'étaient  les  subsistances ,  le  blé,  le  vin ,  les  fruits,  les  bestiaux , 
tout  ce  qui  sert  k  nourrir  et  à  vêtir  Phomme.  » 

«  Voilà  tes  richesses  qu'il  ambitionne  pour  son  peuple ,  les  biens  qu'il 
lui  annonce  et  qu'il  veut  leur  procurer.  » 

<(  L'or  et  l'argent,  que  tant  de  politiques  désirent  pour  les  états,  H  né 
les  bannit  pas  de  la  république,  comme  firent  quelques  législateurs  grecs  ; 
mais  content  d'en  avoir  assez  pour  faaliter  les  échanges ,  il  ne  crut  pas  de- 
voir s'occuper  beaucoup  du  soin  de  les  attirer.  Moïse  ne  défend  pas  le 
commerce  extérieur  :  mais  parce  que  trop  souvent ,  dans  le  commerce ,  le» 
citoyens  périssent ,  les  mœurs  s'altèrent ,  l'amour  de  la  patrie  s'éteint ,  il 


Digitized  by 


Google 


LIVRE    VII.  287 

devait  le  craindre  pour  sa  colonie  naissante.  Les  plus  sages  nations  du 
monde,  Egyptiens  ,  Indiens ,  Chinois,  le  craignaient  de  même.  » 

«  Le  commerce  intérieur  n'a  point  ces  inconvëniens.  C'est  Tâme  des 
grands  états.  Il  leur  est  très  nécessaire,  et,  presque  toujours,  du  moins 
très  long-temps  ,  il  leur  suffit.  » 

«  Moïse  n'interdit  pas  non  plus  \ei  arts  à  ses  concitoyens ,  comme  firent 
quelques  législateurs.  Mais,  dans  l'esprit  de  sa  législation,  ils  ne  devaient 
être  exercés  que  dans  les  momens  de  reUdie  que  leur  laissaient  les  tra- 
vaux champêtres.  Ce  devait  être  plutôt  l'occupation  des  étrangers  et  des 
esclaves.  Il  laisse  a  ceux-ci  ces  occupations  qui  attachent  l'homme  sur  la 
sellette ,  ou  le  renferment  dans  l'air  insalubre  des  ateliers  et  des  fabri- 
ques. L'agriculture  est  l'art  auquel  il  veut  que  les  Hébreux  s'appliquent. 
C'est  a  l'air  libre  et  pur ,  aux  travaux  fortifians ,  à  la  vie  saine  de  la  cam- 
pagne qu'il  les  appelle.  Les  législateurs  de  Home  et  de  la  Grèce  pensèrent 
de  même.  Dans  ces  républiques ,  l'artisan  est  l'homme  obscur ,  et  le  pro- 
priétaire cultivateur ,  le  citoyen  distingué.  Les  tribus  urbaines  le  cédaient 
aux  tribus  rustiques.  C'étaient  de  celles-ci  qu'on  tirait  les  généraux  et  les 
magistrats,  et  leurs  suffrages  décidaient  de  toutes  les  affaires.  »  (Lettres 
de  quelques  juifs  portugais.  ) 
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CHAPITRE  lY. 


DE   LA   REVISION   DES   LOIS   CONCERNANT   l'AGRICULTURC 
EN   FRANCE. 


Les  choses  en  sont  encore  k  peu  près  an  point 
où  elles  ëtaicnt  il  y  a  quarante  ans,  et  l'industrie 
agricole,  toujours  entravée  par  des  dispositions 
législatives  qui  arrêtent  les  développemens  quelle 
s'erforce  de  prendre,  se  traîne  péniblement  dans 
cette  lutte  qui  prépare,  souvent  pour  elle,  une 
carrière  de  dégoûu  et  de  revers. 

(Math,  db  Dombaslb.) 


La  créatioD  des  établIssemeDS  destinés  à  répandre  les 
lumières  pratiques  et  théoriques  de  la  science  agricole 
en  France  et  la  multiplication  des  communications  inté- 
rieures propres  au  transport  des  produits  de  Tagriculture 
(  condition  impérieuse  de  toute  amélioration  ) ,  ne  sont  pas 
les  seuls  bienfaits  que  Tagriculture  puisse  attendre  d'un 
gouvernement  éclairé.  Il  est  des  obstacles  à  son  perfec- 
tionnement jusque  dans  nos  lois  elles-mêmes.  Il  s'agit  de 
les  faire  disparaître ,  ou  du  moins  de  les  affaiblir. 

Depuis  long-temps  les  vices  de  notre  législation  rurale 
ont  été  Tobjet  de  plaintes  générales.  Un  grand  nombre 
d'écrivains  et  d'hommes  d'état  se  sont  appliqués  à  les  étudier 
et  à  les  révéler  à  l'attention  du  gouvernement  et  des  esprits 
éclairés.  En  les  examinant  aujourd'hui ,  nous  n'obéissons 
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pas  seulement  à  la  conviction  qui  nous  fait  envisager  les 
progrès  de  l'agriculture  comme  la  base  la  plus  sûre  du  sou- 
lagement des  classes  indigentes.  Ce  but  se  trouve  intime- 
ment uni  aux  intérêts  généraux  du  pays ,  et  toutes  les 
classes  de  la  société  peuvent  le  revendiquer  également. 

Parmi  les  observations  inspirées  à  ce  sujet  par  un  amour 
éclairé  du  bien  public ,  nous  devons  citer  les  réflexions  ju- 
dicieuses et  énergiques  de  Fun  des  plus  s(avans  agronomes 
dont  s'honore  la  France. 

((  Depuis  que  Ton  a  fait  des  tentatives  pour  introduire 
dans  le  royaume  les  améliorations  queFagriculture  a  reçues 
de  nos  jours  ^  dit-il ,  on  s'est  aperçu  que  notre  législation 
agricole 9  créée  pour  un  autre  état  de  choses,  formait  des 
obstacles  qui  arrêtaient  à  chaque  pas  le  cultivateur  qui 
voulait  donner  Fessor  à  son  industrie.  » 

c(  Depuis  long-temps  il  était  reconnu ,  par  les  hommes 
qui  ont  apporté  quelque  attention  à  cet  objet ,  que  cette 
législation  était  vicieuse  sur  plusieurs  points  très  essentiels , 
même  en  la  considérant  dans  son  application  à  Fancien 
système  de  culture.  Mais  les  obstacles  insurmontables  que 
plusieurs  de  ces  dispositions  présentaient  à  Fadoption  de 
tous  les  perfectionnemens,  a  attiré  d'une  manière  plus  par- 
ticulière les  regards  des  agriculteurs  sur  cette  construc- 
tion gothique^  et  en  ont  fait  mieux  apercevoir  les  défauts. 
De  toutes  parts  on  en  a  demandé  la  réforme,  et  un  cri  una- 
nime s'est  élevé  pour  solliciter  du  gouvernement  le  bienfait 
d'un  code  rural.  )> 

«  A  plusieurs  reprises,  on  avait  pu  espérer  que  ce  voeu 
serait  entendu.  Des  projets  avaient  été  dressés  etdiscutés. 
Mais  le  malheur  de  nos  dissensions  civiles,  ou  la  diversion 
produite  par  des  guerres  désastreuses  qui  absorbaient  toute 
Fattention  des  hommes  placés  à  la  tête  du  pouvoir ,  ont 
empêché  que  Fon  vît  se  réaliser  un  projet  qui  intéressait 
néanmoins  si  puissamment  la  richesse  et  la  prospérité  de 
notre  patrie.  » 

III.  19 
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«  Dix  aDnécs  de  paix  à  peioe  interrompues  pouvaient 
nous  faire  espérer  que  le  gouvernement  tournerait,  enfin, 
ses  regards  vers  la  prospérité  intérieure  du  royaume  ;  qu'il 
concevrait  que  la  base  la  plus  solide  de  la  richesse  publi- 
que et  de  la  puissance  de  Fétat,  est  cet  art  qui  occupe  les 
bras  des  neuf-dixièmes  de  la  population  ^  qui  crée,  à  lui 
seul,  des  valeurs  dix  fois  plus  considérables  que  toutes  les 
autres  branches  d'industrie  réunies  -,  qui  couvre  toute  la 
surface  du  royaume  d'une  vaste  manufacture  dans  laquelle 
se  créent  les  produits  qui  servent  à  alimenter  toutes  les 
classes  de  citoyens ,  à  les  vêtir ,  à  leur  fournir  toutes  les 
commodités  de  la  vie,  et  qui  produit,  en  outre,  une  masse 
énorme  d'objets  destinés  à  alimenter  notre  commerce  avec 
les  autres  nations.  » 

«  Cependant  les  choses  en  sont  encore  à  peu  près  au 
même  point  où  elles  étaient  il  y  a  quarante  ans,  et  l'indus- 
trie agricole ,  toujours  entravée  par  des  dispositions  légis- 
latives qui  arrêtent  les  développemens  qu'elle  s'efforce  de 
prendre ,  se  traîne  péniblement  dans  cette  lutte  qui  pré- 
pare souvent  pour  elle  une  carrière  de  dégoûts  et  de  re- 
vers (i).  » 

Ces  plaintes  amères  ne  sont  malheureusement  que  trop 
fondées;  mais  il  faut,  pour  être  juste,  faire  la  part  des  cir- 
constances au  milieu  desquelles  s'est  trouvé  le  gouverne- 
ment. 

Aux  préoccupations  d'une  politique  toute  guerrière  sous 
l'empire  ont  succédé ,  chez  les  hommes  d'état  de  la  restau- 
ration ,  celles  d'une  lutte  parlementaire  toujours  animée, 
souvent  violente,  et  qui,  ne  se  bornant  pas  à  la  tribune  lé- 
gislative, n'a  donné  ni  relâche  ni  repos  au  gouvernement.  Il 
s'agissait  de  fonder  le  système  représentatif,  de  satisfaire  aux 
exigences  du  moment,  de  cicatriser  de  vives  et  sanglantes 
blessures.  Ces  soins  devaient  nécessairement  absorber  les 
momens  des  ministres,  dont  l'instabilité,  d'ailleurs,  ne  leur 

(t)  Annales  de  Roville.  Troisième  livraison. 
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permettait  pas  d^embrasser  des  travanx  d'une  loi^^  portée. 
Aussi  nous  n'accusons  pas  leurs  intentbns.  Mais  il  est  néaoe 
moins  permis  de  déplorer,  arec  M.  de  Dombasle,  que  quinze 
années  de  paix  niaient  pas  permis  d'entreprendre  et  de  ter- 
miner la  révision  des  lois  les  plus  précieuses  aux  intérêts  po- 
sitifs et  journaliers  de  la  plus  grande  partie  des  citoyens,  et 
<iuc  la  France  ait  perdu ,  par  ce  retard,  Taccroissement  de 
prospérité  et  do  richesse  qui  pouvait  lui  être  procuré  par 
une  législation  sagement  améliorée. 

Une  k>i  imparfaite  sur  les  chemins  vicinaux ,  un  code 
forestier  qui  n'a  pas  reçu  Tapprobation  universelle  :  tels, 
«ont  à  peu  près  les  seuls  tributs  payés  à  Fagriculture  par  les 
assemblées  législatives  de  la  restauration  (I). 

Celles  qui  lui  ont  succédé  ser(Hit-eUes  plus  hahileisou  plus 
heureuses?  La  révolution  de  Juillet  opérée,  dit-on,  pour 
^satisfaire  les  vœux  du  pays  et  garantir  toutes  les  libertés 
publiques,  tiendra-t-elle  mieux  ses  promesses  envers  l'agri- 
culture? Il  serait  difficile  de  l'espérer,  sil'on  jugeait  de  l'ave- 
nir par  l'expérience  de  trois  années  révolues.  Toutef<»u9  nous 
ne  voulons  pas  cesser  d'être  équitables.  Nous  avons  apprécié 
les  embsârras  et  les  obstacles  de  la  restauration  *,  nous  ne 
méconnaîtrons  pas  ceux,  non  moins  grands,  de  la  situation 
actuelle.  Mais  si  les  amétiorations  désirées  se  trouv^jient  en- 
core long-temps  ajournées,  on  aurait  le  droit  de  se  deman- 
der :  A  quoi  bon  changer,  si  l'on  ne  devait  pas  obtenir  mieux  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  examiner,  çia  ce  qui  con- 
cerne la  législation  rurale,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour 
et  ce  qu'il  nous  paraît  désirable  d'obtenir  pour  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  pressans  de  l'agriculture  du  royaume. 

Avant  1780,  le  principal  obstacle  au  développement  de 
l'agriculture  était,  sans  contredit,  une  organisation  sociale 
d'après  laquelle  une  partie  des  propriétés  ne  pouvait  ni  se 

(i)  On  ne  saurait  sans  injustice  oublier  les  dëgrèvemens  d'impôts  accor- 
dés a  la  propriété  foncière  sou»  Iç  ministère  de  M.  le  comte  de  Viilclc  ,  l'uu 
de  nos  plus  habiles  hommes  d^état. 
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diviser^  ni  s'aliéner,  tandis  qu'âne  autre  partie  se  trouvait 
entre  les  mains  d'usufruitiers  peu  intéressés  à  des  amélio- 
rations obtenues  tardivement ,  et  par  des  avances  de  fonds 
plus  ou  moins  considérables,  et  qu'enfin,  le  reste  des  terres 
supportait  exclusivement  le  faurdeau  des  corvées,  des  dîmes, 
des  droits  féodaux  et  d'autres  charges  onéreuses. 

La  suppression  des  substitutions  et  des  fiefs,  l'abolition 
du  régime  de  main-morte  (t),  celle  des  corvées,  des  droits 
féodaux  et  de  la  dime,  et  la  participation  égale  de  toutes 
les  propriétés  aux  charges  publiques ,  furent  donc ,  en  ré- 
sultat ,  un  bienfait  réel  pour  l'agriculture. 

Mais  l'aggrégation  successive  de  ^verse&  provinces  à  la 
France  avait  introduit  dans  le  royaume  une  multitude  de 
jurisprudences  particulières.  D'un  autre  côté ,  l'ancien  sys- 
tème d'agriculture  avait  fait  naître  des  l>esoins,  créé  des 
droits,  consacré  des  coutumes,  établi  des  rapports  qu'il 
fallait  apprécier  avant  de  les  remplacer  par  une  législation 
uniforme  et  régulière.  Mais  ce  travail  immense  touchait 
aux  intérêts  de  la  multitude.  Si  l'on  avait  pu,  sans  crainte, 
imposer  à  la  noblesse  et  au  clergé  les  sacrifices  que  ces 
deux  ordres  subirent  sans  se  plaindre ,  il  n'en  pouvait  être 
de  même  à  l'égard  des  autres  classes  de  la  population  dont 
on  voulait  se  ménager  Tafiection  et  l'appuL 

On  comprend  dès  lors  que  les  travaux  de  l'assemblée 
coni^tituante,  pour  donner  un  code  rural  à  la  France,  du- 
rent être  nécessairement  timides  et  fort  incomplets.  Néan- 
moins on  leur  doit  la  promulgation  des  grands  principes  de 
droit  commun,  consacrés  depuis  par  nos  codes,  et  la  mission 
confiée  aux  législatures  à  venir,  d'améliorer,  par  des  lois  et 
des  réglemens ,  tout  ce  qud  ne  lui  avait  pas  été  permis  d'em- 
brasser et  d'approfondir.  La  loi  du  28  septembre-6  octo- 
bre 1791 ,  est  un  monument  imparfait,  sans  doute,  mais 

(i)  On  sent  bien  qu^il  ne  flagit  pas  ici  de  la  forme  et  dos  conséquences  de 
cette  abolition  qui  ne  pouvait  se  justifier  que  par  uoe  indemnité  équivalente 
accordée  au  clergé. 
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qui  attestera  toujours  les  lumières  et  les  intentions  de  ses 
auteurs. 

L'assemblée  législative  se  montra  plus  jalouse  de  propa- 
ger le  nombre  des  amis  de  la  révolution  nouvelle>  que  d'exé- 
cuter les  plans  sages  et  habiles  de  l'assemblée  constituante. 
tes  lois  rendues  pour  le  partage  des  terrains  communaux , 
et  pour  la  vente  des  terres,  vignes  et  prés  appartenant  aux 
émigrés  (lois  du  14  août,  SB  août,  14  septembre  1792), 
eurent  évidemment  pour  objet  de  multiplier  les  petits  pro- 
priétaires et  de  les  attacher  au  nouvel  ordre  de  choses. 

La  convention  nationale  ne  pouvait  que  marcher  vio^ 
lemment  dans  le  même  but.  Certes  sa  mission  sanglante 
n'était  pas  de  nature  à  s'arrêter  à  des  intérêts  de- paix  et  de 
justice.  Elle  ne  s'occupa  donc  que  de  Fexécution  des  lois 
relatives  â  la  vente  des  biens  des  émigrés  et  au  partage 
des  biens  communaux. 

La  législation  de  1791  traversa  cette  époque  d'anarchie, 
non  sans  être  plus  d'une  fois  violée  et  méconnue,  mais  du 
moins  sans  être  abrogée  formellement  dans  aucune  de  ses 
parties. 

Ce  ne  fut  qu'en  1802  que  le  gouvernement  consulaire, 
songeant  à  donner  à  la  France  une  jurisprudence  uniforme, 
ordonna  la  révision  du  code  rural  en  même  ten^s  quedes 
autres  parties  de  la  législation  générale.  A  cet  effet ,  il  fit 
adresser  à  tous  les  fonctionnaires  publics  une  série  de  ques- 
tions relatives  à  la  meilleure  législation  applicable  aux  Mens 
ruraux.  Quelques  années  après,  une  commission  spéciale, 
formée  auprès  du  ministère  de  l'intérieur  (1) ,  rédigea  le 
projet  de  code  rural  en  280  articles,  ainsi  qu'une  conférence 
générale  des  lois  et  réglemens  ruraux,  antérieTirement  au 
Code  civil. 

D'après  le  compte  qui  fut  rendu  de  ce  travail  au  gou- 

(i)  Cette  commission  fut  d^abord  composée  de  MM.  Coulomb,  Just.  de 
la  Tourelle,  lluzard  ,  Tcssicr,  Ccls  et  le  comle  de  Tournon.  M.  Ccls 
étant  mort,  (ut  remplacé  par  M.  do  Divonne. 
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reraeinent,  il  intervint ,  le  19  mai  1808,  un  décret  impé- 
rial portant ,  entre  antres  dispositions,  que  «  le  projet  de 
code  rural  serait  imprimé  et  envoyé  à  des  commissions 
consultatives  formées  dans  chaque  ressort  de  cour  d'appel, 
pour  avoir  leur  avis  motivé  sur  le  projet  présenté ,  et  sur 
les  additions  qu'elles  crcHraient  utiles  d'y  faire,  soit  comme 
dispositions  générales,  soit  conune  applicables  seulement 
à  quelques  localités,  ou  comme  devant  réserver  les  usages 
locaux.  y> 

Les  observations  faites  sur  ce  projet,  par  le^^  commissions 
consultatives  des  cours  d'appel  de  l'ancienne  France  ,^  de  la 
Belgique,  du  Piémont,  de  la  Toscane,  du  pays  de  Gênes, 
et  de  celui  de  Liège ,  furent  recueillies  el  imprimées  à  la 
suite  du  projet  de  code  lui-ipéme,  en  deux  volumes  in-4o^ 
(de  l'imprimerie  Impériale),  en  1810  et  1811.  Plus  tard 
on  recueillit  les  avis  des  commissicms  consultatives,  formées 
dans  la  Hollande ,  les  villes  Anséaliques ,  les  états  Romains 
et  le  Yalaiff. 

Un  membre  du  corps  législatif  (M.  de  Verneilh  de  Puy- 
raseau) ,  ancien  préfet  de  la  Gorrèze  et  du  Montblanc ,  fut 
diargé  de  rédiger  un  nouveau  projet  de  révision  dans  le 
sens  le  plus  généralement  indiqué  par  les  commissions  ou 
par  les  principes  de  chaque  matière,  en  le  coordonnant 
avec  les  codes  déjà  promulgués.  Son  travail  fîit  imprimé 
au  commencement  de  la  restauration,  en  juillet  1814. 

Le  nouveau  projet  de  code  présenté  par  cet  administra- 
teur expérimenté ,  offre  un  ensemble  de  dispositions  qui 
ne  semble  rien  laisser  à  désirer  et  qui  remplit  les  nom- 
breuses lacunes  du  projet  primitif,  entre  autres  ce  qui  con- 
cerne les  baux  à  ferme  dont  il  n'avait  point  été  question 
dans  le  premier  travail. 

La  commission,  chargée  de  présenter  le  projet  du  code 
rural,  s'était  attachée  à  maintenir  le  propriétaire  dans  toute 
l'indépendance  et  la  liberté  de  jouissance  compatible  avec 
rintérêt  général,  et  au  principe  que  l'on  n'a  droit  d'exiger 
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Ju  propriétaire  aucuu  sacriGce,  qu'autant  quUls  sout  in- 
dispensables pour  assurer  un  plus  grand  bien  dans  la  so- 
ciété. 

Le3  innovations  projetées  dans  les  anciennes  lois  se  font 
surtout  remarquer  : 

|o  Dans  la  loi  sur  la  liberté  des  assolemens  qui  néces- 
sitent Fabolition  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture. 
Ce  droit,  dans  les  terres  non  closes,  avait  sans  doute  son 
utilité  à  répoque  où  il  fut  établi  *,  mais  il  est  devenu  au- 
jourd'hui Tabus  le  plus  intolérable  et  Tobstacle  le  plus  ab- 
solu aux  progrès  de  Tagricullure. 

fio  Dans  la  loi  sur  les  échanges ,  qu'on  a  reconnu  indis- 
pensable d'encourager  et  de  faciliter,  pour  obvier  aux  in- 
convéniens  graves  du  morcellement  indéfini  des  terres , 
effet  ri^essaire  de  la  loi  civile  qui  ordonne  les  partages 
égaux.  Afin  d'atteindre  ce  but,  la  commission  pensait  qu'il 
était  nécessaire  de  modifier  le  système  hypothécaire  en  ce 
qui  regarde  les  échanges  et  de  les  rendre  aussi  peu  dispen- 
dieux que  possible. 

30  Dans  la  loi  sur  le  mode  de  jouissance  des  eaux  ,  des 
rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

On  voit ,  par  cet  exposé,  que  les  élémens  d'un  code  ru- 
ral complet  ne  manquent  point  au  gouvernement.  Réunis 
depuis  dix -huit  ans  dans  les  cartons  du  ministère,  ils  n'at- 
tendent, pour  compléter  notre  législation,  qu'une  volonté 
courageuse  et  forte.  Il  est  vrai  que  cette  volonté  doit  être 
secondée  par  la  stabilité  des  hommes  et  des  choses ,  et 
malheureusement  nous  ne  sommes  pas  dans  le  siècle  des 
ministères  et  des  principes  à  long  terme. 

Mais  un  bon  code  rural  ne  satisferait  pas  tous  les  besoins 
de  l'agriculture  française,  si  les  législations  civiles  et  finan- 
cières ne  concouraient  pas ,  de  leur  côté ,  à  développer  ses 
heureux  effets. 

L'objet  de  la  ré  vison  des  lois  relatives  à  l'agricuUure 
embrasse  donc  trois  points  principaux  : 
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lo  L'influence  de  quelques  dispositions  du  Code  civil 
sur  la  propriété  foncière. 

2o  Les  impôts  considérés  dans  leurs  rapports  avec  Ta- 
griculture. 
30  Les  vices  de  la  législation  rurale  actuelle. 
Nous  allons  jeter  un  regard  sur  les  conséquences  de  ces 
différens  modes  d'action  exercée  sur  Fétat  agricole  de  la 
France. 

La  loi  civile  agit  de  deux  manières  sur  Fagriculture  : 
d'abord,  par  sa  tendance  à  diviser  la  propriété  foncière  -,  en 
second  lieu  y  en  interdisant  les  baux  de  plus  de  neuf  ans 
pour  les  biens  des  mineurs,  ceux  des  usufruitiers,  etc. 

La  question  des  avantages  et  des  inconvéniens  de  la  di- 
vision des  terres ,  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  sou- 
vent et  le  plus  vivement  controversées  en  politique,  en 
économie  publique  et  en  économie  agricole.  On  comprend 
en  effet  toute  son  importance  sur  Tordre  social  et  sur  le 
mode  de  la  culture  des  terres. 

Les  économistes  de  l'école  anglaise ,  les  partisans  du 
système  de  la  grande  culture ,  repoussent  en  général  l'ex- 
trême division  des  propriétés.  Arthur  YoungetM.  le  comte 
de  Laborde,  la  considèrent  comme  un  des  plus  grands 
obstacles  au  perfectionnement  de  l'agriculture.  Malthus  la 
condamne  comme  un  encouragement  trop  direct  au  principe 
de  la  population,  et  M.  de  Bonald,  comme  une  cause  extrê- 
mement active  de  l'accroissement  de  la  population  indigente. 
«  Le  morcellement,  toujours  croissant,  et  à  chaque  gé- 
nération, de  la  propriété  foncière  (dit  l'illustre  auteur  de  la 
législation  primitive),  résout  le  problème  de  physique  de 
la  divisibilité  de  la  matière  à  Finfini.  En  effet ,  si  vous  sup- 
posez qu  une  famille  vit  aujourd'hui  dans  Faisance^  avec 
une  propriété  foncière  d'une  valeur  quelconque  *,  obligée 
delà  partager  entre  tous  les  enfans,  qui  tous,  une  fois 
propriétaires ,  veulent  faire  une  famille ,  au  premier  par- 
tage ,  cette  propriété  sera  à  peu  près  réduite  à  la  moitié  -, 
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au  second^  au  troisième ,  elle  se  réduira  de  plus  en  plus , 
jusqu'à  ce  qu'elle  tombe  dans  les  infinimens  petits  ^  et  alors 
rhomme ,  possesseur  d'un  lambeau  de  propriété,  épuise  le 
sol  et  s'épuise  lui-même  pour  en  tirer  la  subsistance  de  sa 
famille  -,  il  meurt  souvent  de  bonne  heure  et  laisse  une  fa- 
mille dans  la  misère.  » 

((  Aussi ,  remarquez  bien  qu'aujourd'hui  l'industrie  em- 
ploie les  grandes  machines  et  l'agriculture  les  petites.  On 
file  avec  des  machines  de  la  force  de  cent,  de  deux  cents 
chevaux,  et  l'on  cultive  à  la  bêche  et  au  boyau  -,  et ,  quoi- 
qu'il y  ait  de  grands  propriétaires -qui  cultivent  avec  des 
moyens  puissans ,  tel  riche  cultivateur  qui  emploie  aujour- 
d'hui les  procédés  de  la  ferme  de  Roville  et  la  charrue 
Belge ,  peut  voir  dans  l'aveiiir  le  temps  où  ses  enfans  se- 
ront forcés  de  cultiver  à  la  bêche,  et  (comme  le  disait  un 
grand  propriétaire  à  l'auteur  de  cet  écrit)  seront  peut-être 
valets  là  ou  ils  sont  maîtres  (1).  » 

Dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  (2) ,  nous  avon^ 
eu  besoin  de  chercher  à  nous  rassurer  nous-mêmes  contre 
des  prévisions  alarmantes ,  car  le  nom  de  M.  de  Bonald 
donne  à  son  opinion  un  caractère  d'autorité  que  moins  que 
personne  nous  serions  disposés  à  méconnaître.  Mais  nous 
pensons  encore  que  les  dangers,  dont  il  voit  l'avenir  me- 
nacé ,  ne  sont  ni  aussi  grands  ni  aussi  prochains  qu'il  paraît 
le  craindre.  Beaucoup  de  causes,  en  effet,  contribuent  à 
cet  égard  à  rétablir  une  sorte  d'équilibre  -,  la  faculté  ré- 
servée au  père  de  famille  d'avantager  l'un  de  ses  enfans  , 
modifie  essentiellement  le  principe  de  la  division  de  l'hé- 
ritage, et  la  législation,  en  facilitant  les  échanges  des  pro- 
priétés et  réunions  de  parcelles  de  terre ,  parviendrait  très 
efficacement  à  compenser ,  par  de  nouvelles  aggloméra- 

(i)  De  la  loi  sur  Fori^anisation  des  corps  administratifs  par  voie  d^ëlcc- 
tion  ,  et  considérations  sur  la  mendicité  et  les  enfans  trouvés  ,  par  M.  le 
vicomte  de  Bonald  ,  pair  de  France.  Paris ,  1899. 

(2)  Voir  le  chapitre  X  ,  livre  ï"  (  De  llnduslrie  agricole.  ) 
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tions ,  les  résultats  d'un  morcellement  poussé  à  Texcèâ. 

Sans  doute  tout  excès  est  nuisible-,  il  n'y  a  de  bon  et  de 
parfait  que  ce  qui  se  renferme  dans  de  justes  bornes  :  mais 
Texcès  de  la  concentration  de  la  propriété  territoriale  se- 
rait non  moins  funeste  que  son  excessive  division.  Nous 
en  ayons  fait  ressortir ,  d  après  Walter  Scott ,  les  déplo- 
rables effets  sur  les  classes  agricoles  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  où ,  du  moins ,  elle  a  servi  long-temps  d'appui  au 
gouvernement.  Dans  Forganisation  actuelle  de  la  France , 
l'application  d'un  pareil  système  y  qui  ne  permet  pas  une 
semblable  compensation ,  serait  peut-être  encore  plus  dé- 
sastreux. 

Parmi  les  écrivains  de  l'école  agronomique  française 
qui  ont  traité  cette  question  sous  tous  les  points  de  vue , 
nous  ne  pourrions  oublier  MM.  Droz  et  le  comte  Chaptal  : 
leur  opinion  9  que  nous  allons  transcrire,  nous  parait  dé- 
cisive,  et  de  nature  à  éclaircir  tous  les  doutes. 

«  Offrons,  dit  le  premier,  quelques  observations  préli- 
minaires. » 

«  Divers  terrains,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur 
situation ,  appellent  ou  repoussent  le  morcellement  de  la 
propriété.  Cette  colline  aride  qui  sera  fécondée ,  embellie 
par  les  travaux  des  petits  propriétaires ,  resterait  inculte 
et  comme  perdue  si  on  l'enclavait  dans  un  vaste  domaine. 
Les  mêmes  propriétaires  mourraient  de  faim  dans  une 
plaine  marécageuse  que  mettront  en  valeur  les  capitaux 
d'un  riche  cultivateur.  Lorsqu'on  demande  comment  il  est 
avantageux  que  les  propriétés  soient  divisées ,  l'attention 
doit  se  porter  sur  celles  que  la  nature  des  choses  permet 
de  morceler  ou  d'agglomérer,  selon  les  goûts  et  les  besoins, 
des  habitans.  » 

«  Observons  encore  que  bien  des  gens  tombent  dans 
une  erreur  grave  en  croyant  identique  l'idée  de  grande 
propriété  et  de  grande  culture.  » 

<(  La  grande  culture  se  pratique  sur  de  vastes  terrains , 
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avec  des  capitaux  considérables ,  qui  sont  ou  doivent  être 
habilement  dirigés.  En  vain  un  pays  offrira-t-il  de  grandes 
propriétés  -,  si  les  laboureurs  n'ont  que  de  faibles  avances^ 
on  ne  conns^tra  dans  ce  pays  que  la  petite  culture.  Il  fau- 
dra,  pour  louer  les  domaines,  quon  les  partage  en  fermes 
de  peu  d'étendue.  C'est  ainsi  que,  dans  la  misérable  Ir- 
lande, les  plus  vastes  prc^riétés  se  divisent  et  se  jsubdivi- 
sent  quelquefois,  par  l'effet  de  sous-locations,  jusqu'à  un 
acre,  un  demi-acre,  et  même  un  quart  d'acre,  sur  lequel 
végète  une  famille  dénuée  de  toute  avance.  La  grande 
culture  est  un  effet  de  l'abondance  des  capitaux  (1).  » 

«  Si,  dans  une  contrée  où  les  terres  sont  fort  divisées, 
il  se  trouve  beaucoup  de  capitaux  destinés  à  Tagriculture, 

(i)  M.  Mathieu  de  Dombasie  fait  observer  que  la  grande  culture  con- 
vient particulièrement  aux  contrées  d'une  population  moyenne  ,  dont  une 
partie  habite  les  villes,  s'adonne  aux  arts,  aux  manufactures  et  a  diffé- 
rentes branches  d'industries  étrangères  à  Tagriculture ,  et  où ,  par  consé- 
quent, la  main-d'œuvre  est  à  un  prix  élevé.  «  Le  système  de  moyenne 
culture  ,  ajoufe>t-il ,  convient  particulièrement  aux  pays  qui  ont  à  occuper 
une  population  fort  nombreuse,  en  comparaison  de  celU  de  presque  toutes 
les  nations  européennes,  mais  beaucoup  moins  considérable  que  celle  qui 
nécessite  l'extension  du  système  de  petite  culture.  Telles  sont  la  Flandre  et 
la  Belgique.  Enfin  ,  dans  les  pays  excessivement  peuplés,  la  pelilc  culture 
offre  le  moyen  de  fournir  "k  la  subsistance  de  la  population.  EHe  favorise 
extrêmement  la  culture  des  récolies-racines  et  plantes  potagèces  qui*  four- 
nissent, sur  une  étendue  de  terK  donnée,  la  plus  grande  masse  des  subsis- 
tances alimentaires ,  mais  qui  doivent  être  consommées  près  du  lieu  de  la 
production  ,  a  cause  du  peu  de  durée  de  leur  conservation  et  de  leur  poids 
extrêmement  considérable.  »  (Annales  deRoville.  ) 

Toutefois,  M.  de  Dombasie  pense  q«e,  lorsque  les  fermfis  de  grande 
culture  seront  exploitées  comme  elles  doivent  l'être ,  c'est-à-dire  avec  des 
capitaux  suf&sans,  des  avantages  nombreux  et  importans  feront  toujours 
pencher  la  balance  en  faveur  des  grandes  exploitations  qui  seules  permettent 
de  former  de  vastes  pâturages ,  d'entretenir  des  bestiaux  en  grand  nombre, 
et  de  se  procurer  ainsi  les  engrais  abondans  qui  font  la  bdse  de  toute 
griculture  prospère.  A  ce  sujet ,  M.  de  Dombasie  remarque  qu'il  existe  on 
ce  moment,  en  Angleterre,  une  grande  tendance  k  la  réunion  des  petites 
exploitations  en  moyennes ,  et  des  moyennes  en  grandes ,  et  que  le  con- 
traire arrive  en  France  ^  et  il  paraît  attribuer  ce  résultat  aux  progrès  jour- 
naliers de  l'agriculture  anglaise.  Nous  croyons  qu'il  s'e^lique  plus  exacte- 
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on  verra  de  riches  cultivateurs  se  mettre  à  la  tète  de  grosses^ 
fermes^  en  réunissant  plusieurs  domaines.  Toutefois  re- 
connaissons que  le  morcellement  des  propriétés  oppose  des 
obstacles  aux  grandes  exploitations  agricoles.  Par  exemple, 
les  bâtimens  qui  sufifisent  à  de  petits  domaines  cessent  de 
convenir  si  Ton  réunit  ces  domaines  ^  et  les  constructions 
qu'on  aura  faites  pour  la  grande  ferme  deviendront  inu- 
tiles si^  dans  la  suite,  ces  mêmes  terres  sont  divisées.  » 

((  Lorsque  les  capitaux  abondent,  les  grandes  propriétés 
sont  favorables  à  la  grande  culture.  » 

«  Il  y  a  deux  systèmes ,  dont  Fun  peut  être  nommé  sys- 
tème anglais ,  et  l'autre  système  français.  Les  partisans  du 
premier  vantent  avec  raison  les  progrès  importans  et  ra- 
pides que  Tagriculture  doit  à  de  grandes  propriétés ,  ex- 
ploitées par  des  cultivateurs  instruits,  qui  disposent  de 
riches  capitaux.  Dans  ces  grandes  fermes ,  Part  des  asso- 
lemens,  celui  des  irrigations,  et  toutes  les  principales  cul- 
tures ,  sont  portés  à  un  incontestable  degré  de  supériorité  : 
c'est  là  que  les  races  de  bestiaux  s'améliorent  jNrompte^ 
ment,  et  que  les  institutions  nécessaires  aux  cultivateurs 
se  perfectionnent  avec  rapidité.  Ces  fermes ,  par  la  divi- 
sion du  travail  et  par  la  puissance  des  moyens  que  de 
grands  capitaux  permettent  d'employer,  sont  celles  qui. 
donnent  le  plus  de  produits  avec  le  moins  de  bras.  Voilà , 
selon  des  hommes  éclairés,  un  double  élément  de  prospé- 
rité publique.  On  obtient  de  la  terre  la  plus  grande  quan- 
tité de  produits  que  la  terre  puisse  donner^  en  même 
temps,  un  nombre  de  bras  considérable,  dont  l'industrie 
agricole  n'a  plus  besoin,  se  dirigent  vers  l'industrie  ma- 
rnent par  les  cffeU  de  la  législation  dans  les  doox  royaumes  >  laquelle  se 
trouvant  entièrement  opposée ,  quant  au  principe  de  la  division  des  terres , 
doit  nécessairement  produire  me  progression  inverse.  U  faut  considérer , 
d^ailleurs  ,  que  l'Angleterre  possède  de  grands  capitaux  qui  nous  maoqtfent 
en  général  r  Ceux  dont  on   pouvait  disposer,  en  France,  ont  été,  depuis 
quelques  années , 'dirigés  de  préférence  sur  des  spéculations  industrielles. 
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nufacioriëre  ^  qui  donne  à  son  tour  la  [dus  grande  quan- 
tité de  produits  qu'on  puisse  en  obtenir.  » 

((  Ainsi  cette  théorie  promet  à  tous  les  peuples  qui  la 
réaliseront  une  haute  prospérité.  » 

«  Les  partisans  de  lautre  système  pensent  qu'il  est  très 
avantageux  pour  un  état  que  la  plus  grande  partie  des  ha- 
bitans  SMt  employée  aux  travaux  agricoles ,  ce  qui  sup- 
pose de  nombreux  propriétaires.  Dans  la  Grande-Sretagne, 
la  proportion  des  individus  occupés  à  la  culture^  relative- 
ment à  Tautre  partie  de  la  population,  n'est  pas  tout-à- 
fait  conmie  2 : 5  (t).  En  France ,  cette  proportion  est  bien 
différente.  Selon  Bf.  de  Sismondi,  elle  est  comme  4:1. 
Sans  affirmer  qu'il  n'y  ait  pas  d'exagération  dans  ces  cal- 
culs y  je  crois  qu'il  ne  s'éloigne  pas  de  la  vérité  :  on  sait 
combien  est  réduit  le  nombre  des  propriétaires  en  Angle- 
terre. M.  de  Montvéran  ne  le  portait  qu  a  32,000  en  lOtô, 
tandis  qu'en  France,  à  la  même  époque  environ ,  la  moitié 
des  habitans  étaient  membres  de  familles  propriétaires  (2) .  » 

(i)  Maltlins ,  Essai  sur  te  principe  de  la  population. 

(a)  Diaprés  4cs  états  authentiques  adressés ,  en  1829 ,  par  tous  les  préfets 
au  ministère  de  rintériçur,x>n  compte  aujourd'hui,  en  France,  10  mil- 
lions a88,i56  individus  imposés  ^  la  contribution  foncière ,  et  se  divisant 
de  la  manière  suivante  : 
D« 


I 

à   ao  fr. 

8,024,987 

21 

3o 

663,237 
64^,335 

3i 

5o 

5o 

100 

13^ 

401 

3oo 

3oi 

400 

34,594 

t 

601 
701 

5oo 

j  7,028 

600 

3,044 

801 

90U 

goi 

1,000 

2,495 

1,001 

i,5oo 

3,634 
3,3i3 

i,5oi 

2,000 

il,001 

a,5oo 

i,56f 

3,5oi 

3,000 

832 

3,001 

4,000 

5,000  et  au->dMsuf , 

861 

4,001 

999 

Total  du  nombre  des  propriétaires  .     .     10,282,946 
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«  Quand  la  plus  grande  partie  de  la  population  est  occu* 
pée  par  ragriculture,  il  7  &  dans  Tétai ,  dans  les  fannlles^ 
plus  de  sécnrité.  L'industrie  commerciale  et  manufactu- 
rière a  quelque  chose  de  brillant  et  d'indé&ii  que  n'a  point 
rindustrk  agricole  ^  mais  elle  est  bien  plus  sujette  i  ces 
reyers  qui  bouleyersent  la  fortune  d'une  foule  d'indiridus» 
Remarquons  aussi ,  et  j'appelle  l'attention  du  lecteur  sur 
cette  obseryation  importante-,  remarquons,  dis-je,  qne, 
grâce  aux  progrès  de  l'industrie  et  au  perfectionnement  des 
outils  et  des  machines ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  popu- 
lation manufacturière  soit  très, nombreuse  pour  donner 
d'abondantes  richesses*  » 

t<  La  théorie  anglaise  promet  une  haute  prospérité^ 
mais  je  considère  les  £adts ,  et  je  yois  qu^une  partie  de  la 
population  de  l'Angleterre  est  horriblement  misérable  :  la 
terre  Ta  repoussée  ^  et  les  fabriques  ont  peine  i  la  conte- 
nir. £n  France,  la  misère  est  resserrée  dans  des  bornes 
plus  étroites;  Taisance  est  bien  plus  générale.  Assurément 
les  grandes  fermes  ont,  pour  les  progrès  de  Tagriculture, 
des  ayantages  précieux,  et  je  crois  aussi  nécessaire  l'exis- 
tence d'un  certain  nombre  de  ces  fermes,  que  je  croirais 
funeste  la  destruction  de  toutes  les  petites  propriétés.  Mais 
n'exagérons  pas  des  ayantages  que  je  reconnais.  Si  l'art 
de  cultiyer  n'est  point  paryenu  chez  nous  au  même  degré 
de  perfection  que  chez  les  Anglais,  notre  agriculture  fait 
cependant  des  progrès  remarquables  -,  elle  en  fera  de  nou- 
yeaux  chaque  jour,  et  certes  il  yaudrait  mieux  les  yoir 
s'opérer  ayec  lenteur,  que  de  les  acheter  au  prix  du  bien- 
être  d'une  partie  de  la  population.  » 

a  Ne  formons  pas  les  richesses  pour  les  richesses ,  et 
songeons  au  bonheur.  » 

((  Les  yingt  petits  propriétaires  qui  auraient  cédé  leurs 
propriétés  pour  en  former  une  grande,  qui  trayaillaient 
pour  eux-mêmes,  et  qui  désormais  trayailleront  pour  au- 
trui ,  seront-ils  plus  heureux?  Cette  question  n'est  pas  de 
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nature  à  se   résoudre    uDiquement  par  des  chiffres.  » 

«  Dans  plusieurs  pays,  surtout  en  France,  on  voit  des 
gens  pauvres  se  placer  sur  leur  chétive  propriété.  Ils  se- 
raient mieux  en  la  quittant,  c'est-à-dire  ils  auraient  ail- 
leurs moins  de  fatigues  et  plus  d'argent.  Ils  préfèrent  ce- 
pendant rester  sous  le  toit  de  leurs  pères  ^  ils  y  jouissent 
des  souvenirs  qui  seraient  aiUeurs  des  regrets.  Faut-il 
combattre  ce  sentiment  que  les  progrès  de  Tindustrie  affai- 
blissent chaque  jour,  en  répandant  l'ardeur  de  spéculer  et 
la  soif  de  s'enrichir?  » 

«  La  diversité  de  l'étendue  des  propriétés  est  nécessaire. 
Si  l'on  abandonne  les  choses  à  leur  cours  naturel ,  la  divi- 
sion des  terres  sera  telle  que  le  demandent  la  formation 
et  la  distribution  des  richesses.  On  aura  de  petites,  de 
moyennes  et  de  grandes  propriétés.  Il  sufBt  que  les  lois 
n'opposent  point  d'obstacle  à  la  libre  circulation  des  terres, 
pour  qu'on  soit  garanti  des  dangers  qu'entraînerait  l'excès 
de  leur  morcellement  ou  de  leur  agglomération.  » 

«  On  peut  se  représenter  te  morcellement  de  la  pro- 
priété territoriale  porté  à  tel  point  qu'il  en  résulterait  l'in- 
digence universelle.  C'est  avec  l'excédant  des  produits  de 
leurs  champs  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  se  pro- 
curent les  objets  qui  leur  sont  utiles  ou  agréables,  et  qu'ils 
font  vivre  les  hommes  occupés  de  Findustrié  manufactu- 
rière et  commerciale.  Si  le  sol  était  tellement  subdivisé  que 
chaque  famille  de  cultivateur  ne  pût  tirer  que  sa  subsis- 
tance de  son  étroit  domaine,  elle  serait  obligée  de  pour- 
voir elle-même  à  tous  ses  besoins ,  et  la  misère  serait  ex- 
trême. La  détresse  serait  bien  plus  grande  encore  pour 
les  habitans  qui  n'auraient  point  de  terres.  » 

((  Ceux-ci  ne  pourraient  même  soutenir  leur  vie,  puis- 
qu'ik  ne  trouveraient  plus  à  échanger  contre  des  denrées 
les  produits  des  fabriques.  Ainsi  une  partie  des  hommes 
aurait  une  existence  toute  physique  ,  une  vie  animale ,  et 
les  autres  mourraient  de  faim.  » 
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((  Mais  ce  tableau  nous  fait  voir  une  hypothèse  impos- 
sible à  se  réaliser.  Deux  causes,  Fintérôt  du  riche  et  Tiu- 
térêt  du  pauvre ,  s'opposeront  toujours  à  l'excès  de  subdi- 
vision redouté  par  des  observateurs  superficiels.  » 

((  Le  propriétaire  qui  vit  dans  l'opulence  veut  agrandir 
ses  domaines ,  et  celui  qui  se  trouve  dans  l'aisance  veut 
arrondir  le  sien.  Il  y  a  une  attraction  qui  fait  graviter  les 
champs  épars  vers  les  corps  de  ferme.  Une  année  de  disette 
anéantit  une  quantité  considérable  de  grandes  propriétés. 
Sans  qu'il  y  ait  des  circonstances  extraordinaires,  tous  les 
jours  la  difficulté  de  partager  de  faibles  successions  et 
l'intérêt  des  héritiers  s'opposent  à  ce  que  le  morcellement 
des  terres  ait  lieu  à  l'infini.  Une  trop  grande  division  des 
propriétés  peut  momentanément  e3^ister  sur  tel  point  d'un 
état.  Mais  ce  mal,  qui  ne  saurait  s'éteindre,  que  le  temps 
fait4isparaître,  et  qui  trouve  des  compensations,  est  à  peu 
près  nul  dans  la  masse  des  intérêts  sociaux.  » 

((  La  nature  pourvoit  de  même  à  ce  que  les  propriétés 
ne  se  concentrent  pas  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Cette 
agglomération  ne  saurait  avoir  lieu  quand  le  partage  des 
pères  est  égal  ou  à  j^eu  près  égal  entre  tous  les  enfans.  » 

«  Il  est  une  observation  essentielle  à  faire  entre  les  deux 
excès  qu'on  peut  supposer  dans  la  division  des  terres.  Le 
morcellement  poussé  trop  loin ,  je  le  répète ,  est  impos- 
sible. Si  on  l'effectuait,  on  ne  pourrait  le  maintenir,  quel- 
que moyen  qu'on  voulût  employer,  à  moins  qu&  le  légis- 
lateur n'agît  sur  un  espace  très  circonscrit,  et  ne  formât 
qu'un  couvent  politique  pareil  à  celui  de  Lycurgue.  Nos 
états  industrieux  et  vastes  repoussent  de  telles  institutions, 
et  l'abus  du  morcellement  des.  terres  se  corrige  de  lui- 
même.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  leur  concentration.  Cet 
abus,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  ce  fléau,  peut  cer- 
tainement exister.  Le  droit  d'aînesse ,  les  majorais ,  les 
substitutions  qui ,  en  se  renouvelant ,  en  se  perpétuant , 
produiraient  les  mêmes  effets  que  les  majorats ,  peuvent 
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enlever  sans  cesse  des  terres  à  la  circulation ,  et  finir  par 
donner  au  territoire  un  très  petit  nombre  de  maîtres.  » 

«  Il  est  à  remarquer  que  les  progrès  de  Tindustrie  et 
Fannulation  des  capitaux  tendent  à  réunir  les  terres,  exci- 
tent k  détruire  les  petites  propriétés  pour  en  cultiver  de 
grandes.  Cette  cause,  quand  elle  agit  seule,  est  presque 
sans  danger,  car  elle  n'empêche  point  les  domaines  réunb 
d'être  ensuite  divisés,  et  comme  elle  nait  du  dévelop- 
pement de  rindustrie  et  de  l'accroissement  des  moyens 
d'animer  le  travail ,  elle  porte  en  soi  des  compensations 
nombreuses.  Mais  le  droit  d'aînesse,  les  majorats,  les 
substitutions,  dépouillent  sans  compensation.  Sous  leur 
régime,  il  peut  y  avoir  une  foule  d'habitans  dépossédés  et 
pas  une  grande  ferme  de  plus  dans  l'état  (t).  » 

«  Ces  institutions,  je  le  sais,  peuvent  être  considérées 
sous  un  point  de  vue  purement  politique,  et  j'accorderai 
même  qu'il  y  ait  des  circonstances  où  les  principes  de  la 
science  des  richesses  doivent  céder  à  des  considérations 
d'une  plus  haute  importance.  Ainsi,  à  l'époque  de  l'anar- 
chie féodale,  il  fallait  être  en  état  de  résister  aux  agres- 
sions de  ses  voisins.  Diviser  la  propriété  entre  ses  enfans, 
c'eût  été  l'anéantir.  Le  droit  d'aînesse  était  alors  fondé  sur 
la  nécessité.  Depuis ,  c'est  la  vanité  qui  la  perpétue.  Main- 
tenant, l'on  voit  lutter  contre  elle  un  sentiment  d'équité 
généralem^it  répandu  et  la  tendresse  de  toutes  les  mères.  » 
((  Il  importe  aux  intérêts  de  l'industrie  qu'on  maintienne 
la  paix  et  la  liberté  dans  l'état.  La  plupart  des  publicistes 
étant  aujourd'hui  d'accord  que  l'institution  de  la  pairie 
concourt  puissamment  à  garantir  ces  avantages ,  et  qu'elle 
ne  peut  exister  sans  les  majorats  pour  les  pairs ,  il  fau- 

(i)  En  Angleterre,  non  seulement  le  système  des  droiù  d^ainesse,  des 
majorats  et  des  substitutions,  mais  encore  le  système  industriel  et  Taccumu* 
lation  des  capitaux  concourent  à  la  concentration  des  propriétés  foncières. 
Tout  s*y  trouve  donc  réuni  pour  porter  cette  agglomération  à  ses  plus 
extrèm<^  conséquences. 

in.  ao 
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drait  approuver  cette  institution ,  alors  même  que  y  sous 
un  point  de  vue ,  elle  contrarierait  nos  principes.  Mais  des 
majorats  si  peu  nombreux  ne  sauraient  avoir  sur  la  distri- 
bution des  richesses  une  fâcheuse  influence.  En  supposant 
que  la  pairie  enlevât  des  terres  à  la  circulation  pour  une 
somme  de  500  millions^  cela  serait  insensible  dans  un  pays 
tel  que  la  France  y  où  les  propriétés  rurales  immobilières 
s'élèvent  à  plus  de  40  milliards  (1).  » 

c(  Ces  majorats  9  sans  inconvéniens  pour  la  société ,  lui 
deviendraient  même  utiles ,  si  les  pairs,  se  regardant 
comme  les  protecteurs  de  tous  les  intérêts  publics  y  atta- 
chent un  juste  orgueil  à  voir  les-  grands  progrès  de  Tagri- 
culture  naître  sur  leurs  domaines.  On  pourrait  ne  pas  en- 
lever des  terres  à  la  circulation  et  former  des  majorats  en 
rentes  sur  Tétat  *,  mais  un  pareil  mode  entraînerait  des  in- 
convéniens graves.  Il  a  je  ne  sais  quelle  apparence  pré- 
caire,  il  affranchit  de  l'impôt ,  il  peut,  dans  des  momens 
de  crise ,  obliger  des  pairs  à  réclamer  pour  eux  un  paie- 
ment qui  serait  différé  pour  les  autres  rentiers.  Les  majo^ 
rats  en  biens-fonds  sont  les  seuls  convenables  à  la  dignité, 
à  la  stabilité  de  la  pairie  (2).  » 

c(  La  division  des  propriétés ,  dit  à  son  tour  M.  l^comte 
Ghaptal,  a  ses  partisans  et  ses  détracteurs^  mais  je  crois 
que  c'est  faute  d'avoir  envisagé  la  question  sous  son  vrai 
point  de  vue  que  les  opinions  sont  encore  partagées  à  ce 
sujet.  » 

«  Partout  où  la  main-d'œuvre  est  abondante,  là  où  la 
culture  des  grains  et  des  fourrages  artifidels  ne  peut  pas 

(i)  M.  le  comte  Cbaptal ,  dans  son  ouvrage  sur  Plndustrie  française, 
ne  les  évalue  qu'à  33  milliards  :  mais  il  fait  cette  évaluation  d'après  le  re- 
venu qu'il  compte  au  5  pour  loo.  M.  le  comte  de  Rambuteau  porte  la  va- 
leur des  propriétés  agricoles  à  43  millions  :  ses  calculs  reposent  sur  les 
travaux  du  cadastre  et  sur  un  revenu  de  un  milliard  88o  millions ,  à 
3  pour  loo  du  capital  foncier. 

(2)  Droz ,  Economie  politique.  Voir  sur  le  même  sujet  les  chapitres  X 
et  XV  du  livre  I". 
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ceceycàr  de  grands  déyeloppemens ,  là  où  le  peu  de  fer- 
tilité da  sol  permet  tout  au  plus  d'y  cultlyer  la  vigne ,  la 
division  des  propriétés  est  avantageuse  f  Timpossibilité  d'y 
nourrir  des  bestiaux  appelle^  les  bras  de  Thoinme  pour  y 
suppléer.  Ces  petites  cultures  fertilisait  un  sol  qui,  saut 
cela  7  resterait  stérile.  » 

((  Une  petite  propriété,  placée  entre  les  mains  d'un 
bomme  laborieux  etintelligeut ,  prodiût  constamment  plus 
que  si  elle  était  annexée  i  un  grand  domaine.  Les  enfans 
^tt  propriétaire  ramassent  des  engrais  où  nettoient  le 
cbamp  des  mauvaises  herbes.  Le  père  de  famille  travaille 
son  sol  avec  soin ,  et  dans  les  saisons  les  plus  favorables. 
Il  ne  laisse  pas  un  coin  de  terre  sans  le  faire  produire. 
1}uatre  ou  cinq  arpens  de  terre  bien  cultivés  suffisent  à 
l'entretien  d'une  famille,  tandis  que  cinquante  y  dans  urne 
{[rande  exploitation,  peuvent  à  peine  en  nourrir  cinq  à 
six.  » 

((  Si  nous  considérons  la  division  des  propriétés  sous  le 
rapport  moral ,  nous  la  trouverons  encore  avantageuse.  » 

((  Le  prolétaire  n'a  pas  de  patrie.  Il  ne  reste  fixé  sur  un 
point  que  par  habitude.  Ses  moyens  d'existence  sont  par- 
tout où  il  peut  occuper  ses  bras.  Les  lois  ne  sont  pour  lui 
qu'un  mode  d'oppression  ^  le  désordre ,  l'insurrection ,  lui 
présentent  des  chances  pour  améliorer  son  sort ,  et  il  est 
toujours  à  ]^  disposition  de  celui  qui  le  paie  le  mieux.  » 

ce  La  propriété ,  quelle  qu'en  soit  l'étendue ,  en  ratta- 
chant au  sol,  fait  qu'on  aime  le  gouvernement  qui  la  pro-^ 
lège  et  qn  on  rei^ecte  la  loi  qui  la  garantit.  Depuis  que  le 
nombre  des  propriétaires  a  fait  phis  que  se  tripler  en 
France ,  les  artisans  de  désordre  ne  trouvent  plus  d'appui 
4ans  les^  campagnes.  » 

((  Dans  un  royaume  voisin,  où  l'on  compte  environ 
1ltt,000  familles  propriétaires,  où  l'industrie  manufactu- 
rière occupe  la  plus  grande  partie  de  la  nation ,  on  s'est 
TU  forcé  d'établir  une  taxe  de  près  de  500,000,000  fr.  pour 
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donner  du  pain  aux  prolétaires ,  et  assurer  par  ce  moyen  la 
tranquillité  publique.  En  Espagne  >  où  la  noblesse  et  le 
clergé  possédaient  presque  la  totalité  du  territoire ,  on 
Toyait  la  population  assiéger  la  porte  des  châteaux  et  des 
couvens  pour  implora  la  pitié  des  moines  et  des  nobles. 
Sans  doute  ;  la  plupart  des  grands  propriétaires  ne  sont  pas 
insensibles  aux  cris  de  la  misère  4iui  les  entoure ,  mais  il 
vaut  mieux  tirer  sa  subsistance  de  son  propre  fonds ,  que 
d'aller  la  mendier  chez  autrui.  » 

«Veut-on  élever  le  caractère  national?  veut-on  amélio^ 
rer  les  maux  ^t  former  de  bons  citoyens  ?  veut-on  en  aug- 
menter le  produit?  respectez  la  petite  propriété,  » 

«  Je  ne  prétends  pas  qu'il  fût  avantageux  de  morceler 
tout  le  territoire  français  et  de  le  réduire  partout  à  Tétat 
de  petite  culture.  Les  pays  qui  permettent  le  développe- 
ment d  une  grande  exploitation ,  doivent  être  couverts  de 
domaines  d'une  étendue  suffisante^  pour  y  réunir  Fensemble 
des  moyens  nécessaires. -Ce  n'est  que  là  qu'on  peut  élever 
des  bestiaux  et  fournir  les  marchés  pour  tous  les  besoins 
de  la  vie.  Mais  cet  état  de  choses  s'établit  de  lui-même. 
Cette  différence  entre  les  pays  de  grande  culture  et  de  pe- 
tite culture  est  si  bien  sentie  que*la  division  des  propriétés 
n'a  lieu,  que  dans  les  derniers.  L'intérêt  privé  pose  lui- 
même  des  bornes  à  ces  morcellemens  de  territoire,  et  l'on 
peut  s'en  rapporter  à  ce  grand  mobile  de  la  conduite  des 
hommes  pour  arrêter  la  division  au  moment  où  elle  cesse 
de  présenter  une  exploitation  facile  et  avantageuse.  Si  les 
échanges  devenaient  moins  onéreux,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  parcelles  de  propriétés  s'agglcxnéreraient  et  for- 
meraient, par  ce  moyen,  une  étendue  convenable  (i).  )> 

Il  nous  parait  difficile  de  présenter  la  question  de  la  di- 
vision des  propriétés  sous  un  jour  plus  lumineux. .  Nous 
n'ajouterons  donc  rien  à  des  développemens  qui  établissent 
et  confirment  les  motifs  de  notre  opinion  beaucoup  mieux 

(i)  GhapUl ,  de  U  Chimie  appliqaée  à  l^agrîculturc. 
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que  nous  n'aurions  pu  le  faire  nous-mêmes.  Toutefois ,  il 
résulte  des  raisonnemens  de  MM.  Droz  et  Chaptal  que 
l'excès  du  morcellement  des  terres  entraînerait  des  incon- 
véniens  grayes^  s'il  était  nécessité  par  l'action  impérieuse 
des  lob,  et  que  la  liberté  la  plus  entière,  à  cet  égard,  peut 
seule  maintenir  la  pondération  nécessaire  à  la  prospérité 
sociale.  Or,  les  droits  prélevés  par  le  fisc  sur  les  échanges  et 
les  mutations  de  propriétés  entravent  essentiellement  cette 
liberté,  en  même  temps  qu'ils  font  peser  des  charges  exor- 
bitantes sur  l'agriculture.  Sous  ce  rapport,  elles  exagèrent 
d'une  manière  ftcheuse  les  effets  de  la  loi  civile  rela- 
tive au  partage  des  successions.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  connaître,  811,000  nouvelles  cotes  de  contribu- 
tion foncière  se  sont  formées  de  1816  à  18S6,  et4îS4,000, 
de  1896  à  1835  (i).  Il  résulte  du  travail,  exécuté  en  1881, 
les  faits  suivans  (8)  :  a  Le  revenu  imposable  de  la  France 
lut  reconnu  être  de  1,880,000,000  fr.  En  supposant  le 
taux  de  l'intérêt  des  placemens  des  capitaux  à  3  pour  OjO, 
la  valeur  capitale  des  propriétés  foncières  de  la  France  dut 
être  évaluée  à  48,000,000,000  fr.  Or,  la  valeur  des  im- 
meubles transmis  et  changeant  de  mains  à  divers  titres , 
s'élève ,  d'après  les  renseignemens  fournis  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  à  8,440,000,000  fr.  par  an.  On 
doit  en  conclure  que^  la  vingtième  partie  des  propriétés 
immobilières  changent  annuellement  de  mains  par  ventes, 
héritages,  donations  et  échanges  (5).  L'on  sait  que  les 

(i)  Le  cadastre  établit  que,  sur  5o  millions  d'hectares  imposables,,  di- 
visés en  125  millions  de  parcelles,  il  y  a  eu  mutations  de  i,aoo,ooo  hecl. 
par  an ,  contenant  3,5oo,ooo  parcelles.  On  établit  que  55o,ooo  parcelles 
sont  tous  les  ans  divisées  en  deux  parties  :  c^est  du  6*  au  7*.  Environ 
i3o,ooo  hectares  sont  soumis,  chaque  année,  a  la  subdivision  presque 
indéfinie  des  55o,ooo  parcelles.  Les  petites  propriétés  subissent  cette  sub- 
division dans  une  plus  forte  proportion  que  les  autres. 

(a)  Extrait  du  discours  de  M.  le  comte  de  Rambuteau  a  la  chambre  des 
députés  (ai  avril  |833.  ) 

(3)  Il  est  a  remarquer  que  Tcstimation  de  Tadministration  des  domaines 
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frais  de  mutations  yarient  siÛTant  la  nature  des  actes  ^ 
mais  eu  moyeune,  ils  enlèyent  deux  années  de  reyena 
net^  » 

Ces  faits  démontrent  déjà  combien  il  est  important  de 
ne  pas  ajouter  les  rigueurs  du  fisc  à  Teffet  de  la  loi  civile^ 
Si  Ton  ne  doit  pas  toucher  à  celle-ci,  dont  le  principe  est 
de  droit  rigoureux ,  et  d'ailleurs  en  harmonie  avec  nos 
mœurs  et  nos  institutions  actuelles ,  il  ne  faut  pas  que  des^ 
considérations  financières  en  dénaturent  les  salutaires  effets 
et  ajoutent  au  graye  inconyénient  de  faire  disparalh'e  tour 
i  tour  les  familles  y  mal  moral  et  social  dont  on  ne  saurait 
se  £ssimuler  les  dangers.  Mais  y  cc»nme  cet  objet  rentre 
plus  spécialement  dans  Texamen  de  rinfiuence  des  impôts 
sur  Tagriculture ,  nous  deyons ,  ayant  que  de  le  traiter 
spécialement ,  exposer  comment  la  loi  ciyile  agit  encore 
sur  Tagriculture  par  ses  dispositions  sur  les  baux  à  ferme. 

«  Une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à  retarder  Tap- 
pUcation  des  bons  principes  à  Tagriculture  française,  est 
sans  contredit  la  courte  durée  des  baux.  Le  fermier,  apnl 
à  peine  le  temps  de  connaître  les  terres  qu'il  entreprend 
d'exploiter,  les  cultive  presque  au  hasard.  Il  ne  peut  don- 
ner à  ses  cultures  aucun  déyeloppement ,  ni*  établir  un 
bon  système  d'assolement.  Il  est  forcé  de  renonew  aux 
prairies  artificieUes  les  plus  ayantageuses,  telles  que  celles 
du  sainfoin  et  de  la  luzerne ,  parce  qu'il  ne  peut ,  dans  un 
court  espace  de  temps ,  ni  déposer  conyenablement  les 
terres  pour  receyoir  ces  fourrages ,  ni  les  récolter  pendant 
tout  le  temps  qu'elles  produisent.  » 

«  Aujourd'hui,  qu'il  est  bien  prouyé  que  rétablissement 
des  prairies  artificielles  et  un  assolement  raisonné  doiyeni 
former  la  base  de  l'agriculture  -,  aujourd'hui  qu'il  est  re- 
connu que,  pour  exécuter  ces  deux  grands  moyens  d'amé- 

est  nécessairement  trop  faible  ,  puisqu'elle  résulte  des  déclaraiions  des- 
parties  contractantes ,  presque  toujours  inférieures  aux  véritables  pro- 
duit*. 
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.  liorations  et  en  recueillir  les  fruits  ^  il  faut  un  terme  de 
douze  à  quinze  ans  y  les  baux  doivent  avoir  au  moins  cette 
durée.  Ici  y  l'intérêt  du  propriétaire  s  allie  naturelleioient  i 
celui  du  fermier.  Les  terres  bien  travaillées ,  une  culture 
éclairée ,  donnent  de  la  valeur  à  la  terre  et  enrichissent 
Tagricultureetle  propriétaire,  tandis  que^  dans  les  do- 
maines où  le  fermier  se  voit  à  terme  tous  les  trois  ans,  on 
ne  peut  em'ployer  à  Tamélioration  ni  lumières ,  ni  capi- 
taux, et  l'exploitation  se  perpétue  dans  un  état  d'imperfec- 
tion (I).  » 

Or ,  les  avantages  des  baux  à  long  terme  sont  interdits 
à  tous  les  biens  des  mineurs ,  des  usufruitiers ,  des  femmes 
mariées  (en  cas  de  dissolution  de  la  communauté),  etc., 
et  ces  biens  s'élèvent  à  une  masse  considérable.  Il  serait 
d'une  haute  importance  de  les  replacer  sous  le  droit  com- 
mun ,  sauf  à  prendre  d'autres  mesures  pour  garantir  les 
intérêts  des  parties  civiles.  Quant  aux  autres  propriétés , 
le  possesseur  est  sans  doute  parfaitement  libre  de  les  affer- 
mer à  un  plus  long  terme.  En  général,  il  ne  se  fait  pas,  et 
c'est  peut-être  la  suite  d'une  ancienne  routine.  Mais  il  est 
arrêté  surtout  par  d'autres  causes  que  nous  allons  ex- 
poser. 

Nous  avons  dit,  et  c'est  une  vérité  vulgaire,  que  les 
impôts  agissaient  toiyours  plus  ou  moins  directement  sur 
les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Des  impôts  sont  toujours  une  charge  onéreuse.  Leur 
moralité ,  leur  nécessité  démontrée ,  et  l'égalité  de  leur 
répartition  peuvent  seuls  en  adoucir  et  en  justifier  Tap- 
plicatioD. 

Il  faut  des  impôts  sans  doute.  La  propriété  foncière  n'en  ^ 
saurait  être  exempte ,  et  l'agriculture,  considérée  comme 
base  de  la  production  des  richesses ,  doit  nécessairement 
en  supporter  une  large  part.  Lorsque  l'impôt  ne  fait  qu'en- 

(i)  M.  le  comte  Chaptal ,  de  la  Chimie  appliquée  a  Tagriculture. 
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lever  une  portion  du  revenu  foncier  y  il  diminue  sans  doute 
les  moyens  d'amélioration.  C'est  une  nécessité  impérieuse 
à  laquelle  il  est  impossible  de  se  soustraire  dans  Fétat  de 
société.  Mais  des  conséquences  plus  graves  résultent  des 
impôts  qui ,  non  seulement  privent  le  propriétaire  foncier 
d'une  portion  du  revenu ,  mais  encore  entravent,  retardent 
eu  arrêtent  le  développement  des  améliorations  que  ré- 
dame la  propriété  (I). 

De  ce  nombre  sont  les  droits  que  le  fisc  prélève  sur  les 
baux  à  ferme. 

Ces  droits  étant  progressifs  y  suivant  là  durée  des  baux, 
il  7  a  intérêt  de  la  part  des  propriétaires  à  restreindre  cette 
durée.  D'un  autre  côté,  les  droits  seraient  acquittés  en  pure 
perte  si  dans  le  courant  du  bail  quelque  clause  en  amenait 
la  résiliation.  Pour  éviter  cette  perte,  et  même  simplement 
pour  épargner  les  droits,  on  ne  fait  que  des  contrats  sous- 
seing  privé.  Mais ,  comme  on  sait  que  si  jamais  on  venait 
à  enregistrer  ces  actes,  on  paierait ,  par  forme  d'amende , 
un  droit  proportionnel  à  leur  durée ,  cette  charge  serait 
onéreuse  pour  un  bail  de  dix-huit  à  vingt  ans ,,  et  l'on  se 
<  borne  à  des  baux  de  neuf  ans  au  plus. 

Les  propriétaires  et  les  fermiers  redoutent  d'ailleurs  la 
chance  de  la  mort  de  l'un  des  deux  contractans  avant  la 
fin  d'un  engagement  de  quinze  ou  vingt  ans.  Car  la  con- 
fiance qu'ils  ont  l'un  dans  l'autre  s'étend  rarement  aux  hé  • 
ritiers  présomptifs  àe  l'un  ou  de  l'autre. 

On  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  plus  de  ces  arrangemens  oc- 
cultes si  la  loi  établissait  que ,  pour  les  baux  de  plus  dé 
neuf  ans,  le  droit  d'enregistrement,  toujours  proportion- 
nel au  prix  de  fermage,  serait  payé  sous  forme  de  contribu- 
tion annuelle  partagée  entre  les  années  pendant  lesquelles 
durerait  le  bail.  Ce  serait  aux  percepteurs  ordinaires  à  faire 
rentrer  cette  taxe  qui  amènerait  la  même  somme  dans  1^ 

(i)  Voir  le  chapitre  XVII  du  T"^  livre. 
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trésor  public  et  serait  moins  à  charge  aux  fermiers  étant 
ainsi  divisée  y  que  quand  il  faut  la  trouver  en  entier  dans 
une  année  de  commencement  de  bail ,  époque  où  un  cul- 
tivateur doit  pourvoir  à  une  foule  de  dépeQses  de  première 
mise.  Le  fisc  perdrait  une  partie  des  droits  qui  y  dans  le 
système  actud  y  sont  perçus  pour  des  baiù  résolus  avant 
terme.  Mais  cet  objet,  fort  minime  y  serait  bien  Compensé 
par  la  quantité  d'actes  enregistrés  et  que  y  dans  le  mode 
actuel  y  on  laisse  occultes. 

Cette  modification  aux  lois  sur  l'enregistrement  (propo- 
sée par  M»  le  comte  Adolphe  de  Monthureux,  agriculteur 
éclairé  du  département  de  la  Meurthe  )  y  a  paru  heureuse 
à  M.  Mathieu  de  Dombasle  qui  en  a  fait  l'objet  d'un  article 
inséré  dans  les  annales  de  fioville.  Cet  agronome ,  en  l'ap- 
puyant de  son  autorité,  pense  qu'il  serait  très  avantageux 
d'afiGranchir  de  tout  droit  proportionnel  les  baux  à  ferme 
d'une  certaine  durée ,  par  exemple  de  itt  ans  et  au-dessus. 
Si  Ton  ne  croyait  pas  devmr  affranchir  également  les  baux 
d'une  moindre  durée ,  il  voudrait,  du  moins,  que  le  droit 
proportionnel  fïlt  extrêmement  modéré.  Une  disposition 
semblable  présenterait  un  puissant  encouragement  pour 
les  baux  à  long  terme.  Pénétré  de  l'importance  de  multi- 
plier cette  nature  de  baux,  M.  de  Dombasle  demande 
même  que  l'on  accorde  une  prime  aux  fermiers  qui  s'em- 
presseraient de  l'adopter. 

Les  droits  perçus  sur  les  échanges  et  mutations  de  la 
propriété  ne  sont  pas  un  obstacle  moins  puissant  aux  pro- 
grès de  l'agriculture. 

«  La  loi,  dit  M.  le  comte  Ghaptal,  devrait  protéger  et 
favoriser  les  échanges  *,  le  gouvernement  ne  doit  voir  dans 
cette  opération  que  des  convenances  réciproques  entre 
deux  propriétaires  et  ne  percevoir  des  droits  que  sur  la 
plus  value  de  celle  des  propriétés  échangées.  En  facilitant 
et  provoquant  les  échanges,  le  gouvernement  ferait  beau- 
coujp  pour  l'agriculture*,  les  propriétés  éparses  et  morce- 
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lées  se  réuniraient  insensiblement  antour  de  l'habitation  ; 
la  surveillance  deviendrait  plus  facile  ^  un  meilleur  système 
d'exploitation  pourrait  s'établir  aisément;  les  transport» 
seraient  plus  prompts  et  moins  coûteux  ;  les^animaux  éprou- 
veraient moins  de  fatigué  et  le  travail  deviendrait  moin» 
considérable-,  la  faciUté  des  échanges  aurait  encore  Tavan* 
tage  de  réunir  à  des  propriétés  eontiguës,  de  petite»  par- 
celles de  terre  qui  ne  présentent  pas  assez  d'étendue  pour 
y  développer  toutes  les  ressources  d'une  bonne  exploita- 
tion. Les  échanges  éteindraient  une  foule  de  contestation» 
qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  à  maison  des  limites  ^ 
des  usurpations  et  des  dégftts»  » 

Os  observations  peuvent  s'a^liquer  aux  acquisitk)us  de 
propriétés  d'une  petite  étendue ,  dont  les  droits  de  muta- 
tion absorjjent  environ  deux  années  du  revenu,  propor- 
tion énorme  qu'il  Srerait  juste  de  modérer. 

Les  hypothèques  (i)  sont  une  autre  charge  qui  pèse  éga- 
lement sur  la  propriété,  a  II  est  constaté  (suivant  M.  Iç 

(«)  «  L'exploitation  rurale  fournit  un  exemple  de  ce  que  pourrait  l'allé- 
gement de  certaines  taxes  pour  ranimer  et  encourager  le  travail  :  nous 
voulons  parler  des  améliorations  dont  est  susceptible  le  système  hypo- 
thécaire. » 

«  Quelle  est  la  cause  de  la  lenteur  avec  laquelle  s'opèrent ,  en  France , 
l'extension  et  le  perfectionnement  des  cultures  ?  n'est-ce  pas  Tinsuffisance  du 
capital  mobilier  dont  dispose  le  cultivateur  ?  £t  parmi  les  obstacles  qu'il 
rencontre  à  l'emprunt  des  fonds ,  qu'il  ferait  si  utilement  fructifier  pour  le 
prêteur  et  pour  hii-méme ,  ne  faiit-il  pas  mettre  au  premier  rang  le  droit 
qui  affecte  les  contrats  hypothécaires?  Quelle  impulsion  la  diminution  de 
ce  droit  ne  donnerait-elle  pas  a  l'entreprise  des  travaux  agricoles  !  » 

«c  Les  emprunts  hypothécaires  devraient  être  moins  onéreux  que  tous 
les  autres,  puisqu'à/la  sécurité  des  gages,  ils  réunissent  pour  le  capita- 
liste l'avantage  de  n'exiger  aucune  gestion.  Pourquoi  le  propriétaire  ne 
4rouye-t-U  jamais  sur  sa  propriété  de  l'argent  à  aussi  bon  compte  qu'en 
trouve  le  négociant  sur  sa  signature  ?  C'est  que  le  prélèvement  du  fisc  est 
énorme ,  et  -que  les  formalités  si  multipliées  et  si  lentes  de  l'expropriation 
ne  garantissent  au  prêteur  la  réalisation  de  sa  créance  qu'après  un  délai 
•dans  kqe^l  il  perd  les  occasions  de  l'aire  fructifier  son  capital.  »  (Le 
Temps.) 
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fxnnte  de  Rambuteau)  que  celtes  qui  eiiste&t  s'étèTeot  À 
tt80,600,dOO  fr.  d*in(àrêt-,  m  déduisant  pour  les  hypo- 
thèques légales  et  doubles  emplois  ^  80  millions ,  il  resterait 
800  millions  qm  re^ésentent  un  capital  de  10  milliards.  On 
cyalue  le  total  de  la  propriété  foncière  à  48  milliards^  c'est 
doncenyîronle cinquîème(i{4  8{iO)delaTaleurde6lerres, 
que  possèdent  d'autres  mains  que  les  détenteurs  réels  et  ap- 
parens.  Il  résulte  de  ces  £aits  une  accusation  rostre  notre 
législatîcMi  sur  les  faypothèqltes  et  ses  frais  d'expropriation  : 
par  les  retards  qu'elle  nécessite ,  par  les  difficultés  à  rentrer 
dans  les  fonds ,  die  tend  à  séparer,  au  préjudice  du  pays, 
le  captai  qai  féconde  Tagriculture  du  sol  qui  ;le  réclame. 
C'est  un  prépdice  notable  pour  le  f»ro{Hriétdire  *,  ce  dernier 
achète  à  grand  prix  les  capitaux  dont  il  a  besoin  par  suite 
desTicçsde  notre  législation;  » 

((  D'un  autre  côté ,  le  commerce  obtient  des  fonds  à 
15  p.  0|0  ou  4,  quand  la  propriété  ne  l'obtient  qu'à  6'^  mais 
cette  somme  est  accrue  de  frais  d^actes,  de  prêts,  detrans- 
eription  et  de  commission,  que  l'intérêt  des  a^ens  intermé- 
diaires tend  à  élevé*  en  ra^prodiâMvt  les  époques  de  leur 
reBLOuvellement.  Or ,  comme  le  revenu  du  sol  ne  peut  pas 
s'élever  à  plus  de  2  1|2  p.  OjO,  déduction  faite  de  l'impôt, 
et  que  les  frais  ci^dessus  détaillés  portent  l'ints^êt  des  prêts 
de  6  i {2  à  7,  il  en  résulte  que  tout  emprunt  prolongé  doit 
iruiner ,  dans  un  terme  ^sez  court ,  le  propriétaire ,  tan- 
dis que  le  commerçant  peut  rembourser  des  crédits  qui  lui 
ont  coûté  moins  et  rapporté  davantage  (i).  » 

Toutes  les  combinaisons  de  la  fiscalité ,  accrues  encore' 
-des  charges  locales ,  exercent  une  action  funeste  sur  les 
progrès  naturels  de  l'agriculture  française.  Une  saine  éco- 
nomie pditique  conseifle  donc  de  les  remplacer  par  d'au- 
^tres  moyens  qui  auraient  peut-^re  le  douUe  avantage  de 
restituer  à  l'agricuhure  la  plénitude  de  ses  principes  de 

(i)  Discours  prononcé  par  M.  le  comte  de  Rambutcaii ,  à  la  cfiambrc  des 
députés  (-21  avril  i833.  ) 
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progrès  9  et  de  rendre  la  situation  du  trésor  plus  prospère. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  en  France,  Fagricnlture 
est  la  base  de  toute  prospérité  progressive  et  durable.  Cette 
vérité  doit  éclairer  et  dominer  tout  système  de  législation 
et  toute  théorie  dlmpôts. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point ,  jusqu'à  Texcès  peut- 
être  j  et  néanmoins  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'y 
revenir  encore ,  en  citant  de  nouveau  les  paroles  d'un  an- 
cien ministre,  que  ses  grands  et  heureux  travaux  en  fa- 
veur de  Tindustrie  manufacturière  ne  peuvent  faire  sus- 
pecter de  trop  de  partialité  pour  Fagriculture. 

«  L'agriculture,  dit  M.  le  comte  Ghaptal,  est  la  source 
la  plus  pure  et  la  plus  féconde  de  la  richesse  du  pays,  et  le 
bien-être  de  ses  habitans  *,  c'est  par  son  état  plus  ou  moins 
florissant  qu'on  peut  juger  partout  du  bonheur  des  peuples 
et  de  la  sagesse  des  gouvememens.  L'éclat  dont  brillent  les 
nations  par  l'industrie  des  ateliers  peut  être  passager*,  la 
prospérité  qui  est  établie  sur  une  bonne  culture  du  sol  est 
seule  durable.  » 

«  Ces  vérités  doivent  être  sans  cesse  présentes  à  l'esprit 
des  gouvememens  et  diriger  leur  conduite.  )>  ' 

«  Un  gouvernement  qui  connaît  ses  vrais  intérêts  ne 
doit  chercher  qu'à  faciliter  et  étendre  la  production,  et  à 
ouvrir  aux  produits  des  débouchés  faciles.  Il  doit  :  !<>  pro- 
téger la  propriété,  prévenir  le^  délits  et  garantir  le  pro- 
priétaire de  vexations  arbitraires  -,  fio  modérer  l'impôt  de 
telle  manière  qu'il  né  prenne  au  propriétaire  qu'une  por- 
tion de  ce  qui  excède  seà  besoins  -,  car  s'il  en  est  surchargé, 
il  ne  lui  reste  ni  le  pouvoir  de  fournir  largement  à  l'en- 
tretien de  sa  famille,  ni  la  possibilité  de  renouvder  ses 
bestiaux  et  d'en  augmenter  le  nombre.  Tout  gouvernement 
qui  ne  laisse  pas  à  l'agriculture  une  grande  partie  des  bé- 
néfices qu'il  Mt  sur  ses  récoltes ,  tarit  bientôt  la  produc- 
tion et  réalise  lafiction  de  la  poule  aux  œufs  d'or.  » 
((  En  favorisant  la  production ,  en  perfectionnant  les 
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cultures,  c'est  moins  lagriculture  qui  s'enrichit,  que  le  gou- 
yernement  qui  augmente,  par  ce  moyen,  la  matière  impo- 
sable et  reproduit  ses  droits'  sous  toutes  les  formes ,  soit 
que  la  production  soit  employée  directement  aux  usages 
domestiques  ,  soit  qu'elle  alimente  les  ateliers  de  Tindus- 
triel.  » 

«  Quoique  Timpôt  territorial  ait  été  diminué  depuis  quel- 
ques années,,  il  est  encore  trop  élevé  pour  que  l'agriculture 
soit  ce  qu  elle  pourrait  être.  Une  mauvaise  récolte ,  la  mor- 
talité des  animaux  d'un  domaine ,  les  fléaux  destructeurs 
des  saisons,  épuisent  lés  économies  qneles  agriculteurs  peu- 
vent avoir  mises  en  réserve,  et  forcent  la  plupart  d'entre  eux 
à  contracter  des  dettes.  Une  suite  de  récoltes  abondantes  ré- 
pare à  peine  les  pertes  d'une  année  calamiteuse.  Le  paysan 
vit,  partout,  du  jour  à  la  journée ,  parce  que  les  capitaux 
lui  manquent  et  que  la  détresse  ne  lui  permet  ni  de  pré- 
venir ni  de  réparer  une  infortune  (i).  » 

Parmi  les  lois  dont  M.  le  comte  Ghaptal  réclame  instam- 
ment le  bienfait ,  on  remarque  celles  qui  tendraient  à  en- 
courager le  défrichement  des  terres  incultes  et  le  rétablis- 
sement des  futaies.  Il  voudrait  que  l'on  fi&ât  pour  toujours 
les  contributions  d'un  terrain  mis  en  culture ,  d'une  ma- 
nière absolue  et  invariable  :  quejamais  on  ne  pût  les  élever 
en  raison  de  leur  produit  ou  de  la  valeur  qui  lui  a  été  don- 
née par  le  travail  et  l'industrie.  La  seule  crainte  que  l'im- 
pôt ne  frappe  tôt  ou  tard  ces  améliorations,  suffit  pour 
détourner  les  capitaux  de  cet  emploi^acré  et  pour  les  re- 
jeter sur  des  opérations  ou  spéculations  qui,  pour  la  plu- 
part, déplacent  des  fortunes,  sans  intérêt  ni  pour  la 
nation ,  ni  pour  le  gouvernement. 

Quant  aux  futaies,  M.  le  comte  Chaptal  fait  observer 
judicieusement  que  l'impôt  auquel  est  assujetti  le  proprié^ 
taire,  rend  leur  formation  et  leur  conservation  très  oné- 

(0  Chaplal ,  de  la  Clumic  appliquée  a  l'agriculture. 
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reuses ,  et  que  par  conséquent  Tintérêt  privé  tend  inees- 
samment  à  leur  destruction  si  préjudiciable  aux  intérêts 
généraux  de  Fagriculture  et  de  la  société. 

L'impôt  sur  le  sel  a  été  aussi  l'objet  des  méditations  de 
cet  écrivain ,  à  la  fois  agriculteur  expérimenté  y  habile 
homme  d'état  et  savant  chimiste.  Son  opinion  à  ce  sujet , 
dont  nous  avons  parlé  ailleurs  (i)  y  mérite  d'être  connue 
dans  son  ensemble,  aujourd'hui  qu'une  controverse  parle- 
mentaire s'est  annuellement  établie  sur  cette  partie  de  notre 
législation  financière. 

M.  Chaptal  n^hésite  pas  à  déclarer  formellement  que  le 
plus  grand  bienfait  que  l'agriculture  puisse  réclamer  du 
gouvernement  est,  sans  contredit,  la  supi^ression  du  droit 
sur  le  sel. 

((  Pendant  les  années  où  la  vente  du  sel  a  été  affranchie 
de  tout  impôt,  continue-t-il ,  les  bords  de  la  Méditerranée 
se  sont  couverts  de  satins  :  des  capitaux  immenses  ont  été 
employés  à  former  ces  établissemens.  On  a  vendu  pour 
plus  de  vingt  millions  de  sel  par  année.  » 

«  L'impôt  a  firappé  de  mort  cette  belle  industrie  ;  la 
presque  iotaUté  4es  salins  a  été  abandonnée.  La  consom- 
mation du  sel  a  été  tellement  réduite ,  que  le  prix  de  30  kil. 
ne  s'élève  qu'à  2&  centioies  dans  les  marais  salans,  et  qu'il 
suffit  de  vendre  pour  1,300,000  fr.  de  sel  pour  que  l'im- 
pôt produise  au  trésor  43  à  60  millions.  » 

((  Pour  sentir  tout  le  mal  que  fait  à  l'agriculture  l'impôt 
sur  le  sel,  il  suffit  de  faire  connaître  l'utilité  de  son  em- 
ploi. M 

c(  Lq  sel  est  le  premier  besoin  pour  les  animaux  rumi- 
nans  *,  il  sert  d'assaisonnement  à  leur  insipide  nourriture  ; 
U  excite Jes  fc«rces  de  leurs  estomacs  menai)raneux  et  dé- 
biles*, il  prévient  les  d)stri|ctions  et  les  engorgemens  que 
produisent  constamment  les  fourrages  secs  pendant  l'hiver.  » 

(i)  Chap.  Xtll ,  livr€  P'  ,  des  Impéu. 
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»  On  a  géûérûtemefii  observé  que  ceux  de  ces  animaux 
qui  broutent  habituellement  des  plantes  salées  sont  préfé- 
rables dans  le  commerce ,  et  que  leur  chair  est  de  qualité 
supérieure.  » 

«  Il  n'y  a  pas  d'agriculteur  cpii  n'ait  pu  comparer  entre 
eux  9  à  la  fin  de  lliiver ,  les  animaux  qui  ont  reçu  cons- 
tamment leur  ration  de  sel  et  ceux  qui  en  ont  été  privés. 
Les  premiers  sont  très  bien  portans,  forts  et  gras  ;  leur  poil 
est  luisant  ^  Fœil  vif  ^  et  les  mouvemens  prompts  et  assurés. 
Les  seconds  offrent  l'image  de  la  misère  et  de  la.  souf- 
france. Les  bétes  à  laine  ont  perdu  la  presque  totalité  de 
leur  toison  avant  la  tonte ,  et  ce  qui  en  reste  se  détache 
et  tombe  en  flocons  de  toutes  parts.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
brouté  les  herbes  fondantes  du  printemps  que  leur  santé 
se  rétablit. 

((  Penc^nt  le  temps  que  le  commerce  du  sel  a  été  libre 
et  dégagé  de  tout  impôt  ^  l'agriculteur  en  étendait  l'usage 
chaque  année.  Il  le  mêlait  avec  les  engrais  pour  les  rendre 
plus  actifs*,  il  le  répandait  au  pied  de  ses  arbres  languissans 
pour -en  ranimer  la  végétation  ;  il  multipliait  ses  salaisons, 
doit  pour  les  livrer  au  commerce ,  soit  pour  les  employer  à 
sa  nourriture.  » 

(c  L'impôt  sur  le  sel  est  une  calamité  pour  l'agriculture. 
Il  a  tari  plusieurs  sources  de  sa  prospérité  y  et  il  lui  coûte 
infiniment  plus  qu'il  ne  rapporte  au  trésor  public.  » 

«  Je  sais  que ,  dans  un  état  bien  organisé ,  les  Irecettes 
doivent  couvrir  les  dépenses^  et  qu'on  ne  peut  pas  sup- 
primer un  impôt  de  4S  millions  par  un  autre  d'un  égal 
produit  ;  mais ,  en  fait  d'impôt  y  il  ne  faut  jamais  adopter 
que  ceux  qui  pèsent  le  moins  sur  les  intérêts  des  contri- 
buables ,  et  il  convient  de  repousser  ceux  qui  tarissent  la 
production,  et  arrêtent  i^  développement  de  l'industrie  du 
commerce  et  de  Tagricuiture.  d 

«  Ce  n'est  pas  UM  que  d'élaUir  un  impôt  -,  il  faut  encore 
le  raisonner  et  en  prévenir  toutes  les  conséquences.  Tel 
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impôt  qui  produit  dix  millions  peut  appaariir  la  nation  de 
plus  de  M  9  et  dès  lors  c'est  un  fléau  pour  tous  -,  car  le 
gouyernement,  qui  étouffe  la  reproduction  ou  contrarie  le 
développement  de  l'industrie ,  yit  alors  sur  les  capitaux , 
et  partage  bientôt  la  misère  publique.  » 

«  De  quelque  manière  qu'on  remplaçât  l'impôt  sur  le  sel, 
je  doute  qu'on  pût  en  trouver  de  plus  désastreux.  Tous  les 
dégrèvemens  qu'on  pourra  prononcer  sur  les  contributions 
devraient  porter  sur  cet  impôt  *,  et  y  pour  en  faciliter  et 
en  hâter  la  suppression  dans  les  campagnes ,  on  pourrait 
maintenir  les  droits  sur  la  consommation  des  villes  où  le 
sel  ne  forme  qu'une  faible  partie  de  la  dépense  de  chaque 
ménage.  )> 

On  a  peine  à  comprendre  qu'après  une  déclaration  aussi 
formelle  de  la  part  d'un  homme  dont  l'expérience  pratique 
avait  éclairé  la  science  si  vaste ,  on  n'ait  encore  fait  aucune 
tentative  pour  modifier  l'impôt  sur  le  sel.  Tout  s'est  borné 
jusqu'à  ce  jour  à  des  controverses  législatives ,  dans  les- 
quelles l'autorité  de  M.  Ghaptal  a  à  peine  été  invoquée ,  si 
toutefois  elle  a  été  rappelée.  M.  le  baron  Dupin  y  défenseur 
opiniâtre  de  cet  impôts  s'était  étayé  de  l'opinion  de  M.  de 
Dombasle  pour  attester  que  le  sel  n'est  d'aucune  utilité  en 
agriculture.  Mais  cette  citation ,  que  M.  le  vicomte  de 
Tracy  s'est  empressé  de  rectifier,  n'est  en  effet  rien  moins 
qu'exacte.  M.  de  Dombasle  s'élève  fortement  contre  l'im- 
pôt sur  le  sel^  et,  s'il  avoue  que,  dans  sa  pratique,  il 
n'a  remarqué  aucun  fait  qui  puisse  justifier  la  haute  utilité 
que  beaucoup  de  personnes  attribuent  à  l'usage  de  dcmner 
di|  sel  au  bétail  ou  à  son  emploi ,  comme  amendement 
des  terres,  il  reconnaît  du  moins  les  avantages  de  l'usage 
du  sel  dans  les  opérations  relatives  à  l'engraissement  des 
bestiaux. 

Du  reste ,  soit  par  cette  dernière  considération ,  soit  par 
d'autres  motifs  qui  se  rattachent  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture ,  M.  de  Dombasle  déclare ,  comme  M.  le  comte 
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Cliaptidy  que  y  de  tous  les  impôts  indirects,  le  plos  nuisible 
k  la  production  agricole  est  sans  contredit  Fimpôt  sur  le 
sel  ^  et,  par  des  calculs  et'des  chiffires  positife,  il  prouve  qpae 
les  trois  quarts ,  au  moins ,  des  00  millions  que  cet  impôt 
fiiit  entrer  au  trésor  sont  acquittés  par  la  propriété  fon- 
'  cière  (i).  Cet  habile  agronome  n'a  cessé ,  dans  tous  ses 
écrits  9  de  s'élever  contre  cette  charge  funeste.  Plus  d'une 
fois,  et  particulièrement  à  l'époque  où  nous  étions  appelés 
à  donner  un  avis  sur  la  concession  de  la  mine  de  sel  gemme 
découverte  à  Yic,  département  de  la  Meurthe,  en  1819  (2) , 
nous  l'avons  entendu  s'exprimer  à  ce  sujet  avec  une  élo- 
quence pleine  de  raison  et  d'éner^e  qui  commandait  la 
conviction  et  qui  nous  a  laissé  de  profos^ds  souvenirs. 

Après  des  opinions  si  positives,  émises  par  de  tels 
hommes,  et  que  confirment  beaucoup  d'autres  autorités  re- 
commandables ,  on  ne  peut  que  fcmner  des  vœux  ardens 
pour  qu'un  impôt  si  onéreux  aux  classes  pauvres ,  et  par 
conséquent  si  impopulaire,  soit  successivement  et  graduel- 
lement modifié,  diminué  et  enfin  supprimé. 

M.  Mathieu  de  Dombasle ,  à  l'exemple  de  M.  le  comte 
Chaptal,  s'est  livré  à  l'examen  des  impôts  qui  peuvent 
exercer  une  phis  fâcheuse  influence  sur  l'agriculture^  mais 
nous  ne  pouvons  partager  entièrement  sa  manière  de  voir 
sur  quelques  points. 

À  ses  yeux.,  l'impôt  foncier  (pourvu  sans  doute  que  sa 

(i)  Annales  de  Roville,  cinquième  livraison ,  page  3a  et  suivantes. 

(a)  Les  principaux  motifs  allégués  en  faveur  de  Pexploitatiou  de  la  mine 
de  sel  gemme  qui  pouvait  nuire  aux  salines  royales  de  VEst ,  affermées  à 
une  compagnie ,  étaient  puisés  dans  les  avantages  nombreux  qui  devaient 
en  résulter  pour  Tagricnlturè  des  provinces  voisines.  Ces  motifs  puissans 
farent  appréciés. dans  un  rapport  étendu  que  nous  adressâmes  au  gouver- 
nement, en  même  temps  que  notre  avis  favorable  à  l'exploitation  de  la  mine 
de  «sel  gemme.  M.  Becquey  ,  directeur -général  des  mines,  aussi  honora- 
blement connu  par  la  droiture  et  la  sagesse  de  son  esprit  que  par  sef 
tâlens  et  sa  probité  politique ,  ne  les  perdit  pas  de  vue  dans  les  considé- 
rations qui  lai  firent  solliciter  Tordonnancc  royale  de  concession. 
III.  21 
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quotité  se  maintienne  dans  les  bornes  où  la  législation 
actuelle  Ta  placée ,  et  que  la  répartition  en  soit  équitable) 
ne  peut  affecter  sensiblement  la  prospérité  agricole  d'un 
pays. 

Il  en  est  de  même  des  impôts  de  capitation ,  tels  que  les 
ccmtributions  personnelle  et  mobilière. 

Ainsi  Fagriculture  n'aurait,  en  quelque  sorte ,  aucun 
intérêt  à  un  dégrèvement  sur  ces  natures  d'impôt. 

Cette  opinion  nous  paraît  entièrement  paradoxale.  M.  de 
Dombasle  Fappuie  de  raisonnemens  basés  sur  les  habitudes 
des  propriétaires  9  peu  disposés ,  en  général ,  à  appliquer 
les  dégrèvemens  d'impôts  à  des  améliorations  d'agricul* 
ture.  Il  ne  suffit  pas ,  dit-il,  que  le  propriétaire  puisse  les 
Êdre  tourner  au  profit  de  la  richesse  agricole ,  il  faut  aussi 
qu'il  y  ait  probabilité  qu'il  le  voudra;  or  cette  probabilité, 
suivant  lui,  n'existe  pas  et  ne  peut  exister. 

Pour  nous,  au  contraire,  nous  pensons  que  c'est  plutôt 
la  possibilité  i\fiQ  la  volonté  qu'il  faudrait  procurer  au  pro^ 
priétaire.  Le  progrèà  des  lumières ,  l'expérience  et  surtout 
son  intérêt,  doivent  nécessairement  lui  démontrer  tôt  ou 
tard  combien  il  est  important  de  consacrer  le  plus  de  capi* 
taux  possible  à  l'amélioration  des  terres.  Le  défaut  de  ca- 
pitaux est  même,  en  ce  moment,  le  principal  obstacle  à  la 
plupart  de  toutes  les  entreprises  d'améliorations  agricoles. 
Il  est  donc  évident  que  plus  ces  capitaux  seront  augmentés 
par  un  dégrèvement,  plus  la  culture  des  terres  doit  néces- 
sairement en  profiter. 

Contrairement  à  Fopinion  de  la  plupart  des  économistes 
modernes,  M.  de  Dombasle  regarde  comme  bien  plus 
<méreuse  la  charge  que  les  impôts  indirects  font  peser  sur. 
l'industrie  agricole.  Il  cite ,  à  cet  égard ,  l'exemple  de 
f Angleterre,  où  ces  impôts  sont  tellement  lourds,  que 
l'art  agricole,  après  avoir  été  poussé  à  un  très  haut  point 
de  perfection ,  loin  de  faire  de  nouveaux  progrès ,  y  prend 
très  sensiblement  une  marche  rétr(^ade.  Les  proprié- 
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laires  fonciers ,  grevés  indirectement  de  tout  le  poids  des 
impôts  y  qui  ne  portent,  en  apparence,  que  sur  les  fer- 
miers, paient  efiEectivement ,  à  côté  d'un  impôt  foncier 
presque  insignifiant,  bien  au-delà  du  milliard  qui  forme, 
«n  France,  la  masse  des  impôts  de  toute  nature  (i). 

M.  de  Dombaide  voudrait  un  impôt  unique  sur  le  vin , 
^ui  remplaçât  le  {«'oduit  à^  droiîs  actuels. 

Il  considère  le  monopole  du  tabac  comme  une  de  ces 
restrictions  au  droit  de  propriété  dont  il  est  impossible  de 
^M)ntester  le  droit  à  la  société ,  et  qui  ne  peuvent  devenir 
xm  sujet  de  blâme  que  lorsqu'elles  favorisent  d'autres  inté- 
rêts que  rintérêt  commun. 

Relativement  aux  droits  de  douanes^  cet  écrivain  pense 
que  le  système  pi'ohibitif  ne  saurait  être  modifié  qu  avec 
beaucoup  de  précaution  et  de  prudence. 

Maintenir  la  législation  actuelle  sur  les  grains ,  se  bor- 
ner à  autoriser  Tintroduction  des  bestiaux  destinés  à  servir 
de  types  amélioratenrs ,  favoriser  à  tout  prix  la  fabrication 
du  sucre  de  betteraves,  conserver  les  droits  sur  les  laines 
étrangères,  et  faire  agir  plus  efficacement  le  système  des 
*  primes  en  faveur  de  l'exportation  ^  enfin  encourager  Fin- 
dustrie  sur  les  fers,  et  amener  l'abaissement  des  prix  par 
là  concurrence  étrangère,  tek  sont,  en  résumé,  les  con- 
seils qu'il  adresse  au  gouvernement. 

Toutes  ces  hautes  questions  d'économie  politique  et  de 
théories  d'impôts  ont  sans  doute  été  traitées  bien  des  fois, 
>et  par  des  hommes  de  savoir  et  d'expérience  5  elles  ont  été 
l'objet  d^enquôtes  multipliées^  elles  sont  annuellement  re- 
produites dans  nos  chambres  législatives,  et  cependant  on 
est  encore  loin  d'être  complètement  fixé  sur  le  meilleur 
système  à  suivre.  Des  intérêts  opposés,  et,  par-dessus 
tout,  l'intérêt  du  trésor,  se  trouvent  constamment  en  pré- 
sence :  dès  lors,  la  loi  de  la  nécessité  tranche  presque 

(i)  M.  éc  Dembaslc  écrivait  en  1839. 
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toujours  le  nœud^  mais  sans  le  délier^  elle  ajourne  ou 
élouffe  les  argumens ,  mais  sans  les  détruire.  Ne  serait-il 
pas  possible  à  une  réunion-des  hommes  les  plus  éclairés  et 
les  plus  désintéressés  du  royaume  y  qui  s'entourerait,  dans 
le  silence  du  cabinet,  de  tous  les  dqcumens  recueillis,  de 
présenter^nfin  au  pays  un  système  d'impôts  capable  4'as- 
surer  tous  les  services  de  TétaUp^n  même  temps  qu'il  affec- 
terait lemoins  possible  les  sources  de  la  production  agri- 
cole et  industrielle?  Il  y  a  trop  de  lumières  et  d'expérience 
en  France  pour  que  Ton  puisse  douter  de  la  solution  com- 
plète du  problème,  Nous  demandons  que,  damoins,  onla 
cbercbe  avec  persévérance  -,  ce  serait  déjà  beaucoup  que  de 
lavoir  entrepris. 

Parmi  ies  vices  de  la  législation  rurale  actuelle,  der- 
nier objet  de  notre  examen,  nous  nous  bornerons  à  en  si- 
gnaler deux  principaux,  sur  lesquels  il  y  a  véritablement 
urgence  de  statuer  sans  retard,  et  sans  attendre  l'élabora- 
tion longue  et  difficile  d'un  code  rural  complet,  parce 
qu'ils  forment  l'obstacle  le  plus  majeur  aux  améliorations 
de  l'agriculture.  Nous  voulons  parler,  fo  de  la  vaine  pâ- 
ture, c'est-à-dire  de  l'-obligation  imposée,  dans  une  grande 
partie  de  la  France ,  aux  propriétaires  4les  prairies  non 
closes,  de  livrer  ces  prairies  au  pâturage  commun,  immé- 
diatement après  la  coupe  des  premières  herbes^  2»  du 
mode  de  jouissance  commune  des  terrains  vagues  et  com- 
munaux dans  plusieurs  provinces  du  royaume. 

VAINE  PATURE. 

Le  droit  de  vaine  pâture  se  trouve  consacré  par  la  lé- 
gislation actuelle  dans  les  termes  suivans  : 

Loi  du  28  septembre  1791,  titre  h^,  section  IV,  art.  2. 
<(  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse ,  connue 
sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  entraine  avec  elle  le  droit 
de  vaine  pâture ,  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu 
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avec  left  restriotions  déterminées  en  la  présente- section-, 
lorsque  esUe  servitude  teraf&ndée  sur  un  titre  ou  sur  une 
possession  autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes  :  à  tous 
autres  égards,  est  abolie.  » 

((  Art.  5.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse , 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  parcours ,  ne 
pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  par  uu 
titre  particulier,  ou^ autorisé  par  la-Ioiy  ou^par  un  usage 
local  immémorial,  et  à  la^ charge  que  la  vaine  pâture  n'y 
sera  exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages  lo- 
caux qui  ne  contrarieront  point  les  réserves  portées  dans 
les  articles  suivans  de  la  présente  section.  )> 

«  Art.  3.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  pourront  empêcher,  dans  aucun  cas,  les  pro^ 
priétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  tout  le  temps  qu'un 
héritage  sera  clos  de  la  manière  déterminée  par  Tarticle 
suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  Fun  ni  à  Tautre 
droit  ci-dessus.  » 

.  ((  Art.  7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture,  réciproque  ou  non  réciproque ,  entre  parti- 
culiers, si  ce  droit  n'y  est  pas  fondé  sur  un  titre.  Toutes 
lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis.  » 

a  Art.  9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit 
de  parcours  ni  (jelui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s  exercer 
sur  les  prairies  artificidles,  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur 
aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelque  produc- 
tion que  ce  soit,  qu'après  la  récolte.  », 

«  Art..  10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  ils  n'auront  lieu 
provisoirement  que.  dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et 
coutumes ,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera 
pas  récoltée.  » 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  2S  ther- 
midor an  5,  ordonne  que  la  vaine  pâtuçe  provisoire-- 
ment  n'aura  pas  lieu  dans  les  prés  de  plusieurs  départe^ 
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mens,  etc. ,  pour  la  deuxième/aux  et  la  levée  des  regarni. 

Le  décret  da  12  août  1790,  contenant  une  instruction 
sur  le  régime  des  campagnes ,  s'exprimait  ainsi  :  a  Les 
avantages  et  les  inconvéniens  de  la  vaine  pâture ,  et  le 
droit  de  parcours,  doivent  fixer  l'attention  de  ladminis' 
tration.  Il  faut  considérer  ces  deux  usages  sôus  tous  les 
rapports  par  lesquels  ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance 
et  la  cofiservation  des. troupeaux^  il  faut  balancer  avec 
sagacité  l'intérêt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire^  l'abus 
que  le  riche  fermier  en  fait  trop  souvent,  et  l'obstacle 
qu'ils  apportent  à  l'indépendance  des  propriétés.  » 

Malgré  ces  recommandations  et  un  intervalle  de  plus  de 
/quarante  ans ,  la  vaine  pâture  continue  d'être  provisoire- 
ment autorisée ,^  sauf  quelques  restrictions  qui,  dans  la 
pratique,  sont  à  peu  près  illusoires. 

La  commission  chargée,  en  180&,  de  proposer  un  pro- 
jet de  code  rural,  reconnut  que  ce  droit  devait  être  for- 
mellement aboU. 

«  La  vaine  pâture  (dit-elle  dans  son  exposé  de  motife) 
présente  des  obstacles  insurmontables  à  la  destruction  des 
jachères,  si  importante  pour  l'agriculture *,  elle  empêche 
de  former  des  prairies  artificielles,  qui  resteraient  exposées 
au  ravage  des  bestiaux.  Tant  qu'elle  subsistera,  on  ne  sau- 
rait obtenir  de  regains  des  prairies  naturdles ,  ce  qui  est 
toujours  très  fâcheux,  surtout  dans  les  années  où  la  sé- 
cheresse rend  presque  nulle  la  coupe  du  foin  (1).  C'est  cet 
usage  qui  propage  et  perpétue  les  épizooties,  tellement 
que,  pour  les  arrêter,  on  commence  toujours  par  suppri- 

(i)  Il  arrive  fréquemment  que,  dans  plusieurs  dëpartemens,  des  dëbor- 
dcmcns  de  rivières  détruisent  entièrement  la  première  récolto  des  foins,  et 
alors  Tusage  de  la  vainc  pâture  entraîne  les  Inconvéniens  les  pins  graves. 
Ces  accidens  se  sont  plusieurs  fois  présentés  pendant  notre  administration 
dans  le  département  de  la  Meurthe.  L^intérêt  général  commandait  de  sus- 
pendre Texercice  de  la  vaine  pâFure ,  jusqu^à  la  levée  des  regains,  seule  es- 
pérance des  propriétaires.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  prendre  cette  mesure , 
toute  illégale  qu'elle  pût  paraître  au  fond  :  aucune  plainte  cependant  ne  s*e$t 
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mer  le  parcours  et  par  cantonner  les  bestiaux.  Nulle  amé- 
lioration ne  peut  se  faire,  soit  pour  le  perfectionnement 
des  races  9  soit  pour  Faugmentation  des  fourrages ,  tant 
que  la  vaine  pâture  sera  maintenue.  D'ailleurs  la  liberté 
de  mener  les  bestiaux  sur  tous  les  champs,  hors  seulement 
dans  les  soles  réunies,  est  une  atteinte  à  la  propriété.  Celle- 
ci  ne  peut  exister  qu'autant  que  chacun  jouit  pleinemait 
de  la  chose.  Toutes  ces  raisons  militent  pour  l'abolition  de 
la  vaine  pâture.  » 

.  Par  ces  motifs ,  et  après  avoir  apprécié  mûrement  toutes 
les  objections  présentées  contradictoirement,  la  commis- 
sion proposa  les  artides  suivans  : 

c(  Art.  6.  Personne  n'a  le  droit  de  faire  paître  ses  bes 
tiaux  sur  le  terrain  d^autrui  sans  une  permission  expresse 
des  propriétaires.  » 

«  Les  préfets ,  suivant  les  circonstances  locales ,  peuvent 
retarder  en  tout  ou  en  partie  Texécution  du  présent  ar- 
ticle ,  ju9qu*au  terme  de  trou  années.  Ils  feront  à  ce  sujet 
tous  les  réglemens  convenables.  » 

«  Art.  7.  Si  le  droit  de  mener  paître  les  bestiaux  sur  le 
fonds  d'autrui  est  fondé  sur  un  titre ,  le  propriétaire  peut 
s'en  rédimer  moyennant  une  indemnité  réglée  par  ex- 
perts. » 

Ces  mesures  évitaient  l^s  inconvéniens  de  la  suppression 
subite  du  parcours  et  de  la  vcdne  pâture.  D'un  autre  côté, 
la  faculté  donnée  au  propriétaire  de  se  i:édimer,  moyen- 
nant une  indemnité  fixée  par  expert,  de  la  servitude  fon- 
dée sur  un  titre,  semblait  accorder  à  l'équité,  à  la  pro- 
priété et  à  l'agriculture,  ce  qu'elles  exigent  mutuellement. 

Le  second  projet  de  code  rural,  rédigé  par  M.  de  Ver- 
neilh-Puyraseau,  d'après  l'avis  des  commissions  consulta- 

éUvëe,  tant  la  nécessité  était  universellement  reconnue.  Mais  il  est  fâcheux 
pour  un  administrateur  de  ne  pouvoir  produire  un  bien  évident  et  désiré  de 
tous,  qu'au  risque  de  transgresser  la  loi  et  d'avoir  a  solliciter  une  sort«  de 
bill  dMademnitë. 
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tires  y  maintint  les  principes  établis  dans  le  projet  primitif. 
Les  drmts  de  parcours  et  de  vaine  pfttnre,  fondés  sur  les 
usages  et  les  coutumes^  étaient  abolis  et  supprimés-,  une 
indemnité  était  accordée  aux  communes  ou  particuli^^ 
qui  jouissaient  de  ces  droits  en  vertu  de  titres  reconnus. 

Les  effets  désastreux  produits  par  l'usage  de  la  vaine 
pâture  ont  été  exposés  avec  une  grande  supériorité  de  ta- 
lent par  M.  Mathieu  de  Dombasle,  qui  leur  a  consacré  un 
article  très  remarquable  dans  son  troisième  volume  des 
Annales  de  Roville.  Nous  en  citerons  quelques  passages. 

«  Dans  l'assolement  triennal  pur^  dit-il^  la  vaine  pâture 
sur  les  terres  arables  n'entraîne  guère  qu'un  inconvénient  : 
c'est  celui  de  forcer  en  quelque  sorte  les  cultivateurs  à  re- 
tarder les  labours  préparatoires  de  leurs  champs  jusqu'au 
printemps,  pour  la  sole  des  marsages^  et  jusqu'au  com- 
mencement de  l'été  pour  celle  des  jachères.  Beaucoup  de 
terres  recevraient  une  bien  meilleure  préparation^  et  pro- 
duiraient des  récoltes  bien  plus  abondantes ,  si  elles  étaient 
ddchauméeê,  c'est-à-dire  labourées  peu  de  temps  après  la 
moisson.  Mais  ce  serait  renoncer  à  la  pâture  qu'elles  peu- 
vent fournir  -,  car  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  la  pâture  dans 
uif  terrain  labouré^  auquel,  selon  les  bons  principes  de 
culture»  on  donne  un  nouveau  labour  aussitôt  que  les 
mauvaises  herbes  commencent  à  paraître  y  pour  en  faire 
germer  de  nouvelles  y  qu'on  détruit  encore  par  de  nou- 
veaux labours  successifs.  Il  est  donc  certain  que,  même 
dans  l'assolement  triennal  avec  jachère,  une  culture  active 
et  soignée  exclurait  la  vaine  pâture,  qui,  par  d'autres 
ccmsidérations ,  est  cependant  un  mal  nécessaire  dans  ce 
système  de  culture.  » 

«  Mais  c'est  pour  celui  qui  voudrait  adopter  un  assole^ 
ment  plus  riche  en  produits  et  plus  lucratif,  que  la  vaine 
pâture  se  présente  avec  des  inconvéniens  bien  plus  graves. 
La  sole  des  jachères  n'appartient  de  fait  &  ses  propriétaires 
que  pour  le  labourer,  c'est-à-dire  pour  y  faire  de  la  dé- 
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pMise>  mais  nullement  pour  recueillir.  Placer  dans  cette 
sole  un  champ  de  trèfle^  de  luzerne,  de  maïs,  de  colza, 
ou  d'autres  plantes  capables  d'exciter  la  convoitise  des  bes- 
tiaux affamés  qui  la  parcourent,  t>u  des  jeunes  ^ens  qui 
les  gardent,  c'est  une  témérité  trop  souvent  punie  par  des 
désagrémens  et  des  dégoûts  sans  cesse  renaissans.  » 

<i  La  loi  exempte  de  la  vaine  pâture  les  prairies  artifi- 
cielles de  toute  e^ce  -,  mais  quel  est  lé  cultivateur  indus- 
trieux qui  n'a  pas  appris  k  ses  dépens  combien  est  illusoire 
cette  favràr,  lorsque  les  propriétés  sont  aussi  divisées 
qu'elles  le  sont  dans  Fimmense  majorité  de  la  France?  » 

«  Dans  les  soles  destinées  aux  grains  d*hiver  ou  aux 
grains  de  printemps,  le  cultivateur  n'est  pas  plus  libre  de 
consacrer  son  champ  à  une  récolte  différente  de  celles  qui 
couvrent  toute  la  sole.  Si  la  plante  qu'il  veut  cultiver  doit 
occuper  la  terre  un  peu  plus  long- temps  que  les  autres 
récoltes ,  rien  ne  peut  le  garantir  des  dégâts  qui  sont  le 
résultat  nécessaire  de  ce  débordement  de  bestiaux  qui 
accourent  dans  les  champs  aussitôt  que  les  gerbes  sont 
enlevées.  » 

«  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  difficulté  qu'on 
éprouverait  pour  s'opposer  à  ces  dégâts,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  il  faut  se  transporter  sur  le  territoire  d'une 
commune  rurale  populeuse,  immédiatement  après  la 
moisson  des  blés.  On  verra,  d'un  côté,  dans  cette  sole,  le 
troupeau  commun  des  vaches  *,  de  l'autre,  un  certain  nom- 
bre de  bêtes  à  cornes  isolées,  ou  par  lots  de  quatre,  huit, 
ou  dix^  que  leurs  propriétaires  envoient  aux  champs ,  à 
part,  presque  toujours  sous  la  garde  de  très  jeunes  enfans  \ 
*là,  un  ou  deux  troupeaux  de  moutons  ^  ici,  par  troupes 
éparses,  les  chevaux  de  quatre  ou  cinq  cultivateurs,  con- 
fiés à  la  garde  déjeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans  qui 
passent  aux  champs  une  partie  de  la  nuit.  Pendant  ce  temps- 
là  ,  le  bétail  erre  à  peu  près  à  l'abandon Quel  motif  de 

sécurité  pour  le  cultivateur  qui  possède ,  au  milieu  de  la 
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soie  envàliie  par  (oas  ces  bestiaux  y  un  champ  de  vesces 
tardiTeSy  une  seconde  coupe  de  trèfle  ou  de  luzerne  !  » 

<i  Combien  d'enfans,  qui  conduisent  une  ou  deux  vaches 
ou  qui  gardent  pendant  la  nuit  les  chevaux  de  quelque 
misérable  laboureur^  ne  sont  sortis  de  la  maison  qu'après 
avoir  reçu  Imstruction  de  sai^  le  moment  où  ils  ne  peu* 
vent  être  aperçus  y  pour  franchir  la  raie  de  champ  qui 
les  sépare  d'une  pièce  de  trèfle  où  leurs  bêtes  trouve- 
ront, dahs  TespaCe  d'un  quart  d'heure  et  en  causant  un 
dégât  irréparable ,  un  repas  qu'elles  n'auraient  pa  prendre 
pendant  une  journée  entière  dans  leur  chétif  pâturage  !  » 

((  Ce  serait  se  faire  illusion  que  de  croire  que,  par  une 
police  rurale  plus  sévère,  on  pourrait  prévenir  des  incon- 
véniens  et  des  abus  qui  sont  dans  la  nature  des  choses,  et 
qu'on  ne  peut  faire  disparaître  qu'en  coupant  le  mal  dans 
sa  racine.  Il  demeure  démontré,  aux  yeux  des  hommes 
qui  ont  pu  observer  de  près  les  circonstances  des  pra- 
tiques rurales,  que,  dans  le  pays  ou  les  propriétés  terri- 
toriales sont  1res  divisées,  la  vaine  pâture  est  incompatiMe 
avec  la  culture  des  prairies  artificielles,  et  qu'elle  forme  la 
chaîne  la  plus  puissante  .qui  retienne  la  culture  du  sol  dans 
l'ornière  de  l'as^lement  tri^inal  et  des  jachères ,  en  s'op* 
posant  à  toute  espèce  d'amélioration  et  à  tout  changement 
quelconque  dans  le  genre  de  culture  des  terres  en  labour.  )» 

«  La  vainepâture  dans  les  prairiesn'est  pas  moins  nuisible 
que  dans  les  terres  arables -^  elle  prive  les  propriétaires 
d'une  seconde  coupe  qui,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
peut  avoir  une  valeur  égale  à  celle  de  la  première  (i).  On 
dira  que  les  conseils  municipaux  sont  aut(^isés  à  mettre  en 

(i)  Dans  les  cantons  non  soumis  à  Tusagc  de  la  vaine  pâlare ,  et  partica- 
lièrement  dans  quelques  dëparlemens  méridionaux,  on  obtient,  par  l'irri- 
gation ,  une  troisième  rdcolte  de  foins ,  au  mois  de  septembre.  Les  berbes 
d'hiver  produisent  une  précieuse  ressource*  Elles  sont  consommées  par  les 
troupeaux  du  propriétaire  ou  affermées  a  des  propriétaires  do  troupeaux  jus- 
qu'à la  fin  de  février. 
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réserve  les  prés, qui  peuvent  fournir  ceUe  seconde  coupe; 
mais  qui  ne  sait  avec  quelle  arbitraire  partialité  on  use  de 
€e  droit  dans  beaucoup  de  communes?  D'ailleurs,  parmi 
les  prés  qui  ne  sont  pas  susceptible^  de  fournir  une  seconde 
coupe  9  combien  en  est-il  qui  ne  sont  dans  ce  cas  que  parce 

qu'ils  sont  soumis  à  la  servitude  de  la  vaine  pâture  ! ^ 

«  Il  est  une  autre  considération  qui  devrait  seule  ré- 
soudre la  question  de  la  convenance  de  la  vaine  pâture 
dans  les  prés  :  il  est  certain  que  la  plus  importante  de 
toutes  les  améliorations  qu'on  puisse  apporter  dans  les 
prairies ,  c'est  de  les  soumettre  à  l'irrigation ,  ce  qui  est 
praticable  dans  beaucoup  de  cas  y  et  qui'  n'est  encore  en 
usage  qne  dans  tfès  peu  de  cantons  en  France;  mais  il. 
serait  impossible  de  soumettre  à  l'irrigation  des  prairies 
as^sujetties  à  la  vaine  pâture^  cette  opération  exige  tou- 
jours des  dépenses  plus  ou  moins  considérables,  et  il  y 
aurait  de  la  folie  à  un  propriétaire  de  se  livrer  à  ces  dépenses, 
pour  faire  croître  une  seconde  herbe  dont  il  ne  jouira  pas.  » 
((  Quand  même  les  prairies  soumises  à  l'irrigation  ne 
seraient  abandonnées  à  la  vaine  pâture  qu'après  la  seconde 
coupe,  et  jusqu'à  Tépoqué  ordinaire  du  printemps  où  les 
bestiaux  cessent  de  pouvoir  les  fréquenter,  il  en  r,ésulte- 
rait  les  plus  graves  inconvéniens  ^  car  le  bétail  ne  peut 
entrer  dans  une.  prairie  arrosée  sans  y  former  avec  ses 
pieds  des  cavités  très  nuisibles,  et  sans  combler  en  partie  les 
rigoles  d'arrosement,  ce  qui  exigerait  à  chaque  instant  uii 
nouveau  travail.  » 

«  Le  propriétaire  qui  veut  se  soustraire  à  ces  nombreux^ 
inconvéniens  du  droit  de  vaine  pâture ,  tant  dans  les  terres 
arables  que  dans  les  prairies ,  na  qu'un  seul  moyen,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation-,  c'est  de  clore  sa  propriété  ^ 
mais  cette  ressource  est  entièrement  illusoire  pour  toutes 
\es  propriétés  très  divisées ,  qui  sont  cependant  celles  dans 
lesquelles  la  vaine  pâture  forme  l'obstacle  le  plus  insurmon- 
table à  toute  amélioration  dans  le  système  de  culturç.  D'ail- 
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leurs ,  les  dépepses  qu'entraîne  la  dôture  s'accroissent  dans 
une  proportion  énOTme,  à  mesure  que  le  terrain  qu'on  yent 
clore  est  moins  étendu.  C'est  pour  cela  que  le  système  des 
dôtures,  qui  reçoit  une  application  si  étendue  en  Angleterre 
et  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne ,  où  les  propriétés 
rurales  sont  réunies  en  grande  masse ,  n'est  pas  applicaUa 
aux  contrées  où  les  terres  sont  morcelées.  » 

Après  aycMr  parcouru  les  inconyéniens  de  la  yaine  pâture 
pour  les  terres  arables  et  les  prairies  qui  la  supportent , 
M.  de  Dombasle  prouye  qu'éUe  est  aussi  inutile  pour  la 
nourriture  du  bétail  qu'elle  est  désastreuse^us  le  premiec 
rapport. 

Il  résume  ainsi  ses  obseryations  sur  le  droit  de  yaine 
pâture  9  tel  qu'on  le  yoit  exister  aujourd'hui  : 

((  io  L'augmentation  de  population  dans  la  plupart  d/es 
états  de  l'Europe ^  les  progrès  du  luxe  et  de  l'industrie, 
exigent  nécessairement  de  l'agriculture  des  produits  plus 
abondans  et  plus  yariés ,  et  par  conséquent  le  forcent  d'a- 
dopter des  pBpcédéIs  différens  de  ceux  qui  ont  été  suiyis 
dans  les  temps  anciens.  » 

<c  2o  La  découyerte  d'un  grand  nombre  de  plantes  nou'- 
yelles  qu'on  a  adoptées  à  la  culture  rurde  y  exige  également 
des  combinaisons  de  culture  différentes  de  celles  qui  ayaient 
été  créées  pour  la  culture  de  deux  ou  troi&  espèces  de  plantes 
seulement  9  et  qui  y  sont  exclusivement  propres.  » 

f(  5o  Le  droit  de  yaine  pâture  forme  le  plus  grand 
obstacle  qui  s'oppose  à  toute  amélioration  dans  le  système 
de  culture,  soit  des  terres  arables ,  soit  des  prairies.  » 

«  4o  Aujourd'hui ,  non  seulement  la  yaine  pâture  est 
inutile  pour  l'entretien  des  bestiaux ,  mais  en  la  suppri- 
mant on  pourrait  en  entretenir  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  >  et  en  tirer  un  plus  grand  proGt  et  une  bien  plus 
grande  quantité  d'engrais.  Ces  assertions  sont  justifiées 
par  l'exemple  des  cantons  où  la  yaine  pâture  est  supprimée 
déjà  depuis  long-temps.  » 
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«  tto  L'usage  de  la  yaine  pâture  exerce  sur  la  moralité 
des  habitans  des  campagnes  Finfluence  la  plus  funeste.  » 

«  &>  La  suppression  serait  aussi  avantageuse  à  la  classe 
ouvrière  et  peu  aisée  des  campagnes,  qu'aux  propriétaires 
et  cultivateurs.  » 

M.  de  Dombasle ,  d'accord  avec  les  rédacteurs  du  projet 
d'un  nouveau  code  rural ,  est  parfaitement  convaincu  qu'il 
ne  ^saurait  résulter  aucun  inconvénient  de  la  disposition 
qui  réserveraii  exclusivement  le  droU  de  vaine  pàêure  au 
propriétaire  sur  e4m  terrain,  même  dans  les  localités  où 
la  vaine  pâture  peut  être  encore  utile ,  parce  que  tous  les 
cultivateurs  s'y  tiennent  assujettis  à  l'assolement  triennal. 
«  En  effet,  dit-il,  en  omsacrant  ce  principe,  la  loi  ne 
ferait  que  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient à  l'époque  où  les  propriétaires  sont  convenus  d'user 
en  commun  de  la  jouissance  du  droit  de  pâture.  Aussi  long- 
temps que  tous  les  propriétaires  d'une  commune  trouveront 
qu'il  leur  est  utile  de  laisser  cette  jouissance  en  commun , 
ils  resteront  libres  de  le  faire.  La  vaine  pâture  n^aura  plus 
lieu  alors ,  forcément ,  en  vertu  d'une  dispositi<m  légale , 
mais  en  vertu  d'une  convention  soit  expresse,  soit  tacite^ 
mais  lorsqu'il  arrivera  qu'un  ou  plusieurs  des  coassociés , 
voulant  adopter  un  autre  système  de  culture,  désirera  faire 
sortir  les  terrains  qui  lui  appartiennent  ou  qu'il  exploite , 
de  cette  communauté  de  jouissance,  il  en  acquerra  la  fa- 
culté par  cette  disposition  *,  et  ceci  n'est  que  juste,  car  c'est 
bien  le  cas  d^appliquer  le  principe  légal ,  d'après  lequel  nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  C'est  là  l'unique  effet 
qui  peut  résulter  de  Tabolition  totale  de  la  vaine  pâture. 
Celle-ci  restera  en  usage  partout  où  elle  est  sans  inconvé- 
niens;  mais  chaque  propriétaire  acquerra  le  droit  de  s'y 
soustraire,  et  par  conséquent  la  liberté  d'adopter,  dans  ses 
terres,  le  mode  de  culture  qui  lui  conviendra  le  mieux ,  fa- 
culté qui  lui'est  réellement  interdite  par  la  législation  ac- 
tuelle. Cette  disposition  seule,  en  relâchant  un  des  princi- 
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paux  liens  qui  tiennent  l'agriculture  française  assujettie  à 
un  système  de  culture  qui  ne  conyient  plus  à  notre  époque, 
lui  permettra  de  prendre  un  essor  incalculable.  » 

Nous  n'ajouterons  rien  à  des  considérations  si  puis* 
santés  et  si  clairement  exposées  -,  mais>  témoins  long«-t«nps 
nous-mêmes  des  déplorables  résultats  du  système  de  la  vaine 
pâtuile  dans  les  provinces  de  Test,  où  il  est  généralement 
suivi  y  nous  réunirons  nos  vobux  ardens  à  ceux  des  agro^ 
nomes  les  plus  éclairés  dont  M.  de  Dombàsle  s<est  rendu 
Torgane ,  pourque  le  gouvernement  s'occupe  enfin ,  et  en 
qudque  sorte  d'urgmieê,  de  l'abolition  d-nn  usage  dont 
l'existence  ne  saurait  se  soutenir  par  les  règles  du  droit ,  et 
que  repoussent  également  les  vrais  principes  de  ragricul**- 
culture  et  ceux  de  l'économie  politique. 

TEURAINS  CO.\lllIUiVAUX. 

Si  les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sont  un  vé- 
ritable fléau  pour  une  grande  partie  de  la  France ,  le  mode 
de  jouissance  des  terrains  diis  communaux  n'en  est  pas  un 
moins  réel  pour  d'autres  provinces ,  et  notamment  pour 
celles  de  la  région  de  l'ouest,  où  il  est  plus  spécialement 
établi. 

Nous  pourrions  invoquer,  à  cet  égard,  une  ei^périence 
administrative  personnelle*,  mais  nous  préférons,  av^c 
raison ,  étayer  notre  opinion  de  l'avis  des  jurisconsultes 
éclairés  qui  se  sont  occupés  spécialement  de  cette  mar 
tière.  - 

Nous  devons  exposer  auparavant  Tétat  actuel  de  la  légis- 
lation sur  les  terrains  dita  coaununaux. 

«  L'usage  d'abandonner  une  certaine  étendue  de  tarri- 
tmre  an  pâturage  des  bestiaux  de  la  commune  remonte  h 
des  temps  fort  reculés.  Il  était  connu  des  Romains,  et  c'est 
peut-être  la  meilleure  preuve  de  son  utilité.  On  Ht,  dans  le 
Digeste  :  Sahus  communù ,  in  quo  municipes  jus  comr 
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pascendi  kabenl.  Ces  établissemens  se  sont  formés  de  plu- 
sieurs, manières.  Les  faabitans  ont  acquis ,  ou  ils  ont  pris 
sur  leurs  prcçriétés  privées  pour  se  procurer  une  propriété 
commune  9  ou  ceux  qui  ont  présidé  au  partage  des  terres 
ont  jugé  à  propos  d'en  laisser  une  partie  dans  Findivis. 
Ailleurs,  ce  sont  les  seigneurs  qui,  pour  favoriser  l'agri- 
culture et  la  population ,  ont  donné  des  portions  de  leur 
domaine  aux  habitans  de  leurs  terres  (I).  » 

Indépendamment  de  ces  terrains  communaux ,  dont  la 
propriété  ne  peut  être  contestée  aux  communes,  il  exis- 
tait en  France,  avant  1789,  beaucoup  de  terres  en  friche 
appartenant  aux  seigneurs ,  au  clergé  ou  aux  ordres  reli- 
gieux, sur  lesquelles  les  habitans  de  la  paroisse  avaient 
des  droits  d'usage ,  moyennant  l'acquittement  de  certaines 
oUigations.  *  • 

Les  lois  des  28  août  1793  et  10  juin  1795  déclarèrent 
chaque  commune  propriétaire  des  terres  vaines  et  vagues 
de  son  territoire. 

M.  Henrion  de  Pensey  fait  remarquer  que  ces  lois,  uni- 
formes dans  leurs  dispositions,  sont  différentes  dans  leurs 
motifs.  La  première  se  détermine  par  la  considération  que 
les  terres  sont  censées  appartenir  aux  communes  -,  la  se- 
conde, plus  tranchante',  déclare  qu'elles  leur  appartiennent 
de  leur  nature. 

a  L'assemblée  constituante ,  dit  ce  grand  magistrat , 
avait  tout  sacrifié  au  désir  de  se  rendre  populaire.  Dîmes, 
justices  de  seigneurs ,  prestations  féodales ,  droits  honori- 
fiques, droits  exclu^fe  de  chasse,  dépêche,  de  colombier, 
tout  était  aboli.  Les  terres  vaines  et  vagues  avaient  seules 
échappé  à  ce  grand  naufrage.  Les  deux  assemblées  qui 
Suivirent  s'emparèrent  de  ce  faible  débris.  Par  une  loi  4u 
518  août  1792,  la  première  législature  en  disposa  au  profit 
des  communes  •,  mais ,  comme  si  elle  eût  douté  de  son  pou- 

(i)  Henrion  de  Pensey ,  du  Pouvoir  municipal. 
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yoir>  elle  ne  porta  sur  cet  objet  qu'une  main  timide ,  et  se 
contenta  de  déclarer  que  ces  terres  étaient  cédées  appar- 
tenir aux  communes.  Elle  fit  plus  :  pour  rendre  moins 
choquante  Finjustice  qu'elle  croyait  faire,  elle  bœma  à 
cinq  ans  la  durée  de  l'action  qu'elle  accordait  aux  com- 
munes pour  les  reyendiqner.  » 

a  La  convention^mardiant  à  son  but  d'un  pas  plus  ferme, 
proclama,  par  une  loi  du  10  juin  1795,  que  toutes  les  terres 
vaines  et  vagues,  hermes  et  vacantes,  appartenaient  aux 
communes,  de  leur  naiurey  et  que ,  par  conséquent,  nul 
autre  n'avait  pu  les  posséder  légitimement.  » 

a  Auquel  faut-il  croire ,  du  législateur  de  179S  ou  de 
celui  de  1795  ?  Ni  à  l'un,  ni  à  l'autre  *,  du  moins,  c'est  mon 
avis.  Je  pense  que  les  terres  vaines  et  vagues  n'appar- 
tiennent pas  aux  communes  de  leur  naiure;  qu'elles 
ne  sont  pas  mfime  censées  leur  appartenir.  Voici  mes 
motifs  :  )) 

«  Les  terres  vaines  et  vagues  sans  culture,  et,  de  temps 
inmiémorial ,  sans  aucune  espèce  de  produit ,  n'ont  jamais 
été  possédées  par  personne  :  conséquemment  personne  ne 
peut  en  réclamer  la  propriété ,  soit  en  vertu  d'un  titre ,  soit 
en  vertu  d'une  possession  quelconque.  Cependant  elles  ne 
sont  pas  livrées  au  premier  occupant  ^  la  loi  les  met  sous 
la  garde  du  magistrat  territorial  et  fait  du  droit  d'en  dis- 
poser un  émolument ,  un  fruit  de  la  justice.  » 

a  Aujourd'hui  il  n'y  a  qu'une  justice  en  France,  celle  du 
roi.  La  couronne  doit  cette  conquête  à  la  révolution  ^ 
avant  cette  époque ,  avant  l'abolition  du  régime  féodal , 
diaque  seigneur  haut -justicier,  investi  de  la  puissance 
publique  dans  son  enclave,  en  était  le  magistrat  hérédi- 
taire ;  la  justice  s'y  rendait  en  son  nom ,  par  des  juges  de 
son  choix  et  qu'il  avait  la  faculté  de  destituer,  » 

«  Cette  haute  prérogative  n'était  pas  purement  honori- 
fique -,  elle  imposait  des  obligations  et  même  fort  oné- 
reuses :  les  seigneurs  étaient  chargés  des  appointemens 
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de,  leurs  juges  y  de  l'eiiltre^en  dif  prétoire ,  de  celui  de9 
prisons  f  de  la  nourriture  des  enfaos  trouvés ,  des  frais  de 
procédures  crimiueUes^  ete.  )» 

<(  Mais  ces  charges  n'étaient  pas  sans  compensation. 
Indépendamment  des  épayes ,  des  déshérences  ^  des  con- 
fiscations, les  lois  doimaient  aux  seigneurs  le  droit  de 
disposer  des  terres  vaines  et  vagues  ^  soil  en  les  aliénant , 
^mt  en  les  faisan^  exploiter  à  leur  proQt  ;  ce  droit  était 
considéré  comme  un  fruit  de  la  haute  justice.  » 

a  II  n'est  donc  pas  vrai ,  comme  le  disent  les  deux  lois 
que  nous  examinons  ^  que  les  terres  vaines  et  vagues  sont 
censée^  appartenir  aux  communes ,  et  encore  moins 
qu'elles  leur  appartiennent  de  leiir  nature  ^  ces  terres  ne 
sont  à  personne.  Mais,  différentes  des  chemins  et  des  rues, 
elles  peuvent  entrer  da^s  le  commerce,  A  la  Jpistîce  est  atta- 
ché le  droit  d'en  disposer.  )» 

a  Ainsi  y  ceux  des  seigneurs  hauts-justiciers  qui ,  avant 
Tabolition  des  justices  seigneuriales ,  avaient  disposé  des 
terres  vaines  et  vagiies  de  leur  territoire ,  loin  d'avoir 
a))i|sé  de  leur  puissance  féodale,  n'avaient  fait  qpe  ce 
qu'ils  ayaient  le  droit  de  fiiire.  Propriétaires  de  Farbre, 
ils  ^1  avaient  cueilli  les  fruits  :  r^n  de  plus  légal.  » 

«  Lorsqu'il^  se  sont  mis  en  possession  des  terres  vaines 
et  yagues  de  leur  territoire ,  ils  en  sont  devenus  à  l'instant 
mâme  ies  prppriétaires  incommutables^  mai«  en  perdant 
1,^  qualité  4^  seigneur,  ils  q^i  perdu  le  d^çit  de  se  les  ap* 
proprier  à  l'avenir.  £e  droit  a  suivi  la  justice  dont  il  était 
up  frioi^ ,  comme  tous  les  fri^ts  pendant  par  les  racines  ; 
il  a  passé,  avec  l'héritage  qui  les  avait  produits,  ap^ucces- 
seur  du  dernie/r  propriétaijre.  » 

c(  I,ci  le  iwxesseur  des  hauts-jijisticiers,  c'est  la  cou- 
ronne. » 

((  Cette  grande  innovation  a  donc  mis  à  la  disposition 
de  la  puissance  pubKque  toutes  les  terres  r^iines  et  vagues 
dq  royaume.  En  les  donnant  aux  communes ,  elle  n'a  donc 
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viole  la  propriété  de  personne.  Propriétaire,  elle  n'afait  que 
ce  qui  est  indistinctement  permis  à  tous  les  propriétaires.  » 

((  Mais  si  la  loi  du  10  juib  1793  pouvait  donner  la  to-^ 
talité  des  terres  vaines  et  va^es  aux  communes ,  elle  af  ait 
incontestablement  le  droit  d*^îi  conserver  une  partie  au 
profit  de  Fëtat.  C'est  ce  qu'elle  a' fait  par  l'article  12  de  Ik 
section  4^  à  t égard  de  la  partie  dés  communaux possé- 
dée  ci-devant^  soitpàf  des  hénéfices  ecclésiastiques ,  soit 
par  des  irionasthres ,  comfnunautéà  séculières  ou  régu-- 
tiires  y  ordre  de  Malte  et  autres  communautés  ^  soit  par 
les  émigrés ,  soit  par  le  domaine.  » 
'  Il  résultait  de  ces  principes  qae  les  propriétaires  de  ter- 
rains vagues  ou  en  friche  devaient  se  diviser  en  trois  ca- 
tégories* 

fo  Les  particuliers ,  possesseurs  en  v^rtu  d'un  titre*, 

2o  Les  communes  -, 

5»  Le  domaine  public. 

Les  particuliers ,  ainsi  que  le  dotnaine ,  jouissaient  en 
vertu  d'un  titré  ou  d'une  mise  légale  en  possession.  Les 
communes  étaient  propriétaires  de  la  totalité  des  terrains 
vagues  ou  en- friche  qui  n'appartiennent  ni  au  domaine  ni 
aux  particuliers  pourvus  de  titres. 

La  loi  du  12  août  1793  semblait  devoir  être  d'une  ap- 
plication générale  à  toutes  les  communes  du  royaume.  Ce- 
pendant ,  par  une  exception  particulière  aux  cinq  dépârtê- 
mens  composant  l'ancienne  province  de  Bretagne  (1),  elle 
statua  (art.  10),  que  les  terres  vaines  et  vagues  situéeà 
dans  lesdits  départemens ,  appartiendront  exclusirement 
aux  ci-devant  vassaux ,  qui ,  au  moment  de  la  publica* 
tion  de  la  loi  y  se  trouvaient  en  pojtsession  du"  dr^oit  de 
communer,  pacager  et  mener  paître  leurs^  bestiaux  sur 
lesdites  terres.  î 

(i)  Il  pardt  que^Ue  exception  n'eut  d^utre  objet (jue  de  multiplier^  daof 
une  province  aussi  monarchique  et  religieuse  que  la  Bretagne ,  le  nombre 
des  partisans  de  la  révolution.  On  ne  saurait  guère  l'expliquer  autrement.  ' 
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Ainsi  se  trouvait  crééfe  «ne  nouvelle  classe  de  proprié- 
taires. La  loi  da  iO  juin  1795,  qui  modifia  quQlqae£r-unes 
des  dispositions  de  celles  du  12  août  1792,  ne  dérogea 
pas  à  l'art.  10  relatif  à  la  Bretagne.  Elle  n'abrogera  pas 
non  plus  Tobligation  imposée  aux  communes  par  Fart.  9 , 
savoir  :  d'intenter  mne  action  devant  les  tribunaux  dam 
lés  cinq  ans  de  fa  promulgation  de  la  loi.  Mais  cette  obli- 
gation était  en  quelque  sorte  illusoire,  puisque,  suivant 
les  principes  de  la  jurisprudence ,  Ja  déchéance  qui  résul- 
tait de  l'inaction  ne  pouvait  être  applicable  à  une  com- 
mune. 

D'après  la  législation  particulière  à  la  Bretagne  (  où  il 
n'existait  pas  de  biens  communaux  proprement  dits  ) ,  les 
terres  vaines  et  vagues,  1^  appartiennent  aux  individus 
qui  peuvent  invoquer,  à  rapjmi  de  leurs  réclamations,  un 
contrat  ctarrentement,  defêàge  eu  d*accenseniénty  et  que 
l'on  ne  pouvait  Trousser  par  aucune  exception.  Ces  actes 
avaient  converti,  pour  eux,  en  propriétés  privées,  les  terres 
qui  leur  étaient  concédées,  et  la  loi  a  déclaré  qu'elle  res- 
pectait leurs  droits. 

fio  S'il  n'existe  point  de  contrats  d'arrentement,  de  féage 
ou  d'accensement,  les  tenres  vaines  et  vagues  apjpartiennent 
aux  communes  qui ,  au  28  août  1792 ,  étaient  en  posses- 
sion du  droit  <le  communer^  etc. 

5o  Si,  en  1792,  la  commune  n'était  point  «n  possession 
de  ce  droit,  les  terres  sont  la  propriété  des  faabitans  des 
villages  ou  sections  de  4;ommune ,  ou  des  ci-devant  vassaux 
qui ,  au  28  août  1792,  auraient  possédé  le  droit  de  com- 
muner,  etc. 

4o  Enfin ,  si ,  au  J28  août  17% ,  la  commune ,  les  faabi- 
tans ou  les  ci-devant  vassaux  n'étaient  point  en  possession 
du  droit  de  communer,  etc.,  l'article  10  cesse  d'être  appli- 
cable et  tout  rentre  dans  le  droit  commun  du  royaume , 
c'est-à-dire  que  les  terres  vaines  et  vagues  deviennent  k 
propriété  de  la  commune. 
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Pendant  long -temps  cet  artide  excepticmnd  n'avait 
reçu  aucune  application  en  Bretagne.  Les  terrains  yagues 
étaient  considérés  comme  la  propriété  de  la  commune  él 
touç  les  babitans  y  exerçaient  en  commun  leurs  droits 
d'usage.  Ce  ne  fut  que  lorsque  Fadministration  dut  s'oc- 
cuper des  moyens  de  tirer  un  parti  plus  avantageux  des 
landes  communales  y  au  profit  d^s  communes^  et  par  con- 
séquent d'en  aliéner  une  partie  pour  subvenir  aux  besoins 
extraordinaires  de  quelques  municipalités  9  que  la  question 
de  propriété  fut  soulevée.  Des  jurisconsultes  conseillèrent 
aux  babitans  (  qui  pourraient  justifier  de  la  jouissance  do 
droit  de  communery  etc. ,  accordé  par  les  anciens  sdgneurs, 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  18  août  i78S), 
d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art  iO.  Divers  jugemens  coB'- 
tradictoires  furent  rendus.  La  jurisprudence  de  la  cour 
royale  de  Rennes  avait  habituellement  repoussé  les  pré- 
tentions des  anciens  vassaux.  Mais  la  coiur  de  cassation , 
par  un  arrêt  du  S  avril  18S7  (  intervenu  sur  une  contesta^ 
tion  existant  entre  les  babitans  dci  la  commune  de  Saint- 
Père  en  Retz,  département  de  la  Loire-Inférieare  ),  a  re- 
connu ks  droits  des  anciens  vassaux  qui  prouvaient,  par  un 
at;&ii( ou ccmcession  des  seigneurs),  qu'ils  se  tronvaieni 
investis  y  i  l'époque  légale  y  du  droit  de  eommuneTy  etc. 

Cette  décision  de  la  cour  suprême  semble  avoir  fixé  dé- 
sormais une  juri^rudeiïoe  jusqu'alors  incertaine  et  vive- 
ment controversée. 

Il  se  trouve  donc  en  Bretagne  plusieurs  nouveiles  ca- 
tégories de  propriétaires  de  terres  vaines  et  vagues  : 

fo  L'état ,  auquel  ont  été  réservées  les  terres  vaioes  et 
y^ues  provenant  du  clergé,  des  émigrés  et  du  domaine , 
et  sur  lesquelles  un  grand  nombre  de  commiines  ont  faii 
Mrtout  des  enyahisseaifias  énormes  fiM,  «n  Bretagw 
comme  ailleurs  y  pourraient  donner  lieu  à  des  rentrées  en 
jouissance  du  plus  grand  intérêt  ; 

2o  Les  particuliers  porteurs  de  titres  routiers  ; 
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3»  Les  communes  *, 

40  Les  habitans  de  sections  de  communes  -, 

S^  Les  andeBS  vassaux ,  jouissant  du  droit  de  eommu- 
ner  au  98  août  t79S. 

Mais  rien  n'a  encore  été  réglé  définilivement  et  d'une  ma- 
nière géftérale  sur  les  droits  respectifs  des  communes ,  des 
habkansde  seciionsde  communes  et  des  anciens  vassaux. 
Tout  se  trouve  encore  confondu  dans  la  majeure  partie  des 
toeaUlés*  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  la  part  des  commu- 
ne$>  k  délibérer  sur  lo  mode  de  jonissaDce  ou  sur  l'aliénation 
d'un  terrain ceitôé  communal,  que  les  réclamations  s'élèvent 
et  donnent  lieu  à  des  procès  onéreux  et  interminables. 

L'assemblée  constituante  avait  reconnu  l'extrême  imper^ 
feetion  du  régime  des  biens  communaux.  Par  son  décret 
du  12  août  1790 ,  elle  avait  ordonné  «  que  les  admioistra- 
tioos  proposeraient  des  lois  sur  cette  espè<^  de  pn^riété 
publique^  sur  leur  meiUeur  emploi  et  sur  la  manière  la  pins 
équitable  de  les  parta^>  de  les  vendre  ou  de  les  affermer.  » 

Le  déer^  du  14  aoèi  1799  vondait  que  dans  l'année  ou 
procédât  au  partage  des  terrains  et  usages  communaux , 
muire$  que  let  baie. 

La  loi  du  fO  juin  1795  rendit  ce  partage  facultatif.  Ces 
lois  ne  furent  exécutées  qu'en  partie.   , 

D'après  le  décret  du  9  brumaire  an  13 ,  le  mode  de 
jouissance  des  bien»  communaux ,  non  partagés ,  ne  pou- 
vait être  changé  que  par  un  décret  impérial^  sur  la  de- 
mande des  conseils  municipaiix  et  l'avis  du  si^fê-^préfet  et 
du  préfet.  L'autorisation  par  décret  fut  ensuite  substituée 
à  l'autcNrisation  par  cnrdomiaiice  royale  (i). 

Pour  opérer  un  partage  de  biens  communaux ,  il  faut , 
aujourd'hui ,  l'autorisation  du  gouvernement  qui  t'accorde 
ou  la  refuse ,  suivadt  que  la  mesure  lui  paraît  avantageuse 
ou  préjudidabie  aux  intérêts  des  habitans. 

(1)  Voila,  du  M,  le  vicomte  de  Cormenin  ,  le  mode  actuel,  illégal ^ 
mai»  usité. 
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En  général ,  les  communes  jouissent  de  leurs  biens  corn- 
munaux  : 

ko  Par  voie  de  jouissance  commune ,  chaque  habitant  y 
envoyant  paître  son  bétail ,  y  coupant  des  fougères ,  etc- 

io  Par  une  jouissance  restreinte  :  alors  les^  fai^itans 
paient  un  droit  à  raison  du  bétail  qu'ils  y  mettent. 

5o  par  des  fermages  que  les  communes  retirât  des  lo- 
cataires auxquels  elles  les  louent  en  tout  ou  en  partie. 

Ap  Par  des  partages  temporaires  (par  feux  on  ménages) 
autorisés  par  des  lois  antérieures  maintenues ,  etc.,  etc. 

Les  communes  ne  peuvent  changer  un  de  ces  modes 
de  jouissance  sans  y  être  avitorisées  par  une  ordonnance 
royale. 

Les  communes,  moyennant  Fautorisation  du  gouverne- 
ment, pouvaient  passer  des  baux  à  long  terme.  Les  baux 
pour  neuf  ans  étaient  valables  avec  Tautorisation  du  préfet. 

Le  projet  de  code  rural  proposé  en  1808,  disposait  que 
les  biens  communaux ,  dont  le  partage  et  Taliénàtion  n'au- 
raient pas  été  légalement  faits  ,  rentreraient  dans  la  pro- 
priété de  la  commune  et  ne  pourraient^lésormais  être  alié- 
nés qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  sur  la  demande  du  conseil 
de  la  commune ,  approuvée  par  les  autorités  administra- 
tives. Le  mode  de  jouissance  de  ees  biens  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  da  conseil  municipal,  l'avis^ 
du  sous-préfet  et  l'approbation  du  préfet 

Le  projet  de  code  rural,  revisé  par  M.  VemeilhdePuy- 
raseau,  d'après  l'avis  des  commissions  consultatives,  ren*- 
fermait  entre  autres  dispositions  : 

lo  Qu'il  serait  procédé,  dans  un  an,  à  Ip  reconnaissance 
et  à  la  limitation^tes  biens*communaux  appartenant  à  cha- 
que commune. 

29  Que  les  biens  communaux  seraient  administrés  par 
les  maires ,  d'après  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux approuvées  par  le  préfet. 

5°  Que  les  biens  communaux  ne  pourraient  être  par^- 
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tagés^  échangés  ou  aliéaés,  qu'en  vertu  d'Orne  loi  spé- 
cicUe  (1).  , 

Dans  une  partie  de  la  France  ^.partifîpliëremeQt  dans  les 
provinces  de  l'est ,  du  centre- et  du  nord^  les  biens  com- 
munaux se  composent  de  bois  ou  de  terres^  dont  on  tire  mie 
partie  généralement  utile ,  soit  au  ^ofit  de  la  comfnune, 
soit  à  l'aTantage  des  habitans..  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  départemens  de  l'ouest  et  du  midi,  où  se  trouyent 
la  plus  graade  partie  des  terres  incultes  du  royaume. 

La  masse  de  ces  terres  est  évaluée ,  d'après  les  travaux 
du  cadastre,  à,  7,221,326  hectares  (2)^  et  se  compose  de 
landes,  bruyères,  friches^  etc.  :  i,8i9,.907  he^^tares  de 
landes,  et  bruyères  existent  dans  le^  dépfirtemens  de  Van- 
cienne  Bretagne  et  de  la  Gascogne.    ^  t 

On  sait  que. ces  immenses, terrains  présentent  Tafipect 
affligeant  de  la  misère  et  de  la  stérilité  \  et  cependant  Vex- 
périence  a  prouvé  qu'une,  grande  partie  pourrait  être  li- 
vrée très  avantageusement  à  Tagriculture.  Mais  assujetties 
au  mode  de  jouissance  commune,  elles  donnent  à  peine 
une  maigre  nourriture  à  de  chétifs  troupeaux ,  et  ne  peu- 
vent recevoir  Taction  fécondante  des  lumières  agrieoles , 
des  capitaux  et  de  l'intérêt  privé  que  vont  si  puissanament 
seçpiqi4^  lo^  grands  travaux  de  canalisation  commencés  ou 
projçtiés  dans  ces  grandes,  provinces. 

Nous  ayons  fait  connaître  l'opinion  singulière  d'Arthur 
Young  sur  Fétat  des  landes  de  la  Bretagne,.  donHl  attri- 
bue Tabandon  à  un  excédant  de  population  en  France. 
D'autres  écrivains  ne  conseillent  de  s'occuper  de  défricher 
les  terres  incultes  que  lorsque  les  terres  en  culture  ont  été 
poussées  au  plus  haut  point  de  perfection.  C'est  l'opinion 
de  AI.  le  comte  Ghaptal  (5)  et  du  savant  traducteur  de 

(i)  GeU  se  pratique  ainsi  en  Angleterre. 
(a)  Voir  le  tableau  placé  à  la  fin  dâ  ce  volume. 

(3)  Le  gouvernement,  dit  M.  le  comte  Ghaptal ,  s'eât^  souVent  occa]>ë 
d'opérer  le  défriche'mcnt  des  terres  incultes  qui,  couvre  une  partie  de  n0UK 
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MahhcM  (M.  P.  ftëvd^  de  Génère) ,  qui  a  è&amioé  fa 
question  du  défrichement  des  landes  dans  ses  rapports 
avee  le  bieii-^tre  dé  la  population  indigènter 

KQtiant  aui.  terres  incultes,  dit-il,  elles  ne  font  aut 
pauvi'es  kii  tort  ni  pïroflt.  Si  on  les  mettait  subitement  en 
culture ,  sans  doute  le  sort  du  pauvre  en  serait  amélioré 
quelque  temps  \  de  même  si  on  négligeait  celles  qui  dont 
eo  culture,  le  pauvre  en  souffrirait  quelque  temps  aussi  ; 
mais,  lidirsque  rien  ne  change,  à  cet  égard,  les  terres  in- 
cultes, pour  les  classes  inférieures,  ont  seulement  pour 
effet  de  diminuer  retendue  du  territoire.  » 

H  II  n*est  pas  probable  qu\in  pays  comprenant  un  vaste 
territoire  soit  cultivé  complètement.  Je  suis  porté  à  croire 
qu'on  juge  souvent  témérairement  lorsqu^on  inculpe  le 
gouvernement  d'une  nation  ou  qu'on  taie  la  nation  elle- 
même,  de  paresse ,  parce  qu'on  voit  chez  elle  des  terres 
incultes.  Le  devoir  du  gouvernement  est  d'écarter  les 
obstacles  et  de  faciliter  les  opérations  de  culture  et  de  élo-^ 
ttêTê  (t).  Le  reste  doit  être  Bvré  à  Tactivîté  de  l'intérêt  in- 
dividuel. » 

«  D'après  ce  principe,  on  ne  doit  pas. s'attendre  à  voir 
tiftettré  en  culture  de  nouveaux  terrains  lorscju'îl  en  coûte- 
rait, pour  les  défridier,  une  quantité  d'engrais  et  àe  ti*a- 
vail  qu'on  aurait  pu  employer  avec  plus  d'avantages  sûr 
des  terres  déjà  cultivées.  Or,  ce  cas  est  fort  loin  d'être 
rare.  Dans  un  pays  fort  étendu,  it  né  peut  manquer  d*y 
«voir  des  terrés  de  médiocre  qualité  qui,  pour  ne  pdsem- 

•oi  ;  il  a  fait  même  à  cet  égard  des  teniatîvefi  et  des  dépenief  ;  il  ent  mieux 
fait  de  provoquer  et  d^eocourager  l*amë)ioration  des  terres  qui  sont  en  cul- 
tiilre  'y  il  en  eût  tn&illlblement  dbtenu  de  meillèa'rs  résultats.  Ces  entreprises, 
dans  on  pays  où  la  cttltnre  des  ftomkes  l^jrès  h'est  pas  à  k  perfection  ,  8<int 
du  domaine  de  Tintérét  prive  qui  ne  manque  pas  de  les  eiëcuter,  pour  peu 
qu*il  y  ait  de  chances  favorables.  (Chimie  appliquée  à  ragricttllnre.) 

(i)  Clôture  ou  acte  par  lequel,  en  Angleterre,  b  propriété  de  chaque  par- 
tie de  terrain  estlnen  et  irégulicment  dé^ertltiilée,  p*r  opposition  aux  corn- 
raunauk  ou  terrains  vagues. 
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pirer,  demanéetit  beaiwoBp  d'entretien  y  mais  qâi  aussi , 
av^  dà  tf avàil  et  de  l'engrais  j  seraient  susee^tibfes  d'une 
grande  amélioration.  Le  prin^^pnl  obstacle  à  l'afif  Aiora- 
lion,  c'est  la  (Ëfficnlté^  c'est  la  dépense,  quelquefois  Tim- 
possibilité  de  se  procwer  des  engrcns;  C'est  un  inÉtrument 
dont  l'emploi  est  nécessairement  limité.  Il  s'agit  doUc, 
dans  tous  les  cas  9  de  déterminer  l'emploi  lé  plus  profitable, 
si  l'engrab  et  le  trarftil  qû^on  pourrait  emplojéir  à  mettre 
de  nouvelles  terres  en  valeur  suffisent  simpleinent  pour 
obtenir  un  plus  grand  produit  permanent  en  eultitdnt  des 
terres  déjà  défichées.  C'est  d;'àprës  ce  principe  qu'on  voit 
assez  souv^t  lés  fermiers,  en  certaines  situ^ions ,  s'ab&^ 
tenir  de  fumer  leurs  terres  les  plus  pauvres ,  et  né  leur 
démander  qu'une  ebétive  récolte  tous  les  trois  où  quatre 
ans,  réservant  ainsi  leurs  engrais,  dont  ils  savent  bien 
que  la  quantité  est  limitée ,  pour  les  pài^ties  de  la  ferme 
où  ils  prodûii^ont  lin  effet  plus  g^and  en  prôpcHrtion.  » 

((  Il  eà  serait  autrement  d^un  très  petit  territoire  chargé 
de  population  et  vivant  du  produit  d'un  sol  étranger.  Dans 
cette  situation ,  il  y  a  abondance  d'èfngrsds  et  péû  de  terre 
i  choisir,  en  sorte  qu'il  convient  de  mettre  les  terres  les 
plus  pauvres  en  valeur.  Afais ,  pour  cela ,  il  be  suffit  pas 
d^avoir  une  grande  population  \  il  feut  encore  que  cette 
population  trouve  moyen ,  pour  son  industrie,  d^obtenir 
le  produit  dès  autres  contrées ,  tandis  qu^le  travsdHe  \ 
améliorer  le  sien  *,  sans  quoi  elle  serait  bientôt  réduite  ai| 
nombre  que  celui-ci  peut  noUrrir.  Son  propre  sol  cesse-^ 
rail  peut-être  de  s'améliorer,  ou  ne  s'amenderait  que  Irêa 
lentement,  en  sorte  que  sa  population,  se  réglant  exacte^ 
ment  par  ce  faîMe  accrotissiement  dé  produit,  ne  pourrait 
jamais  s'élever  bien  haut.  » 

a  La  culture  de  la  Campine  (en  Ërabaht)  ôffire  tino 
application  Uen  intéressante  de  ces  principes.  Le  soi  de 
celte  petite  province  était,  selon  Xuhbé  Mann,  un  sable 
aride  et  stérile.  Il  fut  feit  d'abord,  par  divers paHrculierç^ 
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plusieurs  tentatives  pour  le  mettre  en  culttore,  mais  sans 
succès.  Gela  prouve  que  cette  entreprise ,  envisagée  seule 
et  comme  Tauvrage  d'Un  fermier,  ne  pouvait  4Qnner  du 
profit.  Enfin  ^  quelques  maisons  religieuses  Tinrent  s'y 
établir.  Gpmmç  elles  avaient  d'autres  fonds  pour  leur  en- 
tretien ,  et  que  Tamélioratipn  de  ce  sol  n'était  ponr  elles 
qu'un  objet  secondaire^  elles  vinrent  à  bout  ^  en  quelques 
siècles,  de  mettre  en  culture  presque  toutes  les  terres  qui 
les  entouraient ,  et  dès  que  ces  terres  étaient  suffisamment 
amendées,  les  propriétaires  les  affermaient.  >x.   . 

((  Il  n'y  a  point  de  terrain,  quelque  stérile  qu il  soit, 
qui  ne  pxiissç  devenir  fertile  par  remploi  de  tels  procédés 
Qu  par  la,  concentration  de:  la  population  dans  une  vilfe  de 
manufactures.  Mais  ceci  ne  prouve  nuUement  que ,  dans 
Tordre  naturel,  la  population  doive  précéder  la  production 
de  la  nourriture  -,  car  cette  population,  concentrée  n'a  pu 
exister  qu'à  l'aide  d'une  nourriture  suffisante  a  ses  besoins 
qui  lui  a  été  fournie  du  surplus  du  produit  de  quelque 
autre  district.  » 

«  Dans  un  pays  tel  que  leBrabant  çt  la  Hollande^  où  ce 
qui  manque  c'est  le  territoire  et  non  l'engrais,  un  district 
tçl  qu'on  représente  la  Gampine ,  peut  fort  bien  avoir  été 
cultivé  avec  avantage  y  mais,  dans  des  pays  formés  d'un 
vaste  territoire,  où  il  y  a  beaucoup  de  terres  d'uae  qualité 
moyenne,  l'entreprise  démettre  en  culture  ukÇj  portion 
de  sol  aussi  peu  fertile  exigerait  un  emploi  de  fonds.et  de 
forces  qui,  pour  l'individu  et  pour  la  nature ,  serait  éga- 
lement mauvais,  et  qui  équivaudrait  presque  à- une  vraie 
dissipation.  »  .      ,,  »      / 

^  ((Les  Français  ont  d^jà  reconnu  l'erreur  qu'ils  avaient 
commise  de  mettre  en  culture  une  trop  grande  quan- 
ti^té  de  mauvaises  terres.  I^  sentent  qu'ils  ont,  emp)pyé 
de  la  sorte  du  travail  et  de  l'engrai^  qui  aurait  produit 
un  meilleur  effet  permanent  si  on  l^s  avait  appliqués  ^ 
l'amélioration  des  bonnes  terres.  A  la. Chine  même,  dan^ 
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ce  pays  si  penj^é  et  si  cultivé ,  on  trouve  des  districts  qui 
contiennent  des  bruyères  stériles ,  preuve  que. ce  peuple  si 
inquiet  pour  sa  subsistance,  ne  trouve  pas  quil  y  ait  du 
profit  à  porter  ses  engrais  sur  de  tels  terrains.  Il  faut 
joindre  à  cela  que,  lorsqu'on ^et  en  culture  une  grande 
étendue  de  mauvaises,  terres,  on.  ne  peut  manquer  de 
perdre  une  grande  quantité  des  grains  destinés  à  ense- 
mencer. », 

Ces  principes  sont  vrais  en  théorie  générale.  Il  est  bien 
reconnu,  en  effet,  que  si  le  fonds  le  plus  solide  de  l'in- 
dustrie est  la  terre,  elle  n'est  rien  sans  moyens^  suffîsans 
pour  la  cultiver. 

«  L'agricult^re ,  dit  M.  le  comte  d'Harcourt,  a  bien 
prospéré  en  An^terre,  parce  qu'on  y  a  employode  grands 
capitaux.  Ce  n'est  pas  l'industrie  qui  manque  à  la  France  *, 
mais  les  capitaux  manquent  aux  mains  laborieuses,  ce  qui 
empêche  un  grand  développement  de  spéculations.  Dans 
unebom^  agriculture,  les  établissemens  complets  sont 
indispensables  comme  dans  les  entreprises  manufactu- 
rières. Il  faut  dans  les  uns,  comme  dans  les  autres^  la 
même  précision,  le  même  ordre  et  la  même  concordance 
4ans  toutes  ses  parties.  C'est  là  qi^e  se  trouve  l'agriculturo 
réellement  profitable.  » 

«  Ées  avances  en  capitaux  et  les  avantages  de  la  situa- 
tion ne  suffisent  p^s,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  crée 
des  débouchés  et  des  points  de  consommation.  » 

((  Depuis  la  bonne  direction  donnée  à  notre  agriculture,, 
la  Beance,  le  pays  Çhartrain  et  la  Brie  fournissent  Paris. 
La  Flandre  a  dû  sa  prospérité  à  ses  places  fortes*,  1^  Haute- 
NormaiçuUe a  su  rçpnir  Imdustrie  manufactui:ière ,.  tandis 
que  les  départemens  du  centre  ont  à  peine  ajouté  quelque 
chose  à  leur  chétive  existence.  Les  laboureurs  y  sont  pau- 
vres, et  les  propriétaires,  sans  capitaux,  y  possèdent  de 
grandes  terres  sans  pouvoir  en  tirer  parti.  ïi 

«  La  Flandre ,  naturellemeait  fertile ,  Test  devenue  bien 
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daTantage  par  les  immeDSQS  travaux  de  guerre  qui  y  ont 
jetéd'iâsiitens«$  ca^taux ,  et  par  le  noméraire  qui  a  suivi 
les  troupes  de  ses  garnisons.  » 

H  Dans  les  départemeas  du  centre ,  les  terres  sont  à  bas 
fthi  y  et  appellent  les  capitaux  et  les  spéculateurs.  » 

<(  Un  pays  pa^yre,  qui  s^cnrichit,  consomme  et  s'ha* 
bttue  à  tous  tes  articles  d^disiance ,  selçn  lamétioration pro- 
gressive de  son  sort.  ». 

n  L'agriculture  d'un  pays  ne  produit  tout  ce  quVUe  peut 
produire  que  lorsque  des  villes  multipliées  sont  répandues 
sut  toute  rétendue  de  son  territoire.  £Ues  sont  nécessakes 
au  déploiement  de  la  plupart  des  manufactures  y  et  les 
manufoctures  sont  nécessaires  pour  procurer  des  objets 
d'échange  à  ragricultéur.  Il  ne  manque  à  'la  plupart  d^ 
nos  prorinces  de  France,  maintenant  très  misérables , 
que  des  Villes  pour  être  bien  cultivées.  Les  villes  fécon^t 
les  campagbesqui  les  entourent.  Oà  pourraitH^n  citer  aucun 
pé^ys  fforissant  qui  n'abonde  pas  en  villes  riches  et  pqm- 
leilîftes  ?  D'un  autre  e5té  y  qu'y  â-t-il  de  plus  commun  que 
de  voir  autour  des  villes  décimes  une  c^n^agne  déserte  et 
msitcultivéé?.» 

Ces  obsiervaticms  Sont  encore  justes,  prises  sous  un  point 
de  vue  général.  Mais  des  théories  générales  cessent  quel- 
quefois d'être  épplii^les  dans  la  pratique.  Les  capitaux, 
en  France,  sont  répartis  d  une  manière  fwt  inégale,  et,  en 
général,  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  ficmciers  qui  en  sont 
le  plus  abondamment  pourvus.  Assurément,  lorsque  ceux- 
ci  peuvent  à  pefaie  sulGre  &  l'entretien  ou  à  lamélieration 
de  leurs  terre»-,  il  serait  absurde  de  lelir  conseiller  de  se 
livrer  à  des  défricheçiens  coAteux  et  d'un  succès  incertain. 
Mais  ce  que  des  propriétaires  ne  pourraient  entreprendre, 
des  capitalistes  riches  peuvent ,  en  «'associant ,  le  tenter 
avec  avantage,  et  ces  capitalistes  ne  manquent  pas  en 
France.  D'un  autre  côté,  la  population  n'est  pas  également 
répartie  dans  tontes  les  provinces,  Il  en  est  qui  se  plaignent 
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d'un  excédant 4'hi^bUaDS que  riodustrie et  lagricullure ne 
peuvent  entretenir  ^  et  qui  pourraient  trouver  ailiqurs  de 
remploi  ei  des  moyen»  convenables  d'existence. 

Sans  doute ,  les  grandes  villes  ei^citent  et  Cavoriseai 
ragriculture,  en  donnant  à  3es  produite  une  consommation 
assurée  et  avantageuse.  Nais  il  est  dans  la  natjure  des 
çbo^  que  les  progrès  de  ragricipUnre  etde  ^industrie 
précèdent  toujours  les  grandes  agglomérations  d'baMtans. 
Celles-ci  se  forment  natureÙomei^  partout  où  le  travail , 
le  tneia-fitre,  Tabondafice  se  sont  établis.  Oii  ne  peut  son^ 
ger  &  bâtir  des  villes  jpour  encourager  Fagricùlture  et  ks 
m^nn&ctnres.  L'exemple  de  la  Flandre  et  des  provinces 
qui  entourent  Paris  prouve  bien  que  les  gran^  eités  et 
les  grands  mouvemens  de  jp^pitanx  font  prospéra  Tind^- 
trie  agricole  ^  mais  on  peut  dire  aue^si  que  ce  sont  la  ferli- 
lité  et  la  situation  partîenlîère  du  pays  agricole  qui ,  i  leur 
tour,  ont  contribué  à  la  fprination  de  ces  réunions  d^bi* 
tans  et  de  ces  masses  de  capitaux  dont  il  retire  alljo^rd'bui 
tant  de  prospérité. 

En  appliquant  ces  principes  au  défr^h^^^nt  des  landes 
incultes  de  la  Bretagpe  et  de  U  Oçisoogne  y  la  qmstion  se 
réduit  donc  à  savoir  si  elles  pourraient  être  utilement  mie^s 
en  culture  au  moyen  de  Capitaux  suffisant  e^  d'un^  popa^- 
lation  plus  nombreuse.  Ici ,  les  faits  et  Texpérience  doivent 
être  consultés.  Or  ils  sont  en  faveur  de  Taffirmative. 

Les  résultats  obtenus  en  Bretagne  sur  l^  laiides  dç  Tab-* 
bay«  de  Meilleray,  les  travaux  de  M.  de€oufson  de  Lysali'* 
dry,  aux  environs  de  Saint-Brieuc  ^^ceux  de  MM.  Delfaut 
de  Savenay ,  de  Formon ,  le  baron  Clouet ,  Saint-Çéran , 
Vigneron  de  la  Jousselandière ,  etc.^  ceux  e^tr^pri^  pour 
rétabUs^roent  de  la  farme  modèle  de  GhraBd*  Jouan ,  près 
Noiay,  et  une  foule  d'autres  défricliemens  couronnés  de 
succès ,  ont  prouvé  d'une  manière  incontestable  qu'il  ne 
faut,  pour  fertiliser  les  landes  de  Bretagne ,  que  des  ca- 


Digitized  by 


Google 


580  ÉCONOMIE   POLITIQUE   CHAÉTIENNE. 

pitaux,  da  travail  ^  de  rintelligence  et  de  la  persérë- 
rance  (1). 

Des  succès  analogues  ont  été  constatés  pareillement  dans 
les  landes  incultes  de  là  Gascogne. 

Dans  ces  difFérentes  entreprises  agueoles ,  on  n'a  point 
été  arrêté  par  le  défaut  de  population.  Celle-ci  se  transporte 
partout  où  abondent  les  capitaux .  Ainsi  ce  sent  les^capitaux 
qu'il  importe  de  réunir.  Mais,  pour  les  appeler  sur  ce  théâ- 
tre de  spéculations  productives ,  il  faut ,  avant  tout ,  que 
les  terres  incultes  puissent  être  aUénées,  et  par  conséquent 
que  la  législation  en  permette  et  en  facilite  la  division. 

Nous  présenterons  à  rapi)ui  de  notre  opinion  des  dwer- 
vations  qui  nous  paraiiasent  mériter  une  attention  et  une 
con6ance  d^autant  plus  grandes  ,  qu'elles  sont  présentées 
par  des  hommes  qui  ont  consacré  à  cet  objet  des  études  et 
des  méditations  profondes.  Voici  d^abord  ce  que  dit  à  cet 
égard  M.  Huerne  de  Pommeuse,  auteur  d'uù  ouvrage  re- 
marquable sur  les  colonies  agricoles ,  et  sur  leurs  avan- 
tages (2)  : 

^  ((  Gomme  il  est  très  essentiel  de  bien  apprécier  le  degré 
d'importance  qu'on  doit  attacher  à  la  mise  en  valeur  de 
l'immense  quantité  des  terres  incultes ,  quoique  suscep- 
tibles de  produire,  existant  en  France,  nous  allons  con- 

(i)  Un  assez  long  séjour  dans  cette  belle  province  nous  a  mis  à  même 
d'acquérir  celte  conviction  ,  et  l'attachement  que  nous  avons  voué  aux  ha- 
bitans  de  la  Loire-Inférieure  est  pour  nous  un  double  motif  de  désirer  ar- 
d^ment  une  amélioration  qui  doit  contribuer  si  puissamment  à  leur  pros- 
périté. 

(a)  M«  Huerne  de  Pommèbse ,  que  nous  aurons  occasion  de  citer  plus 
d'une  fois ,  a  développé  les  idées  émises  par  plusieurs  écrivains.  Il  a  bien 
voulu  mentionner  avec  éloge  un  mémoire  que  nous  avions  adressé  au  mi- 
nistre de  rintérl«ur,  eo  i8a8,  sur  le  même  sujet.  Nous  avons  reconnu 
avec  plaisir  qu'il  avait  partagé  entièrement  toutes  les  vues  que  nous  repro- 
duisons dans  cet  ouvrage ,  et  nous  nous  félicitons  de  lui  avoir  peut-être  ins- 
piré la  pensée  de  traiter  d'une  manière  complète  ce  que  nous  n'avions  pu 
présenter ,  alors ,  que  très  sommairement. 
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sidérer  ^  comlâeii  sont  déplofrables  les  résoltats  de  l'état 
actuel  :  nous  reconnaîtrons  ensuite  les  moyens  de  le  rem- 
placer par  nn  ordre  de  choses  propre  à  créer  des  chances 
assurées  de  bien-être  individuel  et  de  richesse  publique.  » 

((  En  observant  d'abord  Pétat  misérable  des  conmiubes 
qvi  possèdent  dé  grands  communaux  incultes.  On  recon- 
naît ^fm  le^his  sûr  des  moyens  d'améliorer  leur  pénible 
situation  est,  sans  contredit,  d'assurer  le  défrichement  de 
leurs  landes^et  le  dessèchement  de  leurs  marais.  Mais  l'in- 
suffîsanee  de  l^rs  ressources  ne  leur  permet  pas  de  faire 
elles-mêmes  ces  travaux,  et  il  en  rësukeune  apathie  ab- 
solue. Oiï  a  quelquefois  émis  le  voeu  que  les  communia 
pussent  donner  des  défrichemens  à  forfait,  moyennant 
une  jouissaticé  temporaire;  nms  il  a  été  reconnu  que  les 
défirichemens  n'opérercnit  le  bien  qu'on  d<nt  en  attendre 
que  quand  il  y  sera  procédé  par  concession  définitive  en 
farveur  do  ceux  qui  s'en  chargeront,  parce  que  ce^n'est 
qu'ainsi  que  l'^ulation  particulière  peut  être  stimulée.par 
l'espoir  de  bénéfices  qui  puissent  surpasser  les  sacrifices 
nécessaires,  soit  en  dépenses  premières,  soit  en  attente 
des  produits  rémunérateurs.  » 

-  H  Cependant,  tant  que  l'on  conservera  le  mode  actuel 
de  possession,  les  grands  communaux  présenteront  de 
tristes  déserts*,  souvent  des  sables  brûlans  pendant  l'été ^ 
des  marais  pendant  l'hiver,  un  pays  mabain  pendant  toute 
Tannée.  », 

«  Les  détracteurs  des  innovations  fondent  leur  opposi- 
tion sur  la  stérilité  du  sol  qu'on  laisse  inculte.  Aies  en«- 
tendre,  ce  sol  rebelle  à  là  culture  ne  rendrait  jamais asse2 
pour  payer  les  soins  du  cultivateur.  » 

«  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  les  tentatives  de  défriche- 
metit  qui  ont  eu  lieu  dans  le  nombre  des  terrains  incultes 
possédés  par  dès  particuli^s,  n'auraient  pas  été  suivies^ 
et  bientôt,  las  de  'donner  des  soins  à  une 'terré  ingrate , 
i'homme  l'aiéraft  rendue  à  son  état  primitif,  on  peut  se 
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conyaincre)  au  contraire ,  que  la  culture  a'étepd^^tr^iwii^ 
pariQut  oà  il  est  permis  de  la  porter  \  d'où  Yon  peut  epn- 
çlure  qp  elle  n'e^i  pa«  saps  avaBi^e.  » 

«  Par  exemple»  on  voit,  mfim^  parmi  k^  \^m  imr 
mease^f  des  villages  oà  résident  un  grapd j^opnbrQ  de  fa- 
milles, et  quelquefois  des  propriétaires  fort  riches.  Daas 
les  propriétés  de  ceuxrcioa  voit  des  cultures  très  produit 
tives,  etprës.des  chéUves  cabanes  des  phis  pauvres,  qui 
renferment  cependant  plus  d'baHtans  que  ne  semble  en 
riédamer  la  culture  du  cbamp  qui  les  entoure,  on  remarr 
que  plusieurs  geûres  de  récokes  croissant  simultanément 
sur  le  même  terrain;  et,  malgré  la  disproportion  du  nom- 
bre des  membres  de  la  famille  avec  Tétemlue  de  la  tarre 
qui  doit  servir  à  leur  nourriture,  ils  trouvent  encore  à 
vivre  après  qud  le  propriétaire  i»  fonds  a  prélevé  sa  part 
sur  la  totalité  des  produits.  » 

a  On  sail  qu'un  arpent  de  terre  cultivée  fonniira  phs 
dfaerbages  que  le  torrain  le  plus  étendu,  quand  le  pitu- 
rage  en  est  commun*  » 

f(  On  sait  aussi  que,  dans  les  pesys  de  petite  Culture, 
une  métairie  de  dix  hectares  occupe  ordinairement  dix 
travailleurs.  En  ne  portant  qu'à  900  St.  la  dépense  de  cha- 
cun de  ces  individus,  ib  gagnent  coUectivemeni  une  somme 
de  2,000  fir.  far  an.  Que  Ton  joigne  à  cette  somme  le  re* 
venu  que  pourraient  donner  a^  moins  90  bec(ares  de  terre» 
qui  ont  une  valeur  réelle  égale  aux  10  qui  sont  en  culture, 
mnîa  qui  «ont  réservés  pour  fournir  des  engrais  (revenu 
qne  Ton  peut  évaluer  an  plus  bas  à  900  fr .  )  9  ^  ^'^  ^^^^ 
un  inténèt  4e  9,000  francs ,  représentant  un  capital  de 
40,000  fr.  » 

a  Hais  c'est  en  vain  qu'on  connaît  ainsi  tant  de  faits, 
tant  de  points  de  comparaiaon  eiM^i^rageaps  ;  nul  ne  peut 
s'étdbiîr  smr  un  terrain  communal ,  ni  soigner  ce  qui  est  la 
projnriété  de  tous*,  nul  ne  peut  même  enti^rendre  une 
chose  utile  à  la  généralité  >  sans  èiie»  certwi  de  tnonvier 
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•une  résistance  irréfléchie,  mais  constante ,  de  la  part  du 
dernier  membre  de  cette  espèce  de  diète^  où  chacun  exerce 
avec  jalousie  un  droit  absolu  de  veto.  Il  faudrait  une  même 
volonté  pour  soumettre  tout  à  un  régime  utile  :  mais  qui 
produira  cette  TolontéP  Pour  Tobtenir,  il  faut  le  concours 
<le  tous  les  ayans-droit^  et  ceux-ci,  pour  se  déterminer , 
ne  suivront  que  Tinspiration  de  leur  intérêt  privé ,  qu'ils 
confondent  avec  Taveugle  caprice  d'une  routine  absurde.  » 
«  Ainsi  tout  ce  que  les  efforts  de  l'industrieux,  du  labo- 
rieux cultivateur,  ont  de  plus  méritoire  et  peuvent  avoir 
de  plus  encourageant,  vient  se  briser,  expirer  contre  là 
limite  que  lui  oppose,  comme  un  rocher  inébranlable,  cett« 
force  d'inertie  que  produisent  Tapathie  et  Tenvieuse  oppo- 
sition d'un  intérêt  indivis,  qui  aime  mieux  se  sacrifier  que 
d'en  faire  prospérer  d'autres.  On  voit  ainsi  nond!>re  de 
déserts  misérables  et  insalubres  que  forme,  dans  notre 
beau  territoire ,  et  au  [ùréjudice  national ,  cette  immense 
étendue  de  biens  communaux,  que  ^es  communes  ont  en- 
core indûment  accrue  par  l'envahissement  de  presque 
toutes  les  terres  vagues  que  possédaient  l'ancien  clergé  et 
les  anciens  seigneurs ,  auxquels  elles  n'appartenaient  qu'à 
titre  onéreux  de  voirie  et  de  justice  locale ,  charges  qui , 
se  trouvant  aujourd'hui  supportées  par  l'état,  doivent  le 
saisir  de  leur  juste  compensation*  » 

«  Il  est  donc  bien  certain  qu'un  avenir  plus  heureux 
pour  les  habitans  des  contrées  encore  incultes  ne  saurait 
se  développer  qu'après  l'anéantissement  du  système  si  fa- 
tal de  la  propriété  communale.  C'est  p^'-là  qu'il  faut  com- 
mencer,  parce  qu'aucune  modification  avantageuse  ne  peut 
être  introduite  dans  l'ordre  actuel  tant  qu'un  propriétaire, 
impuissant  pour  faire  le  bien,  tout-puissant  pour  l'empê- 
cher  y  est  toujours  là  pour  repousser  de  son  sol  tout  homme 
zélé  qui  aurait  la  pensée  de  l'améliorer.  » 

<(  Ce  propriétaire ,  c'est  cette  masse  de  la  population  peu 
éclairée,  même  prise  individuellement,  ignorant^,  et  dis- 
III.  33 
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posée  à  s'opposer  au  bien  lorsqu'elle  est  réunie.  Voyez-la 
prête  à  se  levei*  avec  fureur  contre  le  téméraire  cpii  oserait 
manifester  la  prétention  d'utiliser  les  portions  les  moins 
précieuses  de  ce  sol  infertile,  et  s'irrita  contre  ceux 
mêmes  qui  se  borneraient  à  ne  pas  partager  ses  préven- 
tions. Espérez-vous  la  faire  concourir  à  l'exécutfon  des 
projets  qu'elle  n'examine,  qu'elle  ne  juge  qu'à  travers  ses 
préjugés?  Jamais  elle  n'accueillera  ces  projets  :  it  faut  que, 
sans  lui  tenir  compte  de  sa  manière  de  voir,  une  main 
puissante,  celle  du  gouvernement,  brise  ce  vain  échafeu- 
dage  d'une  propriété  illusoire ,  en  le  remplaçant  par  un 
revenu  positif.  » 

Examinant  ensuite  les  droits  et  les  devoirs  du  gouvèr* 
nément  à  l'égard  des  biens  des  communes,  dont  il  est  le 
tuteur  légal  et  immédiat ,  M.  de  Pommeuse  conclut  qu'il 
a  l'obligation,  comme  le  droit,  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  cesser  un  état  de  choses  si  reprochable  ; 
et  que  le  moyen  le  plus  efficace ,  le  seul  même  qui  soit  sûr^ 
c'est  la  vente  aux  enchères  des  terres  incultes  dépendantes 
des  biens  communaux,  avec  placement  du  prix  en  rentes 
sur  l'état. 

Après  l'opinion  de  M.  de  Pommeuse ,  nous  placerons 
celles  de  deux  jurisconsultes  éclairés,  qui  ont  fait  de  cette 
question  le  sujet  de  deux  mémoires  couronnés  par  la  so- 
ciété académique  de  la  Loire-Inférieure. 

L'un  d'eux,  M.  Golombel,  à  l'aspect  des  landes  commu- 
nales de  la  Bretagne,  s'écrie  avec  une  patriotique  chaleur  : 

«  Terres  incultes ,  dont  la  vaste  étendue  embrasse  une 
partie  si  considéraUe  de  l'ancienne  Armorique,  pourquoi , 
depuis  tant  de  sièdes,  votre  aspect  aride  et  monotone  ne 
cesse-t-il  de  fatiguer  les  regards  du  voyageur?  » 

«  Autour  de  vous ,  tout  se  ress^at  des  progrès  heureux 
de  l'agriculture  ^  tout  s'anime  et  paraît  recevoir  une  créa- 
tion nouvelle  :  pcmr  vous  seules  n'existerait-il  donc  ni 
printemps  ni  automne  ?  Telles  oii  vous  a  vues  durant  le 
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sombre  hiver,  telles  oh  tous  retrouve  après  ia  renaissance 
des  beaux  jours.  Leur  douce  inflttefice ,  qui  agit  sur  toute 
la  nature ,  semble  nulle  pour  vous  ^  comme  une  terre  mau- 
dite^ vous  ne  produisez  rien,  et  la  végétation  s'arrête  là 
où  commencent  vos  tristes  limites.  » 

«  Quelle  cause  vous  retient  dans  un  état  si  voisin  du 
néant?  La  volonté  du  Créateur  vous  aurait-elle  frappées 
d'une  étemelle  stérilité  ?  ou  plutôt ,  n'êtes-vous  restées  im- 
productives que  par  une  suite  de  la  misère  de  l'homme , 
de  son  ignorance,  de  ses  préjugés^  ou  des  vices  de  ses 
institutions  ?  » 

«  Génie  de  l'agriculture ,  inspire  un  autre  écrivain  !  Dis- 
lui  par  quels  procédés  on  peut  améliorer  ces  landes  qui 
paraissent  dimmenses  utilités  dans  le  système  de  la  nature. 
Apprends-lui  quels  germes  l'on  doit  cotifier  au  sein  d'une 
terre  peu  fevorable  -,  lesquels  s'y  développeront  le  plus 
facilement  et  répondront  le  mieux  aux  soins  pénibles  du 
laborieux  cultivateur  !....» 

«  .....Incrédules!  Visitez  les  déMch^nens  opérés  par 
M.  Charles  Haentjens ,  dans  le  voisinage  de  Nozay,  et 
vous  resterez  convaincus  que  Fauteur  des  Géorgiques  a  dii 
avec  raison ,  en  parlant  de  l'agriculture  et  des  arts  : 

Labor  omnia  vincit 

Improbas 10*" 

Après  avoir  fait  connaître  que  le  premier  obstacle  i 
l'amétioratiKm  des  landes  confie  dans  le  mode  aotujd  de 
jouissance  commune  et  de  compaseuité  ^  et  dans  l'incerti- 
tude qui  tè^Q  iur  k  pr^(H*iété^  des  tend^  de  Bretagne, 
entr^  les  communes ,  les  habitans  des  villages  et  les  dr 
detant  vassaux,  M.  Colombel  examine  la  question  légale 
sotis  toutes  ses  faces ,  et  résume  en  ces  term^  les  dispos!- 
tfotts  qui  powrraient  entrer  dans  un  prcget  de  loi  propre  à 

(i)  Mémoire  sur  lés  terres  vaines  et  vague/ tle  la  ci-d«vant  proVtiMie  dk 
Bretagne,  par  Itf.' Colombel,  avocat.  Nantes,  i6ad. 
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concilier  tout  à  la  fois  et  les  grands  intérêts  de  Tagricolture 
et  le  droit  sacré  de  la  propriété. 

fo  Faire  statuer  promptement  sur  les  prétentions  res- 
pectives des  communes  et  des  particuliers. 

2o  Amener  au  partage ,  ou  à  la  yente  de  ces  terrains  ^ 
les  personnes  qui  en  seront  reconnues  ou  jugées  proprié- 
taires. 

.30  Faire  en  sorte  que  ces  différentes  opérations  s'exé- 
cutait avec  économie  de  temps  et  d'argent. 

Le  second  écrivain  qui  a  traité  cet  important  sujets  mis 
au  concours  par  la  société  académique  de  Nantes  (M.  Na- 
daud,  avocat  général  près  la  cour  royale  de  Bennes  )9 
après  aveir,  comme  son  concurrent >  présenté  un  exposé' 
lumineux  de  Tétat  de  la  législation  actuelle  sur  les  landes  de 
Bretagne ,  et  fait  ressortir  avec  énergie  les  résultats  du 
système  de  la  propriété  appliqué  aux  communes ,  n'hésite 
pas  i  reconnaître  que  l'intérêt  de  l'état  y  celui  des  com- 
munes^ considérées  comme  corps  de  propriétaires^  et  enfin, 
celui  des  individus  qui  composent  la  population  y  exigent 
impérieusement  que  l'on  mette  un  terme  à  une  commu- 
nauté de  jouissance  infructueuse,  autant  que  défectueuse , 
sous  tous  les  rapports. 

Selon  ce  magistrat,  trois  moyens  se  présentent  pour 
faire  cesser  légalement  la  compascuité. 

fo  Le  partage  des  landes  -,  2o  les  baux  à  ferme  ;  5»  enfin, 
Taliénation  de  ces  biens. 

M  «  Nadaud  donne  la  préférence  à  ce  dernier  et  condut 
à  demander  une  loi  pour  consacrer  des  vues  adoptées  par 
tous  les  honmies  éclairés  et  de  bonne  foi  de  cette  pro- 
vince. 

c(  Convertis  en  propriétés  privées ,  ces  biens ,  dit*il  y  d'un 
produit  presque  nul  en  ce  moment  pour  l'espèce  bumaioe, 
seront  arrachés  à  la  stérilité  et  à  la  dévastation.  Biches  des 
ressources  qu'ils  trouveront  dans  un  changement  de  sys- 
tème ,  les  communes  pourront  faire  face  aux  charges  qui 
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leur  sont  imposées ,  se  livrer  à  do  grandes  entreprises  y 
ournNies  routes ,  réparer  celles  cpii  existent  déjà ,  assurer 
entre  elles  des  moyens  de  communication ,  et  par  consé- 
quent de  prospérité.  De  nouveaux  travaux  d*agriculture 
emploieront  une  pins  nombreuse  population.  Des  émigra- 
tions ne  seront  plus  nécessaires ,  et  fixés  au  sein  de  leur 
patrie^  nos  cultivateurs  ne  seront  plus  obligés  d*alter  éta*- 
blir  des  colonies  sur  des  terres  étrangères.  Des  essais  t^tés 
par  les  grands  propriétaires  feront  participer  tous  les  ha^ 
hitans  aux  lûenfaits  des  découvertes  modernes.  Les  mceors 
perdront  aussi  de  leur  dépravation^  et  Ton  préviendra  les 
désordres ,  résultat  inévitable  d'une  honteuse  oisiveté.  ». 

c(Mais  le  pauvre ,  dira-t-on  peut-être  (le  pauvre  qui 
exerçait  un  droit  de  propriété  sur  les  landes  )  y  ne  figure 
pas  dans  ce  tableau  d'une  prospérité  toujours  croissante  : 
vous  Tabandonnez  sans  doute,  et  n'accordez  aucone  pitié  à 
son  sort?... 

«Ne  nous  laissons  pas  égarer  par  une  fausse  philantropie, 
et  sachons  reconnaître  quelles  sont  les  véritables  sources 
de  la  ridiesse  et  du  bonheur.  Nous  les  trouverons  dans  le 
travail  et  dans  les  occupations  sérieuses.  Procurons  done^ 
au  pauvre  des  moyens  et  des  occasions  de  se  livrer  au 
travail  et  retirons  de  ses  mains  une  propriété  fatale  qui 
perpétuerait  Tidée  de  misère  dans  laquelle  il  vit.  Excitons 
son  émdiation  et  son  industrie.  Combattons  les  disposi- 
tions à  Toisiveté  auxquelles  il  n'est  que- malheureusement 
trop  enclin,  et  nous  parviendrons  ainsi  à  lui  assorer  des 
ressources  qoi  ne  loi  manqueront  jamais  (1).  » 

Nous  avons  dû  citer  particulièrement  les  opinions  de 
ces  deux  jurisconsultes,  parce  qu'indépendamment  du  mé- 
rite de  leurs  mémoires ,  ils  ont  eu  l'honneur  d'obtenir  les 
suffrages  dç  la  société  académique  de  la  Loire-Inférieure, 
qui  compte  dans  son  sein  des  hommes  éclairés  et  amis  du 

(i)  Mémoire  sur  les  terres  vaines  et  vngues  et  les  biens  coDimiinaux ,  par 
M.  Nadaod.  Nantes,  1828. 
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bien  piiblic.  Mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls  à  avoir  répandu 
Àe  yires  luaûères  sur  ta  questieai  des  landes  c^nacuiiiafeitr 
Ayanleuxy  MM.  Bernarif-desnEssart» ,  «TOcat,  ancien 
premier  adjoint  à  la  mairie  de  Nantes  »  et  Baro&,  airocaf 
de  cette  Tille,s'en  étaient  occupés  d'une  maniiure  spéciale.  Le 
premier  avait  publié  des  observations  très  remarquables 
sur  cette  grande  question  d'intérêt  pubUc  auquel  son  zèle 
ne  pouvait  le  laisser  étranger.  Le  second ,  fils  comme  iui 
d'un  vertueux  magistrat^  avait  été  également  fidèle  à  des 
traditions  h^éditaires  de  talent  et  de  patriotisme. 

Du  reste^  depuis  ipie  ces  opinions  ont  été  publiées,  une 
voix  éloquente  est  venue  leur  prêter  une  nouvelle  force. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  88  mars  1831  y 
à  Voccasion  d'une  pétition  particulière,  M.  le  vicomte  Laine 
proclamait  ainsi  le  dommage  qui  rés«b«  de  Vînoertitude 
de  la  propriété  sur  une  vaste  étendue  du  t^ritoire  du 
royaume  ; 

a  La  brusque  réaction  contre  la  féodalité  a  fait  rendre 
des  lois  violentes,  autorisé  des  destruettcms  de  titres,  qui 
ont  ajouté  de  longues  discordes  à  l'inœrtitude.  Les  formes, 
les  conditions  imposées ,  tantôt  aux  communes ,  tamtM  aux 
anciens  possesseurs ,  ont  rendu  la  jurisprudence  fort  va- 
riable -,  et,  dans  Imcohàrence  et  le  cbaos  des  lois  et  des  actes 
des  réacticms  pc^tiques,  les  tribunaux  ont  bien  de  la  peine 

à  trouver  le  drcât  et  à  démêler  la  justice Que  de  procès 

intentés  smr  ces  terres  que  la  diicane  rend  plus  arides  en- 
core !  Si  l'administratioQ  s'en  faisait  rendre  compte ,  vous 
seriez  étonnés  du  nombre  des  litiges  administratife  ou  ju- 
diciaire ,  et  de  l'embarras  que  trouvent  à  les  termineur  ceux 
qui  voudraient  le  plus  sincèrement  y  mettre  fin.  » 

((  Personne  n'ignore  les  préjugés  des  communes 

qui  ne  cultivent  ces  modiques  champs  qu'à  l'aide  4u  par- 
cours sur  des  lieues  de  bruyères.  £Ues  ont  quelque  chose 
de  la  folie  des  peuples  pasteurs ,  desquels  on  a  si  bien  dit 
qu'ils  n'auraient  pas  assez  du  monde  entier  pour  faire 


Digitized  tîy 


Google 


LIVRE    \1I.  359 

paître  leurs  troupeaux.  Il  u'est  pas  malaisé  d'indiquer  en 
France  un  grand  nombre  de  communes  où  il  se  trouve  un 
hectare  de  landes  par  tête  de  brebis.  » 

M.  le  vicomte  Laine  terminait  ses  observations ,  puisées 
dans  l'expérience  qi|'il  pos^de  si  bien  sur  l'état  des  landes 
de  Gascogne ,  en  demandant  avec  énergie  la  révision  de  la 
législation  sur  les  biens  communaux  (i). 

Selon  le  noble  pair,  les  principes  à  adopter  peuvent 
ainsi  se  résumer  : 

fo  Reconnaître  le  droit  de  propriété  des  anciens  pos- 
sesseurs ; 

2o  Reconnaître  les  droits  d'usage  des  communes  ; 

30  Faciliter  Taliénatiott  ou  la  mise  en  valeur  des  terres 
vagues  y  au  moyen  du  cantonn^nent. 

De  ce  concours  d'autorités ,  auxquelles  celle  du  noble 
pair  met  en  quelque  sorte  lé  dernier  sceau,  il  doit  résulter 
la  conviction  que  Ton  ne  saurait  trop  promptement  con- 
sacrer,  par  une  législation  nouvelle  et  qui  sache  prévenir 
en  même  temps  les  abus  auxquels  a  donné  lieu  en  An- 
gleterre ,  Tabolition  du  mode  de  jouissance  des  terres 
incultes  du  royaume. 

La  révision  des  lois  existantes  sur  cette  matière  devrsût 
être  nécessairement  confiée  à  la  commission  dont  nous 
avons  proj)Osé  la  formation,  et  à  laquelle  on  pourrait 
joindre  quelques  agronomes  éclairés  de  la  Bretagne  et  de 
la  Gascogne.  Nous  ne  pouvons  trop  insister  pour  l'accom- 
plissement de  vœux  aussi  unanimes ,  et  dont  l'accomplis- 
sement doit  être  si  fécond  en  grands  et  nobles  résultats. 

(1)  Le  grand  Frédéric  partageait  les  mêmes  opinions  sur  les  inconvéoiens 
du  système  de  la  communauté  des  terres  incultes.  On  peut  voir  dans  le  re- 
cueil de  ses  édits  les  mesures  qu'il  adopta  pour  le^  faire  cesser. 
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SES    COLONIES   AGRICOIES   EN   EUROPE.. 


La  population^  en  Europe,  n'est  surabon- 
dante que  dans  quelques  contrées  j  eUe  s* 
beioin.seulement  d'être  mieux  répartie. 


On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  que,  malgré  les  progrés 
ie  la  civilisation  et  Faugmentation  de  la  race  humaine, 
beaucoup  de  terres  incultes  attendent  le  travail  qui  doit  les 
féconder.  Ces  terres  rappellent  à  Thomme ,  au  Bout  de 
soixante  siècles,  Tarrêt  suprême  qui  le  frappa  au  moment 
de  la  création  de  l'univers  -,  mais  elles  semblent  aussi  lui 
indiquer  une  loi  plus  douce  et  plus  consolante. 

c(  Le  frère,  aidé  de  son  frère,  dit  Bossuet,  est  comme 
une  ville  forte.  Les  forces  se  multiplient  par  la  société  et 
le  secours  mutuel.  » 

«  II  vaut  mieux  être  deux  ensebible  que  d'être  seul  -,  car 
on  trouve  une  grande  utilité  dans  cette  union  :  si  Fun 
tombe ,  Fautre  le  soutient  *,  malheur  à  celui  qui  est  seul  ! 
il  n'a  personne  pour  le  relever  (1).  ^y 

Xelle  est  la  loi  nécessaire  qui  préside  àForganisation  des 
sociétés.  Reconnue  par  la  religion,  sous  le  rapport  moral, 

(i)  f^ie  soU!  quia  ciim  cecideril ,  non  hahet  sublevantem  se.  (S»' 
gesse.) 
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die  Test  de  même,  sous  d'autres  rapports^  par  récouomie 
politique. 

L'association,  appliquée  au  travail,  à  Findustrie,  aux 
capitaux ,  centuple  leurs  forces  et  leurs  produits. 

Plus  Fassodation  repose  sur  des  liens  pûissans  et  du- 
rables, plus  ses  résultat»  sont  féconds  et  assurés. 

Ce  sont  ces  principes,  à  la  fois  religieux  et  économiques, 
qui ,  dans  les  premiers  âges  du  christianisme ,  réunirent  et 
guidèrent  ces  pieuses  associations  d'hommes  séparés  du 
monde  par  leurs  mœurs  austères,  mais  qui  lui  apparte- 
naient par  leurs  utiles  travaux. 

Les  défidchemens  opérés  en  Europe,  dans  le  moyen-âge, 
et  qui  donnèrent  la  première  impulsion  à  Vagricnhure  dans 
des  contrées  alors  couvertes  de  forêts  et  de  terres  incultes, 
furent  réalisés,  comme  on  le  sait,  par  des  congrégations 
religieuses,  véritables  colonies  agricoles,  fondées  sûr  la 
triple  alliance  de  la  piété,  de  l'association  et  du  travail. 

n  est  facile  de  comprendre  combien  des  travaux  entrepris 
par  des  hommes  éclairés  pour  leur  temps,  sobres  et  labo- 
rieux par  devmr,  et  rapportant  tout  à  l'utilité  commune , 
devaient  rapidement  prospérer  et  accumuler  les  capitaux. 
Ce  fut  la  source  première  de  cette  richesse  qui,  plus  tard, 
altéra  l'institution  religieuse,^  mais  qui  du  moins  ne  se  sé- 
para pas  entièrement  de  l'esprit  de  charité. 

Ces  colonies  agricoles  intérieures  sont  le  type  primitif  de 
toutes  les  entreprises  formées  dans  l'objet  de  fertiliser  un 
territoire  inculte  en  y  portant  des  hommes  et  du  travail. 

Sous  ce  rapport ,  elles  diffèrent  essentiellement  des  co;- 
lonies  dues  à  l'esprit  de  commerce  et  de  conquête,  et  dont 
Les  temps  anciens  et  modernes  nous  offrent  l'exemple.  Les 
Egyptiens,  les  Grecs,  les  Carthaginois ,  les  Romains,  ont 
quelquefois  transporté  leur  population  inutile  sur  des  terres 
incultes  en  accordant  aux  indigens  les  moyens  de  la  fer- 
tiliser*, mais  ces  colonies  se  liaient  à  des  vues  d'extension 
et  de  commerce ,  qui  donnaient  à  ces  institutions  un  ca- 
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ractëre  .que  ne  comportent  plus  nos  sociétés  eurc^f^éennes^ 
où  Tesclayage  est  à  peu  près  aboli  (i). 

Le  bescHn  de  colcmies  extériaires n'existe^  pour  un  état 
agricole,  qu'aux  époques  extrêmes  de  sa  cÎTiUsation.  Lors- 
que la  nation  se  forme  y  et  que  la  population  est  disséminée 
sur  un  vaste  territoire ,  il  importe  de  la  con^trer  d'abord 
sur  quelques  points  les  plus  arantagensement  situés ,  et 
m^ne  de  l'augmenter  en  appelant  des  pqpulatkms  étran- 
gères. Lorsque  la  population ,  établie  sur  toiUes  les  parties 
fertiles  9  commence  à  déborder,  il  faut  que  Texcédanl  se 

(i)  (c  Les  peuples  sor  lesquels  Phistoirie  dirige  principalement  notre  atten- 
tion, présentent  tons  des  obienrations  qui  prouvent  la  nécessité  de  préparer 
une  sorte  de  destination  nouvelle;  on  serait  tenté  de  dire  une  sorte  de  dé- 
versoir pour  le  trop  plein  de  la  population ,  quand  elle  devient  surabon- 
dante ,  relativement  à  ses  moyens  d'existence.  C'est  aprè»  des  prévisions 
aussi  importantes,  que  la  coutume  d'établir  des  colonies  Jans  des  pays  éloi- 
gnés a  été  suivie  d'une  manière  systématique  par  les  nations  de  l'antiquité 
les  plus  sages ,  et  dont  la  politique  était  la  plus  saine.  Ainsi  en  ont  «^  les 
anciens  Egyptiens ^  les  J^héçiçlens ,  les  Grecs,  les  états  commerçans,  les 
Carthaginois  et  même  les  Romains  ;  et  quoique  les  colonies  que  ces  derniers 
ont  fondées ,  fussent  principalement  militaires ,  il  serait  facile  de  démontrer 
qu'on  s'en  servait  également  d'une  manière  favorable  au  commerce.  »  (Hueme 
de  Pommeuse.) 

Âristote  approuve  fort  là  coutume  qui  régnait  dans  la  république  de  Car- 
tilage, d^envoyer  de  temps  en  temps  des  colonies  en  différens  endroits,  et 
de  procurer  ainsi  aux  citoyens  des  étaUissemens  honnêtes.  «  Par-^,  dit-il ,  on 
avait  soin  de  pourvoir  aux  nécessités  àeè  pauvres  qui  jont ,  aussi  bien  qae 
les  riches ,  membres  de  l'état  ;  on  déchargeait  la  capitale  d'un)&  multitude  de 
gens  oisifs  et  fainéans  qui  la  déshonorent  et  souvent  lui  deviennent  dange- 
reux. On  prévenait  les mouvcmens  et  les  troubles,  en  éloignant  ceux  qui  y 
donnent  lieu  d'ordinaire  ^  parce  que ,  non  contens  de  leur  fortune  présente , 
ils  sont  toujours  prêu  à  remuer  et  à  innover.  »  (RoUin.) 

1  Les  peuples  entre  le  Rhin  et  le  Danube ,  dont  la  population  est  exces- 
sive ,  lorsqu'ils  s'apercevaient  d'une  surabondance  de  population  ,  la  divi- 
saient en  trois  parties  composées  chacune  d'une  égale  portion  de  nobles,  de 
riches  et  de  pauvres.» 

«  Les  trois  divisions  établies ,  elles  tiraient  au  sort,  et  cdle  qu'il  désigne, 
quitte  le  pays  et  va  chercher  fortune  ailleurs,  laissant  ainsi  aux  autres  plus 
de  territoire  et  de  moyens  de  subsistance.  »  (Machiavel.) 

Les  lois  de  Lycurgue  interdisaient  toute  idée  de  colonisation  aux  Spar- 
tiates. Ils  se  débarrassaient  des  ilotes  devenus  redoutables,  en  les.faisant  périr. 
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reporte  s«ur  les  cajotOfis  inouiles,  et  ainsi  de  proche  ea 
proche^  jusqu'à  ce  que  tout  soit  parvenu  à  un  degré  ana^ 
l(^tte  de  culture.  Enfin ^  il  est  un  dernier  période,  celui 
où  le  territoiTie  iie  suffît  plus  à  sa  pfopiilation.  Alons  com^ 
mencent  les  émigrations  à  Textérieux,  non  plus  comme 
autrefc4s  par  des  irruptions  de  barbares  ,  mais  par  le  dé- 
placement des  travailleurs. 

L'Europe  moderne  »  à  lexoeptipu  de  F  Angleterre ,  de  la 
Suisse  et  de  qudques  parties  de  l'Allemagne,  se  trouve,  en 
général,  dans  la  période  moy^ine ,  et  portait  destinée  à  s'y 
maintenir  long-temps ,  si  elife  ne  laisse  pas  prédominer  chez 
elle  l'essor  indéfini  de  la  production  manufacturière. 

Pendant  quelques  années,  l'Angleterre,  dcmt  la  popu- 
lation s'est  considérablement  accrue ,  en  a  versé  l'excé- 
dant dans  ses  colonies  maritimes  et  ensmte  aux  Etats- 
Unis.  L'une  avait  besoin  de  laisser  faire  l'émigration , 
l'autre  de  la  recevoir.  Aujourd'hui,  la  population  des 
Etats-Unis  s  augmentant  rapidement  chaque  jour,  cesémi^ 
grations  deviennent  moins  profitables  aux  babitansdes  deux 
états. 

La  Suisse,  privée  du  débouché  de  sa  population  mili- 
taire, et  quelques  contrées  pc^uleuses  de6  bords  du  Rhin , 
ont,  à  leur  tour,  essayé  de  semblables  émigrations.  Dea 
compagnies  de  spéculateurs  s'étaient  forages  pour  entre- 
prendre le  transport  et  le  placement  des  émigrans^  mais  il 
ne  paraît  pas  que  ceux-ci  aient  eu  toujours  à  s'applaudir 
d  avoir  quitté  leur  mère-patrie. 

Voici,  h  cet  égard,  quelques  observations  pleines  d'in- 
térêt ,  recueillies  par  un  écrivain  dont  l'es^urit,  qui  réunit 
la  grâce  et  la  sensibilité ,  partage  de  son  sexe ,  sait  aussi 
s  élever  à  de  hautes  et  mâles  considérations. 

a  C'est  au  Havre,  dit  madame  Amable  Tastu,  que  j  ai 
trouvé  prêts  à  s'embarquer  pour  TApiérique ,  des  miltiera 
de  malheureux  émigrans  des  bords  du  Rhip,  qui  vont  de-^ 
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mander  à  une  terre  étrangère  un  pain. que  le  sol  natal  leur 
refuse.  » 

«  Parmi  ces  émigrans,  on  remarque  avec  peine  un  nom- 
bre considérable  d'enfiins  en  bas.ftge^  beaucoup  déjeunes 
filles  surtout.  Çà  et  Jà,  des  mères,  leur  nourrisson  au  sein, 
des  yieillards  des  deux  sexes,  quelques-uns  même  si  âgés, 
qu'on  s'étonne  de  les  Toir  transporter  au  loin  ce  peu  de 
jours  qui  leur  reste  à  passer  sur  la  terre.  » 

«  Ce  spectacle  est  triste.  Cependant  ces  grandes  émi- 
grations, qui,  à  certaines  époques,  se  propagent  parmi  les 
peuples  comme  une  maladie  contagieuse ,  sont  enc(»re  le 
plus  doux  des  remèdes  terribles  que  la  Proyidencc  semble 
tenir  en  résarve  pour  s'opposer  à  l'accroissement  rapide 
de  la  population.  » 

«  Les  premiers  émigrans  que  le  Hâyre  ait  yu  s'embar- 
quer à  bord  des  bâtimens  américains  étaient  des  Suisses.  » 

«  En  1818,  les  agens  des  compagnies  pour  les  émigra- 
tions allèrent  dans  le  canton  de  Fribourg  enrôler  pour  les 
Etats-Unis  les  malheureux  catholiques  que  la  terre  de  la 
patrie  ne  nourrissait  plus.  Les  émigrans  devaient  s'engager 
à  louer  deux  ou  trois  années  de  leur  travail  aux  habitans 
américains ,  qui  s'engageaient  de  leur  donner,  au  bout 
de  ce  temps,  une  portion  de  terre  et  les  instrumens  néces- 
saires à  la  culture.  A  l'expiration  du  traité  convenu  avec 
leurs  maîtres ,  les  Suisses  quitteraient  la  glèbe  pour  vivre 
de  leur  travail  et  élever  leur  famille.  » 

«  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  prospéré  et  ont  attiré 
plusieurs  de  leurs  compatriotes.  Mais  peu  d'années  après, 
les  Américains,  à  qui  d'abord  les  bras  avaient  manqué 
pour  la  culture,  cessèrent  de  demander  des  cultivateurs  à 
l'Europe  -,  mais  l'impulsion  avait  été  donnée,  et  l'on  vit 
arriver' des  Badois,  des  Wurtembergeois ,  enfin  des  Alsa- 
ciens encouragés  et  même  séduits  par  la  prospérité  des 
premiers  émigrans.  » 
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c(  Ils  deyînrent  la  dope  de  kur  confiance  dans  les  pro- 
messes de  spéculateurs  et  d'entremetteurs  intéressés  aux 
profits  du  passage.  Ils  étaient  mis  abord  d'un  navire  amé- 
ricain,  avec  les  vivres  nécessaires  à  leur  traversée  y  et  ils 
allaient  à  New-Yorck^  à  Philadelphie  ou  à  Boston ,  cher- 
cher la  fortune  qu'on  leur  avait  promise  en  les  dépouillant 
provisoirement  du  peu  qu'ils  possédaient  encore.  » 

((  Le  prix  du  pa$sage  aux  Etats-Unis  était  d'abord  de 
300  fr.,  puis  il  est  tombé  à  !fôO  et  à  iOO*,  aujourd'hui  il 
est  de  1120  fr.  » 

ce  Les  exemples  d'émigrans  revenus  avec  quelque  ai- 
sance sont  très  rares.  » 

«  Il  y  a  quelque  temps  que  les  émigrans  nouvelleinént 
arrivés  à  Nevir-Yorck  mendiaient  dans  les  rues  de  cette  ca- 
pitale. Aussi,  le  gouvernement  de  l'Union,  pour  se  pré- 
server de  l'invasion  de  la  mendicité ,  a  exigé  que  tous 
les  nouveaux  arrivés  pussent  répondre  de  leurs  moyens 
d'existence  pendant  un  an  au  moins.  » 

«  On  évalue  à  14  ou  15,000  le  nombre  d'individus  qui , 
depuis  l'époque  des  premières  émigrations ,  se  sont  em- 
barqués au  Havre  pour  aller  chercher  à  vivre  de  leur  tra- 
vail dans  les  Etats-Unis.  » 

Ces  observations  ne  pouvaient  manquer  d'inspirer  de 
vives  émotions  à  l'âme  d'un  poète.  Aussi,  madame  Tastu 
les  termine-t-clle  par  des  vers  touchans  : 

Ainsi  sont  rejetés  ces  fils  de  la  misère 

De  ce  sol  inliumain , 
Oii,  depuis  trop  long-temps  la  peine  est  sans  salaire 

Et  le  trayail  sans  pain  ! 


A  quoi  bon  transporter  de  là  cette  eau  profonde 

Les  soucis  d'aujourd'hui  ! 
Miçux  Tant  rester ,  languir,  mourir  dans  ce  -vieux  monde, 

Et  peut-être  avec  1  uj  ! . . . 

Ce  qui  frappe  douloureusement  dans  ce  tableau ,  c'est  la 
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pensée  que  plus  de  15,000  Français  (i) ,  appartenatit  pour 
la  plupart  à  Tune  de  nos  provinces  les  plus  fertiles  et  les 
plus  industrieuses,  aient  éprouvé  le  besoin  d'aller  cher- 
cher au-delà  des  mers  du  travail  et  des  moyens  d'exis- 
tence. Nous  aimons  à  croire  que  le  plus  grand  nombre  a 
été  séduit  psfr  de  trompeuses  promesses,  plutôt  que  forcé 
à  s'expatrier  par  la  misère.  Néanmoins,  de  tels  faits  par- 
lent assez  haut  pour  réclamer  enfin  l'attention  des  gouver- 
nemens. 

La  France ,  nous  devons  le  répéter ,  n'est  point  encore 
arrivée  à  l'époque  où  des  émigrations  en  masse  puissent 
devenir  nécessaires.  Il  peut  dépendre  d'elle  que  cette- 
époque  soit  bien  retardée ,  et  ne  se  présente  même  jamais. 
L'exemple  de  FAngleterre  doit  encore  ici  lui  servir  de 
leçon. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  gouvernement  anglais  a  trouvé, 
dans  les  émigrations  pauvres ,  aux  Etats-Unis ,  quelques 
ressources  pour  diminuer   la  misère  générale  toujours 

(i)  M.  Hoerne  de  Pommeuse,  dans  fon  ouvrage  sur  les  colonies  agricoles, 
porte  a  3o,ooo  le  nombre  des  émigrés  de  i8|5k  i83o,  qui  se  sont  dirigés 
sur  l'Amérique  par  le  Havre;  savoir  :  3,o5o  Allemands,  6,5oo  Suisses, 
-    i5,44^  Français ,  la  plupart  Alsaciens. 

Les  Suisses  et  les  Allemands  se  rendaient  aux  Etats-Unis  par  la  voie  de 
?)ew-Yorck,  Boston,  Philadelphie,  Baltimore,  Gharlestown  et  la  Nouvelle- 
Orléans.  Les  Français  prenaient  la  route  du  Mexique,  de  PAmérique  du 
sud ,  et  surtout  de  QuazaToalid.  Presque  tous  contractaient  des  engagemens 
avec  des  entrepreneurs  de  colonisation.  Les  Français  partant  pour  Buenos- 
Ayres ,  s'obligeaient  "k  travailler  pendant  cinq  ans  au  profit  de  spéculateurs 
qui  avaient  payé  les  frais  du  voyage.  Les  Suisses  et  quelques  Allemands  par- 
taient avec  Tintention  de  travailler  pour  leur  propre  compte. 

M.  Huerne  de  Pommeuse  hit  remarquer  avec  raison  que  des  colonies 
agricoles  libres  formées  en  Europe ,  auï-aiént  offert  à  ces  malheureux ,  forcés 
de  s'expatrier  ,  un  asile  naturel  et  hospitalier. 

On  connaît  le  malheureux  résultat  de  la  colonie  lointaine  entreprise  par 
M.  Laine  de  Villévêque^  sur  les  terrains  qu'une  des  nouvelles  républiques 
de  l'Amérique  lui  avait  gratuitement  concédés. 'Cinq  a  six  cents  colons  ont 
péri  dans  cet  établissement.  C'est  une  preuve  de  plus  de  la  nécessité  de  se 
borner  à  des  colonies  agricoles  intérieures. 
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croissante  des  classes  inférieures  \  mais  ces  moyens  yiolens 
ne  sont  qae  de  yains  palliatifs  ^  et  même  ib  n'auront  pas 
Tayantage  d'être  long-temps  praticables.  La  poptdation  des 
Etats-Unis  y  seul  point  où  les  émigrations  aient  été  dirigées 
ayec  quelque  ayantage^  est  doublée  tous  les  quinze  ans. 
D'ailleurs  9  ^elques  contrées  seules  de  ces  états  sont  sus- 
ceptibles d'être  habitées  par  des  Anglais  (1).  Il  arriyera 
donc  tôt  ou  tard  une  époque  où  l'Amérique  deyra  repous- 
ser les  émigrans.  On  a  yn  que  déjà  elle  interdisait  l'arriyée 
des  ouyriers  qui  n'ont  pas  des.  moyens  de  subsistance  as- 
surés pendant  un  an  au  moins. 

Pour  que  l'émigration  des  ouyriers  pauyres  de  l'Angle- 
terre eût  une  grande  efficacité ,  il  faudrait  qu'elle  put  s'o- 
pérer en  grande  masse.  Il  a  été  question  de  formier  à  cet 
effet  de  nouyelles  colonies  y  et  d'affecter  aux  dépenses  du 
transport  et  de  l'établissement  une  partie  de  la  taxe  des  pau- 
yres. Mais  ce  projet  est  yiyement  combattu  par  des  pubU- 
cistes  éclairés  qui  pensent^  ayec  raison,  qu'outre  l'inconyé- 
nîent  graye  d'enleyer  au  pays  précisément  les  sujets  qu'il 
serait  utile  de  conseryer  et  des  capitaux  qui  lui  sont  néces- 
saires ,  on  s'exposerait  au  danger  de  yoir  un  jour  les  nou- 
yelles colonies  secouer  le  joug  de  la  métropole.  «  D'ailleurs , 
ajoutent-t-ils ,  à  quoi  seryirait  cette  transportation,  si  l'ac- 
croissement de  la  population  continuait  dans  la  même  pro- 
portion? Forcerait- on  deux  cent  quatre-yingt-onze  mille 

(i)  Tontes  les  parties  des  Etats-Unis  n'offrent  pas  les  mêmes  ressources 
aux  Earopëens.  La  Nouvelle-Galle  et  les  terres  de  Vandiemen  sont  abon- 
damment pourvues  de  travailleurs.  Le  taux  des  salaires  y  est  peu  élevé.  La 
plupart  des  ouvriers  sont  des  condamnés.  Lès  salaires  ,  la  nourriture ,  les 
vêtemens,  tout  est  réglé  par  le  gouvernement.  Les  hommes  sont  assignés 
aux  planteurs  et  doivent  leur  obéir  passivement.  Les  états  de  TtJnion  où 
Fesdavage  est  toléré ,  sont  tous  situés  au  sud  du  40**.  Les  parties  les  plus 
saines  sont  situées  au-delà  des  montagnes,  dans  le  voisinage  de  roiiio  et  de 
ses  affluens.  Mais,  en  hiver,  le  froid  y  est  extrême  ,  et  en  été,  la  chaleur 
plus  forte  qu'en  Angleterre.  Le  climat  de  l'Australie  paraît  mieux  convenir 
aux  habitans  de  la  Grande-Bretagne. 
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personnes^  par  année  ^  à  quitter  TAngleterre?  C'est  im- 
possible (i)«  » 

•  Ces  mêmes  publicistes  y  en  rejetant  ce  moyen  comme 
dangereux  et  impraticable ,  conseillent  de  recourir  à  la 
seule  mesure  humaine  ^  efficace  et  propre  à  concilier  tous 
les  intérêts ,  c'est-à-dire  rétablissement  de  colonies  agri- 
coles intérieures^ 

((  Nous  ayons  9  dit  l'un  d'eux  (2),  të  millions  d'acres  de 
terre  en  friche  susceptibles  de  culture  ;  5  millions  appar- 
tiennent à  l'Angleterre ,  proprement  dite  (5).  Dlci  à  peu 
d'années  9  la  culture  de  ces  iS  millions  d'acres  pourrait 
<^ir  des  ressources  immenses  à  la  population  agricole  ; 
c'est  là  le  remède  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr.  Le  produit 
de  ces  terres ,  quel  qu'il  soit  d'abord  y  constituera  un  nou- 
yeau  fonds  réel ,  actif ,  qui  permettra  de  soulager  d'autant 
les  classes  supérieures  et  d'abaisser  les  taxes  qu'elles  paient, 
tdut  en  donnant  au  paupérisme  une  issue  facile  et  un  em- 

(i)  a  3oo,ooo  individus  quittent  annuellement  rAngleterre  pour  se  di- 
riger vers  les  Etats-Unis.  Les  familles  ^migrantes  emportent  avec  elles ,  outre 
la  force  des  individus  qui  les  composent,  un  capital  destine  a  assurer  leur 
établissement.  Leur  industrie ,  développée  sur  la  terre  d^adoption  ,  s^y  dé- 
veloppera ,  et  un  jour ,  affranchira  celle-ci  du  tribut  qu'elle  paie  à  Tautre. 
La  plaie  que  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  fit  à  la  France ,  une  émigra- 
tion systématique  en  affligera  l'Angleterre.  » 

«  Il  eût  été  facile  de  trouver  de  l'emploi  à  ces  émigrans  qui  se  composent 
de  familles  agricoles ,  laborieuses  et  morales.  Toute  la  terre  cultivable  n'est 
pas  cultivée  en  Angleterre.  Une  meilleure  division  des  cultures  donnerait 
du  travail  )k  un  grand  nombre  de  bras,  tandis  que,  déjà  trop  étendus  et  trop 
multipliés;  les  ateliers  de  l'industrie  décroîtront  en  importance  et  en  nombre, 
et  ne  fourniront  plus  à  la  subsistance  de  la  génération  qui  s'élève  autour 
d'eux.  C'est  dans  cette  classe  qu'il  faudrait  trouver  des  sujets  pour  l'émigra- 
tion. »  (Le  baron  d'Haussez,  de  la  Grande-Bretagne  en  i833.) 

D'après  M.  le  baron  de  Morogues ,  l'émigration  des  Anglais  aux  Etats* 
Unis  a  été,  en  1839,  de  15,924^  en  i83o,  de  a8,ooo{  en  i83i ,  de 
51,169  jet  en  i83a.,  de  5i,746. 

(a)  Des  Causes  de  la  détresse  de  la  population  rurale ,  en  Angleterre. 
(Revue  de  "Westminster.) 

(3)  Voir  le  chapitre  VI ,  livre  IL 
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ploi  u4Me  de  temps  et  detrav»!.  D'autres  indastries  profi-* 
feront  de^  cette  création  de  forces  productives  9  et  y  ajou- 
teront encore  leurs  produits*  Les  manufiaictures  et  le  com- 
merce recevront  une  impulsion  nouvelle-,  le  travail  des 
laboureurs  9  «ujoURUm  si  pauvres  et  misérables  /  sera 
utîlîsé ,  et  le  surphn  du  gain  qu'ils  feront  naître  remplacera 
le  défidt  occasionë^par  TaUégement  des  impôts.  Ces  effets 
ne  seront  pas  subits ,  mais  graduels.  «  S'ils  ne  se  font  pas 
sentir  à  Tinstant ,  ils  auront  du  moins  Favantage  de  rendre 
UriéraMe  la  situation  actuelle  des  basses  classes.  )» 

«  Quant  au  capital  nécessaire  ,  il  ne  sera  pas  difficile  à 
trouver.  » 

«  La  taxe  des  pauvres  serait  offerte  pf^ir  chaque  paroisse, 
comme  garantie  des  premières  atvances  d'argent*  On  pour-* 
rait  ensuite  dontier  une  hypothèque  aux  prêteurs  sur  les 
terres  une  fois  défrichées.  On  accorderait  le  fermage  de  ces 
terrains  à  des  conditions  avantageuses  qui  encourageraient 
le  fermier,  et  lé  mettraient  à  même  de  devenir  proprié- 
taire. Ainsi  se  renoueraient  par  degrés  les  anneaux  brisés 
de  la  société  rurale.  On  sait  que  l'industrie  penîévérante 
du  petit  propriétaire  réussit  à  rendre  fertile  le  sol  que  le 
grand  propriétaire  abandonne  Comme  ingrat.  On  n'ignore 
pas  non  plus  que  les  mauvaises  mœurs ,  les  habitudes  dé- 
pravées n'ont  souvent  pas  d'autre  cause  qae  l'oisiveté  et 
la  misère.  L'ouvrier  sans  travail  est  presque  toujours  un 
mauvais  sujet  :  donnez-lui  du  travail  et  du  paiti^  ses  vices 
disparaîtront  avec  sa  détresse  ^  son  insouciance  naturelle 
l'abandonnera.  Il  songera  sérieusement  à  son  avenir  et  à 
celui  de  sa  fatinlle.  )) 

c<  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'exemple  de  ^Irlande  ipilite 
contre  le  système  de  colonisation  domestique.  Nous  .de^ 
manderions  ce  que  l'ott  a  fait  pour  des  malheureux  qui 
ont  entrepris  dés  délrichemens  pour  subvenir  à  leur  exis- 
tence et  à  celle  de  JieSùr  famille.  Sans  capital  y  sans  inslru-> 
mei^  X  sa^s  bestiaux, ,  une  seule  mauvaise  récolte  a  suffi 
m,  ai 
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pour  réduire  au  plus  complet  dénÉmenl  œox  ct^a.¥aiettà 
eu  le  courage  de  se  livrer  à  de  telles  entcepriaes'*  d 

«  Si  rirlande  tombe  et  s'enfonce  de  pbui  tu  phur  dani 
Tabimo  ouvert  par  ui»  politique  isiprévoytaite'^  c'est  parce 
que  Ton  a  oubUé  d'étei^re  Tespaoe  dés  tomânsconsaor&i 
à  la  culture.  Le  gouvernement  brUaniiiqrie  a  toujours  coitH 
sidéré  cette  terre  comme  maudite.  Il  n'a  jamais  songé  à 
encourager  Tindustrie  manufacturière  et  agricole  de  ce 
riche  et  malheureux  pays.  Des  gendarmes  et  une  garnisoB 
oppressive  ont  été  le  seul  témoignage  de  sa  sollicitude.  Pat 
suite  de  cette  conduite  hostile  y  le  caractère  àa  peuple  ir- 
landais s'est  aigri.  Le  vol ,  l'incendie  ,  les  meurtres  ont 
désolé  les  campagnes  »  ont  tari  le»  sources  de  la  prospérité^ 
et  ont  éloigné  de  ce  beau  pays  tous  ceux  qui^  par  leurs 
capitaux ,  auraient  pu  le  rendre  florissant  (I).  » 

(i)  DE  l'Émigration  en  Angleterre  ,  considlrée  comme  un  débouché 

OUVERT  AUX  pauvres. 

Tout  ce  qui  se  rattache  a  l'avenir  de  la  malheureuse  Irlande  est  digne  de 
fixer  Tattention  des  hommes  politiques  ,  surtout  dans  un  moment  où  te  pai^ 
lement  anglais  est  appelé' à  l'examem  de  cette  grave  question.  Nous  avon» 
pensé  qu6  nos  lecteurs  accueilUraient  avec  intérêt  Vanalyse  d*un  travail  de» 
plus  curieux  qui  a  été  fait  par  le  comité  des  commissions  sur  rémigration  ^ 
et  communiqué  par  M.  F.  Moreau  a  la  Société  de  Statistique. 

(t  Le  troisième  rapport  du  comité  des  ccmnmunes  sur  Témlgration  ,  dft  le 
rédacteur  du  Times ,  est  d'oD  grand  intérêt.  Le»  deux  premiers  rapport 
pr^é-cédemment  publiés  étaient  spéciaux  et  ne  regardiieat  que  les  pûints  ea- 
suels;  celui-ci,  qui  contient  au-delà  de  656  pages,  se  rapporte  a  tout  ce 
qui  est  relatif  à  fémigration.  Le  comité,  réuni  en  1826,  recommandait 
rémigration  en  grand ,  mars  n^y  employait  aucun  moyen  qui  y  fut  propre. 
Le  troisième  rapport  est  dirigé  vers  de»  résultats  pratique» ,  et  diaque  pro-^ 
position  quUl  renferme  est  analysée  rigoureuseme.-)t  et  discutée  «yec  boavcovp 
d'habileté.  » 

«  Le  cOifhité  commence  par  exprimer  Topinion  pour  laquelle  il  s'est  dé- 
cidé ,  que  l'emploi  agricole  surabondant  d'une  popul^itioti  pauvre ,  dont  le 
travail  ne  peut  satûifoirelc  besoin,  peut  être  sinon  anmilé,  du  moiaaaièdK 
fié  par  un  système  d'émigration  conçu  sur  une  vaste  échelle.  A  moMmg^'ti^ 
prompte  division  ne  soit  amenée  par  l'émigration,  pour  diminuer Ja  crojs-. 
santé  irruption  de  la'  population  pauvre  de  l'Irlande  qui  se  jette  à  présent 
siÉr  l'Ecosse  et^PÀÀgl««orro  nyêt  une  alarmante  rtpfdité,  6n  M  peut  érttrtj- 
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News  applaadissoaft  swcèrcment  à  der  senlimens  aussi 
généreux  et  à  des  y«es  aussi  charitables*,  mais,  imhw 

Voir  d'autre  rëiuhat  que  la  coudition  moths  prospère  des  laboureurs  anglais 
et  écossais.  » 

«  Uét^t  de  \â  population  dans  les  trois  divisions  de  Pempire  est  classa 
sous  leurs  chapitres  re^ectifs  :  » 

«  1*  Irînnde.  Un  fait  avéré,  c'est  que  dbns  ce  pays  il  y  a  un  excès  de 
cnUnre,  qui,  comparé  avec  tout  ce  qu'elle  exige  a  réduit  et  doit  maintenir 
le  cultivateur  dans  la  plus  grande  pénurie  de  subsistances.  Un  des  moyens 
ies  plus  populaires  d'appliquer  celte  assertion  à  l'Irlande,  est  d^exprimer  le 
vcKu  pour  que  des  capitaux  soient  promptement  versés  dans  le  pays  ;  mais 
les  maux  qui  dérivent  d'une  population  qui  fournit  un  excédant  de  culture 
au-delk  de  ce  qui  lui  est  nécessaire,  renferment  en  «ux-mémes  un  principe 
qui  les  prolonge  et  les  aggrave.  » 

H  Aussi  long-temps  qu^n  ne  prendra  pas  des  ntesures  pour  y  remédier  , 
ils  doivent ,  non  seulement  ne  pas  diminuer,  mais  augmenter;  et ,  par  leur 
existence  même ,  ils  doivent  empêcher  l'introduction  des  capitaux  ,  qui ,  si 
elle  avait  lieu ,  en  diminuerait  l'excès ,  en  établissant  plus  d'égalité  entr* 
4'i^gmeDtation  de  culture  et  les  besoins  réels,  Dftns  les  circonstances  pré- 
tentes, avec  l'opinion  qui  s'cft  établie  du  peu  de  sâreté'des  propriétés ,  en 
Irlande ,  et  qui  dérive  de  l'état  de  la  population  ,  nul  ne  se  hasardera  à  éta- 
blir de  vastes  manufactures ,  ou  ne  eherchera  à  faire  faire  à  l'agriculture  de 
grands  progrès ,  dans  un  pays  qui  a  été  et  peut  être  encore  le  théâtre  de 
jmouvemens  insurrectionnels.  » 

<r  La  question  de  -l'émigration  ,  relativement  à  rirlande ,  a  déjà  été  dé- 
cidée par  la  population  elle-même  ;  il  ne  reste  à  décider  que  sur  quelle  par- 
tie on  la  dirigera.  Sera-ce  sur  les  colonies  du  nord  de  l'Amérique ,  ou  souf- 
frira-t-on  qu'elle  accable  la  Grande-Bretagne  de  maux  et  de  misère?  Il  s'est 
^evé  des  souscriptions  pour  favoriser  l'émigration  vers  la  Grande-Bretagne  ; 
l'accroissement  journalier  des  communrcations  entre  les  deux  pays  focilîte 
l'exécution  de  ce  système ,  dont  on  ne  peut  envisager  les  conséquences  sans 
être  alarmé.  L'émigration  d^rlande  en  Angleterre  a  beaucoup  augmenté ,  et 
^1e  caractère  de  ce  foit  a  changé.  » 

<c  Autrefois ,  les  cultivateurs  qui  quittaient  leurs  petites  fermes  et  leurs 
dianmières,  avaient  l'habitude  d'y  retourner,  après  une  courte  absence; 
aujourd'hui ,  c'est  une  émigration  de  vagabonds  qui  ne  sont  retenus  ni  par 
les  Hens  de  l'amour  du  pays ,  ni  par  l'espérance  d'amasser  de  quoi  pourvoir 
Il  leur  retour.  Leur  unique  espoir  est  d^obtenir ,  en  Angleterre ,  les  moyens 
d'y  vivre,  espoir  qu'ils  ne  peuvent  réaliser  q«*cn  déplaçant  un  nombre  pro- 
portionnel de  cuhivatéors  anglais,  en  raison  de  cette  concurrence.  Le  doc- 
teur Elmore ,  médecin  anglais  estimé ,  qui  a  résidé  vingt  années  dans  lé  sud 
•de  firlande,  démonti'e  «'qu^  Se'foi'me  niaintenant  des  souscriptions  pour 
reporter  le*  {Pauvres  de  l'Irbhde  sur  l'Angleterre  (surtout  sur  IHanchester) , 
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i avouons  à  regrel^.nous  ne  partageons  Tespoir  qa'une 
grande  amélioration  pftt  s'^përer  en  Angleterre  par  le  dé- 

cn  détachemens  de  4o  hommes  cbacan ,  de  manière  à  ce  que  leur  arrivée 
-ne  puisse  exciter  la  jalousie.  »  Entre  deux  pays  qui  ont  des  rapports  aussi 
intimes  que  la  Grande-Bretagne  et  Flrlande ,  deux  diffërens  dog^rës  de  sa- 
laires et  deux  situations  différentes  de  la  population  des  cultivateurs  ne 
peuvent  long-temps  exister  à  la  fois.  Un  des  deux  résultats  suivans  semble 
inévitable  :  la  population  de  l'Irlande  doit  s*élever  au  piveau  de  celle  d^Ao- 
gletcrre ,  ou  celle  d^Angleterre  doit  descendre  au  niveau  de  celle  d'Irlande.  » 

«r  Ce  rapport  indique  comme  démonstration  de  Tétat  misérable  de  ki  po- 
pulation d^Irlande ,  que,  dans  la  ville  de  Dublin,  dont  la  population  n'est 
que  de  300,000  âmes  ,  3o  à  4o,ooo  fiévreux  sont  traités  ,  chaque  année, 
a  riiôpital.  Le  conseil  d'état  fut  convaincu  de  l'opinion  générale  des  pro- 
priétaires irlandais  sur  l'avantage  de  diminuer  la  population  dans  leurs 
domaines  ;  on  est  persuadé  que  ce  sentiment  a  assez  de  force  poi|r  les  ex- 
eiter,en  diverses  circonstances,  à  établir  une  contribution  pécuniaire  «n 
faveur  de  l'accroissement  de  Témigration.  » 

«  a**  Angleterre.  Les  renseignemens  relatifs  à  ce  pays  établisMnt 
«  qu'en  tout  ce  qui  regarde  la  dépense ,  l'emploi  des  pauvres ,  sur  les 
vastes  possessions  du  pays  natal ,  ne  peut  s'effectuer  à  aussi  bon  marché 
que  sur  celles  où  leur  émigration  peut  avoir  lieu.  M.  Malthus  est  également 
persuadé  que  la  culture  des  mauvaises  terres  du  pays,  entreprise  dans  1« 
but  seul  d'employer  le  peuple ,  finirait  nécessairement  par  un  déficit,  et 
augmenterait  plutôt  qu'elle  ne  diminuerait  les  difficultés  d'un  eKcès  de 
population.  Des  objections  également  fortes  sont  élevées  contre  l'emploi 
des  pauvres  dans  les  travaux  publics,  aux  dépens  du  trésor  public  ,  dans  l« 
xas  où  l'on  n'aurait  entrepris  ces  travaux  que  dans  l'unique  but  d'employer 
la  population.  » 

«  Les  inspecteurs  de  plusieurs  paroisses  d'Angleterre  sont  d'avis  «  qu« 
l'éloignement  d'un  nombre  surabondant  de  pauvres  familles  serait  un  avan- 
tage précieux  pour  la  paroisse ,  et  ne  pourrait  s'estimer  à-  moins  4^une 
épargne  de  a5  guinées.  »  Il  y  a  un  ensemble  remarquable  dans  les  rensei- 
gnemens anglais,  quanta  l'expédient  d'établir  un  fonds  pour  assurer  le 
^maintien  des  prix  peu  élevés  (  d'après  le  principe  qui  permet  d'élever  le 
taux  de  l'argent,  conformément,  à  l'acte  .vulgairement  appelé  acte  de 
M.  SturgesBourne),  dans  le  but  de  fournir  les  fonds  néces^ires  pour  éloi- 
gner les  pauvres  surabondans,  par  la  voie  de  l'émigration.  Tous  expri- 
ment aussi  la  même  opinion  ;  savoir,  que  les  plus  grandes  améliorations 
faites  dans  le  système  du  bas  prix  ,  pour  les  pauvres ,  amène  la  dis<^nti- 
nuatioi|  des  secours  aux  pauvres  robustes.  Le  comité  s'est  cru  fondé  à 
conclure  qu'un  système  d'émigration  peut  être  propre  à  venir  ai^  secours 
des  paroisses  trop  peuplées ,  et  peut  offrir  quelque  remède  contre  le  retour 
du  ma).  Ce  remède  doit  se  chercher  dans  l'intérêt  bien  compris  du  taux 
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frichement  des  terres  incultes,  qu'autant  qu*une  réforme 
entière  de  l'organisation  sociale  et  morale  de  ce  pays  pré- 

deê  prix  peu  élevés  dans  le  plus  grand  nombre  des  paroisses  agricoles. 
Mais ,  dans  les  districts  manufactoriers ,  et  dans>  les  villes  plus  impor- 
tantes ,  o^  Tintérét  de  la  majoritë^  des  contribuables  est.  confondu  avec 
celui  des  propriéuires  des  classes  inférieures  et  des  individus,  intéressés 
au  bas  prix  de  laculjture,  on  trouve  ce  remède  moins  sûr,  d'après  la  préven- 
tion fondée  sur.  les  dangers  d*un.excès  de  population ,  puisque  Témigratioii 
tend,  en  cq  moment  ^  à  élever  lç&  salaires  et  .à  faire  baisser  la  rente.  » 

«  3^  Ecosse,  Le  «comité  exprime  son  opinion  qu'un  plan  général  d'é- 
migration ne  peiu  s'appliquer  à  l'£cosse.  Bans  les  cantons  où.  la  popu- 
lation, est  la.  plus,  faible ,  elle  est*,  prlncipalemeat^  sinon  entièrement , 
soumfse  à  l'influenpe  des  cuUivat€u,rs  irlandais,  et  elle  deviendra  un  soula- 
gement pli^s  réfil^par  l'application  du  remède  propre  à  l'Irlande.  » 

«  Après  ■%Tpir  développé  le  principe  d'après  lequel  on.  estime  la  valeur 
du  travail ,  le  rapport  entre  les  secours  et  les  demandes,  le  comité  ex- 
plique le  remède  qjui'il  propose  :  il  est  fondé  sur  les  expériences  déjà 
Ciites.  En^i8^ ,  cept  vingt  pauvres  familles,  composant  cinq  cent  soixante- 
huit  individus ,  furent  envoyées ,  du  nord  d'Irlande ,  et .  élablia  dans  le 
Haut-Canada,  soff a. la.surveiUance  de  M.  P..  Robinson.  Le  montant  des 
(rais  de  cette  émigration ,  en ,  y  cojnprenant  ceux  des  dépensés  pour  une 
année,  loyer  et  autres  charges,  se  .montèrent  à  ia,5oo  guinées.  En  deux 
ans,  les  propriétés  qui  avaient  été  amassées  par  ces  cent  vingt  familles,  for> 
matent  un  capital  |le  7,600  guinées  ,  et ,  sur  le  pied  de  cet  accroissement , 
leur  capital  devait ,  en  sept  années.  (  a  partir  de  la  date  de  leur  établissa- 
ment) ,  n^opter  a  3p,ooQ  guinées.  » 

«  Une. expérience  plus  en. grand  eut  lieu  en.iSaS.  Quatrje  cents  chefs 
de  famille  furent  pris  dans  une  partie  de  l'Irlande  où  ils  ne  pouvaient  se 
procurer  de.  L'4>uvrage ,  et  transportés  dans  le  Haut-Canada.  Cette  émi- 
gration coûta  43,000  guinées  :  or,  d'après  une  estimation  rigoureuse.,  la 
valeur  des  productions  de  leur  première  année  de  travail  se  monta 
à  11,000  guinées.  Prenant  chaque  circonstance  en  considération.  Us 
membres  du  comité  sont  disposés,  séparément  a  recommander  une  avance 
pécuniaire  ,  cn^  Caveur  du  prât ,  dans  le  but  de  favoriser  l'émigration.  A6n 
de  montrer  matériellement  ce  que  pourrait  ]froduiDC  un.pr«tde  ce  genre, 
le  comité  établit  l'hypothèse  d'un  prêt  de  34^)OOP  guinées ,  avancé  pour 
iSaS  à  1839;  d'un  prêt  de  35o,ooo  guinées  pour.  1829  à  i83o;  et  d'un 
prêt  de  55o,ooo  guinées  pour  tes  années  i83o  à  i83i^:  en  total,  i,i4o,ooo 
guinées.  Le  comité  donne  à  entendre  que  cette  somme  doit  favoriser  l'a- 
migration  de  la  manière  suivante.  » 

K  Dans  la  première  période,  celle  de  i8a8  à  i82<^,  4^^  familles,  a.  5 
personnes  chaque  ,  seraient  transportées  ;  en  évaluant  les  frais  pour  chaque 
famille  à  600  guioces  ,  le  total  serait  de  240,000  guinées.  Dans  la  deuxième 
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céderait  celte  vaste  entreprise.  Il  est  bien  à  craindre ,  en 
effet  f  q«e  Fesprit  d'égc^sme  el  de  cupidité  «pi  règtie  parmi 

période,  on  tranafilaotcrait  6,000  familles,  te  qui  absorberait  h  «leaxièitie 
sonme  et  aunielà;  900  familles  se  transporteraient  an  moyen  de  la  troi- 
sième somme  et  ua  fai  plus  ;  aa  moyen  de  quoi  le  total  des  dépensés 
formerait  un  total  de  1,400,000  gainées,  (lour  la  transplantation  de 
19,000  familles.  I^  principe  d'accroissement  dans  cette  proposition  by- 
pothëtiqoe  est  que  chaque  année  augmenterait  rémigration  de  4  >  6  et  9  ^ 
en  d'autres  termes,  qu^elle  Taccroitrait  dans  la  proportion  d'un  et  demi , 
par  conparaiaofi  avec  k  nombre  de  l'année  précédente.  Le  comité ,  d'après 
U  siécessité  de  noarrir  la  population  précédente,  espère  que,  quelque  soit 
le  nombre  qu'on  ait  choisi  pour  l'expérience  de  la  première  année  ,  les 
émigrations  successives  doivent  être  calculées  d'après  quelque  principe  de 
cette  nature.  Eu  égard  au  nombre  d'exportations  de  la  première  année, 
mtoyennant  les  mesures  conv^ables  pour  préparer  leur  réception,  et 
pourvu  que  la  dépense  pour  ta  nourriture  ,  en  raison  de  leur  nombre,  ne 
soit  pas  augmentée  au-delà  de  ce  qu'elle  avait  été  évaluée  ,  aucune  borne 
ne  serait  prescrite.  Le  prêt  suggéré  par  lé  comité  se  rapporte  au  nombre 
qu'évidemment  on  pourrait  loger.  » 

«  La  proposition  ,  ToaCtrmée  dans  cette  supposition  hypothétique ,  est 
ainsi  établie 't  la  première  année,  4,000  familles;  la  deuxième,  6,000  ;  h. 
troisième ,  9,000  ;  en  tout ,  19,000  Si ,  après  cette  période,  le  parlement 
était  disposé  a  aocrottre  l'émigration  dans  la  même  proportion ,  le  nombre 
desfemillesè  transporter,  dans  les  années  suivantes ,  se  monterait  comme 
il  suit  !  lu  quatrième  année,  iS,5oo  ;  la  cinquième,  ao,a5o  ;  la  sixième, 
30,375  ;  la  septième ,  4^,363  ;  la  huitième  ,  6S,?43*  ^"  Additionnant  ces 
nosabres ,  on  trouverait  un  total  de  197,030  familles ,  qui ,  multipliés 
par  5,  donneraient  995,1 5o  individus,,  près  d'un  million.  L'intérêt  k 
5  pour  100  (4  F^or  i<x^  Av^  ^^  fonds  décroissant  de  i  pour  100)  sur 
i)4oo,ooo  guinées ,  m  monte  è  57,000  guinées,  en  supposant  que  le 
fpnds  consobdé  soit  grevé  d'un^  avance  de  57,000  guinées ,  pour  cette  pé^. 
riode,  ce  qui  donnera  un  fonds  décroissant  de  i  pour  100  pour  liquider 
un  prêt  et  1 ,400,000  guinées.  D'un  autre  câté ,  si  l'échelle  de  la  rente 
progressive  et  du  double  paiement ,  calculé  dans  le  cas  d'une  seule  tête  par 
Camille ,  et  s'étendant  seulement  sur  une  période  de  trente  ans,  se  réalisait, 
on  repaierait  les  1,140,000  guinées  ;  et  les  recettes  de  ces  rentes  de  trente 
sonées rendraient  leeapital  avancé,  ainsi  que  les  4  V^^^  '^®  ^'  uugmen- 
lertient  l'intérêt  de  ce  carpital.  » 

<c  D'après  cette  proportion ,  en  double  paiement  n'est  point  présmné 
de  la  part  de  l'émigrant  pour  tes  deux  premières  années.  Passé  ce  temps , 
•n^  calcule  sur  la  somme  de  10  sh.  en  argent  00  en  nature ,  à  recevoir  de 
chaque  &millo.  Cotte  somme  doit  s'élever  dans  la  proportion  croissante  dt 
i9  sh.  par  an  à  5  guinées.  La  dette  alors  diminue  par  4m  paiemens  an* 
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Varisloeralie  territoriale  et  iadustrieUe  de  T  Angleterre  ^  ne 
$'€^ppo&e  toiqoors  à  des  mesures  qui  ne  sauraient  être  bien- 
foistfiles  (pi*autant  qu'elles  seraient  conçues  et  dirigées  dans 
an  esprit  dQ  charité  et  de  dé^atéressemept.  D'ailleurs^  d'a- 
près l'impulsion  donnée  à  Tindustrie  anglaise,  la  progression 
rapide  de  la  population  manufacturière  ne  se  trouyerait  pas 
arrêtée  par  l'opération  projetée.  Dans  cette  rituation ,  it 
serait  imprudent  de  toucher  k  la  taxe  des  pauvres.  Ainsi , 
de  grands  obstacles  nous  paraissent  entraver  l'accomplisse^ 
ment  de  yœux  qui  honorent  leurs  auteurs  *,  et  nous  déplorons 
un  ordre  de  choses  où  le  bien ,  devenu  comme  impossible  y 
semble  nepou  voir  sortir  que  d'une  ûnminenterévolution  (i). 

Pendant  que  le  gouvernement  anghiis  semble  indécis 
entre  l'émigration  ext^ieure  et  la  fondation  de  nouvelles 
eotoaies,  pour  se  débarrasser  de  la  population  misérable 
qui  surcharge  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  y  on  voit  quel- 
ques associations  particulières  chercher  à  se  garantir  de  la 
contagion  de  la  misère  publique. 

£n  1026,  une  société  se  forma  à  Orbiston,  près  de  Glas- 
oow>  sur  le  modèle  de  la  société  d'Harmonie,  fondée  en 
Pensylvanie ,  par  M.  Robert  Owen ,  le  même  qui  avait 
créfe  l'établissement  philantropique  de  New-Lanark,  en 
Ecosse  (â)«  Une  tentative  du  même  ^enre  eut  lieu  k 
flxeter  -,  mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  réusri. 

nvcb  de  5  goinëes  en  argent ,  |asqu*à  ce  que  Ton  ait  complété  la  période 
de  trente  ans ,  lorsque  Tavancc  est  acquittée.  Cependant ,  pour  que  Témi- 
^nt  ait  Toption  de  racheter  de  plus  fortes  portions  de  la  det<e ,  «  le  co^ 
mité  donne  bien  clairement  à  entendre  qu'il  se  repose ,  pour  la  réussite 
de  son  plan ,  sur  la  coopération  et  les  secours  présumés  des  législatures 
coloniales.  S'il  ne  pouvait  les  obtenir ,  il  serait  convaincn  que  le  paier 
ment  double  serait  impraticable ;.  s'il  les  obtenait,  il  conçoit  l'espérance 
qu'il  peut  être  réduit  a  im  système  régulier  et  effectiC»  et  quoiqu'il  n'aille 
pas  jusqu'à  demander  la  garantie  des  législatures  coloniales ,  il  attend 
qu'elles  feront  les  dispositions  tendant  à  augmenter  et  à  assurer  la  vali- 
dité des  en^ragemens  qui  ont  ^té  contractés,  »  (Le  Rénovateur,  ) 

(i)  Voir  le  chapitre  VI  du  livre  U ,  tome  I'^- 

(a)  La  Socjctc  d'Harmonie  fut  primiiiremcnt  fondée  en  Bavière,  eu  1.789, 
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Il  existe 9  depuis  quisze  ans,  une  petite  commnaaoté  à 
cinq  milles  de  Dublin  :  on  n'y  reçoit  que  des  célibataires; 
le  nombre  des  membres  est  de  52.  Ils  ont  pris  à  bail  36 
acres  de  terre*,  4  des  associés  cultivent  le  sol,  4  tiennent 
une  école  où  Ton  reçoit  500  enfans  du  voisinage*,  d'autres 
sont  charpentiers,  charrons,  boulangers*,  ilsi ont  un  au- 
mônier. Cette  petite  république  industrielle  vend  chaque 
jour,  à  Dublin ,  du  pain ,  du  lait ,  des  légumes,  et  s'occupe 
du  charronnage. 

Une  semblable  communauté  s'est  établie  à  Brighton; 
elle  possède  un  jardin  de  28  acres-,  elle  vit  du  produit  de 
ce  jardin  et  de  la  pêche.  On  en  a  exclu  les  paresseux  et 
les  ivrognes.  Cette  société  réussit  et  tend  à  s'accroître.  ' 

On  en  a  formé  de  pareilles  à  Cambridge,  à  Hastings  et 
àl(Birmingham,  Celle  de  Londres  doit  être  prochainement 

ptr  QR  ecclésiastique  nomme  M«  Rapp»  Les  jnembres  ëinigrèrent  en  i8oS 
aux  Etats-Unis,  où  ils  s'établirent  dans  la  partie  occidentale  de  la  Pensylva  - 
nie,  près  de  Pattsbourg.  Au  bout  de  sept  années ,  ils  avaient  mis  en  culture 
3oo  acres  de  terre.  En  1806,  ils  vendirent  leurs  terres  etftirent  sMtablir  sur 
le  Wasbacfa,  dans  Tétat  d'Indiana.  Lear  capital  représenlaH  i,35o,qoo  Dr. 
£d  i8a3,  IVspciation  se  composait  de  700  membres.  Tout  était  en  commun, 
capitaux  et  fruit  du  travail.  En  iSa^)  M.  Owen  acheta  leur  village  et  les  terres 
environnantes,  et  consacra  sa  fortune  k  réaliser  le  plan  qu^il  avait  conpu  d'une 
organisation  socrale  et  politique  où  les  avantages  et  les  cliarges  de  Passocla- 
tion  seraient  égalçment  partagés  entre  les  membres*  Il  nV  admis  dans  la 
société  que  des  personnes  de  même  goût  et  à  peu  près  des  mêmes  habitudes. 

On  est  convenu  de  diviser  entre  de  petites  communautés  tout  le  territoire 
^Uarmony ,  et  deux  sociétés  se  sont  formées  sur-le-champ ,  Tune  avec 
1,200  ares  de  bonnes  terres,  Pautre  avec  1,100  ares.  On  a  fait  Tavance  des 
fonds  qui  sont  remboursés  partiellement  (3  à  4  dollars  Pare). 

Les  terres  doivent  être  expressément  cultivées  en  commun  et  ne  subir 
jamais  aucun  partage.  On  a  établi  des  écoles  expérinlicn'tales  de  fermiers, 
c'est-à-dire  pour  les  enfens  des  classes  productives.  Ces'  écoles  renferment 
4oo  enfans  qui  ^occupen^  à  toutes  sortes  de 'métiers.  Il  y  a  une  école  de 
jeunes  filles  qui  se  livrent  au  travail  dé  la  hine  «t  du' coton  ,  an  blanchissage 
et  à  la  cuisine.  OÎi  ne  voit  point  cle  domestiqués  dans  la  c'olohie  ;  chacun 
travaille  pour  Soi  et  pour  tous.  On  s*y  délassé  en'cliangeant  d'occupations. 
Personne  n^cst  attaché  plus  d^unè  journée  au  même  travail.  (American 
Journal.) 
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instituée.  Il  doit  s'en. établir  iOO  de  ce  genre  dans  la 
Grande-Bretagne  y  sous  le  nom  de  êocié^s  eoopérattves. 
Le  but  de  ces  communautés  industrielles  est,  fo  de  pré^ 
Tenir,  pour  chacun  de  leurs  membres,  la  crainte  de  tom- 
ber dans  la  misère  en  santé  ou  en  maladie*,  So  de  leur  pro- 
curer la  possibilité  d'exister  sans  cette  continuité  de  trayaux 
accablans  qui  les  épuisent  ayant  Fâge  ^  &>  de  leur  donner 
le  loiHr  nécessaire  pour  goûter  des  jouissances  innocentes 
et  cultiyer  leur  raison. 

Elles  se  composent  de  petits  capitalistes  et  d'ouvriers 
intelligens.  La  propriété  est  en  commun.  Lorsqu'un  mem- 
bre est  malade,  il  est  soigné  aux  frais  de  la  communauté. 
Quand  un  des  associés  devient  trop  vieux  pour  pouvoir 
travailler,  il  continue  à  vivre  au  milieu  de  ses  amis,  et 
termine  sa  vie  dans  le  repos  et  dans  l'aisance.  La  société 
doit  recevoir,  après  sa  mort,  sa  femme  et  ses  enfans  dans 
son  sein.  Les  enfans  sont  nourris,  vêtus  et  élevés  aux  frais 
de  l'établissement  V  et  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  un  certain 
âge ,  ils  deviennent  membres  actifs  de  l'association ,  ou 
bien  entrent  dans  le  monde  préparés  (suffisamment  à  ga- 
gner leur  vie. 

Ces  sociétés,  encore  peu  nombreuses,  et  qu'il  est  si  dési- 
rable de  voir  se  propager,  révèlent  le  besoin  d'échapper  i 
l'influence  funeste  du  système  oppressif  de  l'aristocratie 
industrielle,  et  un  retour  à  de  nouvelles  idées  d'organisa- 
tion sociale. 

En  1819,  lady  Bentinck  a  cherdié  à  donner  un  noble 
exemple  aux  riches  propriétaire»  :  elle  fit  louer,  dans 
la  province  de  Lorvington ,  deux  pièces  de  terre ,  qu'où 
divisa  en  arp^is*,  deux  inspecteurs  furent  nommés , 
et  r^m  publia  que  tons  les  pauvres  ouvriers  qui  croiraient 
pouvoir  vivre  de  leur  travail  en  cultivant  un  arpent  de 
tei^e,  sans  retomber  à  la  charge  de  la  paroisse,  eussent  à 
se  présenter  dans  un  délai  déterminé.  Tous  les  lots  furent 
ioimédiatement  n^idtés.  Le  succès  a  dej^is  couronné 
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cette  entrqirise  diarif aUe  :  les  récoltes  ont  été  belles ,  et 
le  trarail  a  ramené  Tordre  et  les  bonnes  menirs  dans  on 
canton  où  le  paupérisme  dégmdait  hcmtensement  la  popo* 
lation  ouvrière. 

£n  1830 ,  le  duc  de  Bedford  a  eaocéàé  nne  yaste  éten^ 
due  de  terrain  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Maulden,^ 
près  d'AinpbUieU,  comté  de  Bedford.  Tout  pauvre  dec^e 
paroisse  a  dA  y  c4}teuir,  moyennant  une  renie  fort  modi- 
que ,  un  lot  de  terre  qu'il  gardera  aassi  long^  temps  qu'il 
montrera  une  conduite  sege  et  honnête.  Il  en  serait  pny& 
si  quelque  méfait  venait  à  le  faire  comparattre  en  justice. 
Mais  tdte  est  la  pauvreté  des  paysans  de  Maulden ,  que  9, 
malgré  tous  les  avantages  cpie  le  duc  leur  lai^t  tbins  cette 
circonstance ,  ils  n'auraient  pu  les  accepter^  si  k  ministre^ 
le  révérend  M.  Ward,  n'était  venn  à  leur  secours  »  en  leur 
dioonant  à  chacun  une  bèdie  pour  cultiver  le  champ  qu'on 
leur  offirait. 

On  a  vu  reparaître,  il  y  a  peu  de  temps  ^  en  Angleterre  ^ 
le  type  primitif  des  colonisations  agricoles  9  par  l'effet  de 
ces  événemens  extraordinaires  dont  la  Provid^ioe  semble 
s'être  réservé  le  secret  et  la  direction. 

En  1152,  des  religieux  anglais  de  l'abbaye  de  Peothon 
Aaî^rt^  venus  fonder  à  MeîUeray ,  ea  Bretagne ,  à  quelques 
lieues  de  Nanles ,  un  monastère  dont  les  membres^ui^as- 
sèreat  dans  la  suite  l'ordre  de  la  Trappe.  Au  moment  de 
la  révolution  française ,  les  trappistes ,  chassés  de  leur  cou^ 
vent»  se  réfugièrent  en  Angleterre,  où  un  riche  M  chari- 
table pi»^ictilier  (M.  Ward)  leur  offrit  de  s'éteblir  daaa 
une  de  ses  possessions  du  comté  de  Dorset,  à  X^swiorthii 
ou  se  trouvaient  beaucoup  de  terres  incultes. 

€es  religieux  y  passèrent  environ  vingt-cinq  ans,  qn^iis 
employèrent  à  ^  travaux  d'agricnlture  très  remarquables 
par  leurs  heureux  résultats. 

En  1817,  après  un  bug  exil,  ib  revimrent  à  JleiUeray, 
dont  ib  nvakuft  pu  racinler  les  bâtonens  et  les  terres,  long* 
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Im&pjs  aé^^îg^.^sîettTs  cathoUqu^  anglais,  ^gagés  daos 
l^ttT  ^rdre^  les  aoeompagnèreat,  et  fwre«t,peu  après,  stiî^ 
TÎs  d'oa  très  grand  naaibre  d'autres,  aecueiliis  avec  am- 
pr^emapt  par  la  recoimaissance  et  la  irrité. 

G^  hofïh  religieux,  dirige  par  an  homoie  profondé- 
mtmi  versé  dans  la  science  agricole  (M^  Tabbé  Saulpier  de 
^eatirc^atd  )  »  appliquètent  dans  leurs  nouveaux  domaines 
tes  meilleures  méthod^^  d'agric»ilture,  et  donnèrent  k  h 
Bretagne  lexetnple  de  ce  que  peuvent  espérer,  sur  les  ter* 
reins  les  plus  stériles,  je  travail  réuni  à  Imtelligence. 

La  révolution  de  Juillet  ayant  forcé  les  trappistes  anglais 
et  irlandais  de  quitter  Tasile  hospitalier  que  d'anciens  sou- 
venirs leur  rendaient  si  cher,  ils  se  sont  réfugiés  en  Irlande, 
an  comté  de  Waterford,  près  de  la  petite  ville  de  Gappo-r 
quin ,  dans  un  lieu  qu'ib  ont  appelé  le  mont  de  Meilkray, 
La  Providence  a  béni  leurs  travaux,  et  cette  sainte  colonie 
de  pieux  agriculteurs  prend  un  accroissement  que  Ton 
n'aurait  osé  espérer  au  milieu  des  troubles  qui  ne  cessent 
d'agiter  la  malheureuse  Irlande. 

A  ces  faibles  vestiges  de  colonies  agricoles  intérieures , 
se  bornent  jusqu'à  présent  ce  qui*  a  été  fait  en  Angleterre 
pour  réaliser  tes  vceux  des  hommes  qui  conseillent  l'amé- 
lioration géniale  dés  clauses  indigentes  au  moyen  de  l'ex-*- 
len^on  de  l'agriculture. 

Cette  nation  a  été  devancée,  sous  ce  rapport,  par  la  plu- 
part dos  autres  états  de  l'Europe.  Nous  allons  donner  i  c^ 
égard  ^qpelques  notions  sommaires  (1). 

COLONIES  AGRICOLES  DE  L'ALLEMAGNE. 
AUTRICHE. 

L'immortelle   impératrice,    Marie  *- Thérèse  qui,  à 
l'exemple  de  tous  les  grands  souverains,  avait  protégé 

(i)  Ces  dëtftiis  sont  extraits  en  partie  de  l'ouvrage  de  M.  H^eme  de 
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particulièrement  l'agriculture  dans  ses  états  et  fondé  det 
prix  pour  l'encourager  dans  la  Lombardie  et  le  Afilanais , 
crut  ne  pouvoir  mieux  témoigner  sa  reconnaissance  à  ses 
fidèles  et  héroïques  défenseurs ,  qu'en  leur  assurant  y  dans 
leur  vieillesse ,  un  repos  honorable  dans  des  étahlissémens 
qui  devaient  offrir  à  la  fms  le  charme  de  la  propriété  et  le» 
avantages  delà  vie  agricole.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  créa, 
sur  la  route  de  Vienne ,  des  colonies  de  vétérans ,  où  des 
ménages  de  vieux  soldats ,  entretenus  aux  frais  de  l'état, 
trouvaient  un  asile  assuré  et  une  e^dstence  heureuse  et 


BAVIERE. 

Le  Donabruck ,  appartenant  aux  princes  de  Bavière  y 
renfermait  seize  lieues  carrées  de  marais  fangeux.  L'élec- 
teur de  Bavière  en  opéra  le  dessèchement  complet  en  don- 
nant moitié  des  terrains  aux  propriétaires  voisins  qui  y 
coopéraient,  un  quart  à  des  actionnaires  et  l'autre  quart  i 
des  colons  qu'il  y  établissait  :  ces  colonies  ont  réussi  de 
la  manière  la  plus  complète. 

ROYAUME  DE  HANOVRE. 

Dans  le  royaume  de  Hanovre,  les  pauvres  ont  été  placés 
en  colonies  agricoles ,  sur  les  landes  appartenant  à  la  cou^ 
ronne  et  qui  se  trouvent  généralement  sur  les  bords  des 
grandes  routes.  On  leur  donne  depuis  quatre,  jusqu'à 
quinze  acres  de  terre  à  cultiver.  Ces  institutions  prospé^ 
reraient  si  des  avances  suffisantes  et  une  surveillance  phis 
attentive  donnaient  au  travail  les  ressources  et  l'activité 
nécessaires. 

WETSPHALIE. 

du6hé  d'oldenbourg. 
On  trouve  dans  le  duché  d'Oldenbom'g  un  grand  nombre 

Pommeuse  sur  les  colonies  agricoles ,  de  ceax  de  M.  Beby  sur  Tagricaltare 
de  la  France  et  de  TAmërique,  et  de  M.  de  Marivault  sur  ragriculture  fraa- 
faise ,  etc. 
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Ae  noureiyies  colonies  agricoles  libres^  particulièrement  à 
quelques  milles  de  la  YÎUe  d'Oldenbourg.  Ges*établisse- 
mens  ont  été  fondés  en  faveur  des  pauvres  auxquels  on  a 
diercfaé  ainsi  à  donner  une  occupation  utile  et  le  goût  du 
travail.  Ces  colonies  présentent ,  alternativement  divers 
aspects  satisfaisans  d'activité  et  d'industrie  dans  la  culture , 
et  des  preuves  affligeantes  d'indolence  et  d'ignorance^ 
Le  degré  de  moralité  et  d'instruction  des  pauvres ,  qui  s'y 
trouvent  placés,  explique  suffisamment  cette  différence  que 
l'on  doit  s'attendre  à  observer  dans  toutes  les  institutions 
de  ce  genre. 

WUBTEMBEBG. 

Des  colonies  agricoles  y  destinées  au  placement  des 
pauvres  et  des  mendians,  s'établissent  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg  où  tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès 
de  l'agriculture  est  l'objet  d'une  protecticm  spéciale  autant 
qu'éclairée. 

GOLOi\IES  AGRICOLES  DE  DAIVEAIARCK. 

L4  colonie  agricole  pour  les  indigens  pr^s^eQuikborn, 
dans  le  Holstein  ,  a  été  fondée  sur  la  proposition  de 
M.  Jphan-Daniel  Lawatz  >  conseiller  de  confiance  du  roi, 
sous  le  nom  de  Frédérick-Gabe.  ,  • 

En  1825,  le  roi  y  posa  la  pr^nière  pierre  d'une  école 
et  d'une  maison  de  travail,  et  fit  un  dop  de  740  écus  pour 
Tun  et  l'autre. 

Le  pasteur  Louis ,  de  Quikbom ,  lui  présenta  les  colons 
dont  le  ncmibre  était  alors  de  Qi ,  et  qui  tous  avaient 
des  vôtemens  fabriqués  dans  la  colonie ,  dans  les  momens 
non  employés  k  la  culture. 

L'établissement  avait  été  créé  à  ^  l'aide  de  180  actions 
de  100  rixdalers  du  Holstein  chacune  (  environ  452  fr.  ) , 
et  de  souscriptions  annuelles  d'un  species  (  environ  6  fr,  ) 
chaque,  payables  pendant  les  quatre  premières  années  de 
son  existence. 
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Dès  1091  y  (année  de  la  fondation),  toutes  le»  acHom 
étaient  placées  -,  les  souscriptions  avaient  produit  609  rix- 
dalers  y  et  les  dons  extraordinaires  700. 

En  1822,  yin^-denx  maisons  de  colons  et  celle  dellns-^ 
pecteur  étaient  terminées.  On  se  propose  d'étendre  suc- 
cessirement,  snr  une  échelle  assez  yaste ,  le  système  des 
villages  coloniaux. 

GOLOiVlES  4.GIUG0LES  DE  L'£8PAG\£. 

La  Sierra  Moréna  (ou  montagne  noire),  est  une  cbatné 
de  montagnes  qui  s'étend  de  TEstramadure  dans  fa  Bfonehe, 
sur  une  longueur  d'enyiron  vingt-sept  lieues.  Aride  dans 
$eB  sommités,  marécageuse  dans  les  vallons ,  cette  vaste 
contrée  servait  de  retraite  à  des  bandes  4e  voleurs  M  d'as-* 
sassins  et  présentait  partout  Taspect  le  plus  sauvage. 
Charles  III ,  Tun  des  plus  grands  rois  qui  aient  illustré  le 
trône  d'Espagne ,  conçut,  en  1768,  le  projet  de  la  rendra 
à  l'agriculture  et  à  la  civilisation.  Il  donna  de  pleins  pou- 
voirs à  Don  Pedro  Olavide  (i)  (  connu  à  Paris  sous  le 
nom  de  comte  de  Pilos) ,  alors  intendant  généralde  TAn- 
dalousie,  pour  fertiliser  et  assainir  cette  partie  de  la 
province.  Olavide  proposa  l'établissement  d'une  colonie 
d'agriculteurs  tirés  de  la  Fiance  et  de  TAnemagne.  Les 
projets  furent  approuvés  et  ttiis  à  exécution.  Bientôt  des 
routes  sûres  s'ouvrirent  aux  voyageurs,  des  hôtelleries 
commodes  s'établirent  dé  distance  en  distance.  Des  dessi^ 
hateurs  et  des  ouvriers  de  Lyon  forent  appelés  pour  fonder 
des  manufactures  d'étoffes  de  soie,  et  un  grand  nombre^  de 
cultivateurs  bavarois  et  allemands  travaillèrent  h  défricher 
les  terres  incultes ,  à  dessécher  les  marads  et  à  donner 
Fexemple  d'une  bonne  agriculture.  La  Carotinc^^^  ville 

(j)  fanUAmoioe  QUvide^ait  v4  a»  Piérou,  v€r#.  17:15.  yifmnwililyi  If 
força  a  se  réfugier  en  France  où  il  fut  pouipsuivi  et  dut  so^  salut  à  la  charité 
de  M.  de  Colbert ,  évèque  de  Khodcz.  Il  est  mort  à  Madrid  en  r8o3 ,  l  Page 
de  soixante -dix-huit  ans. 


Digitized  by 


Google 


LiTis  va.  585 

<a{âtàle  de  ht  o(d<mie  à  bcpielle  elie  donne  son  nom ,  fiil 
bâtie*  sur  un  pk»  régvdier  y  et  de  nombreuses  maisons  s'é* 
ierèrent  dans  les  campagnes  pour  servir  à  l'habitation  des 
ménages  agricoles.  Chaque  colon  reçut  une  portion  de 
terre  à  cultiver,  une  paire  de  bœufs,  quelques  autres  bes* 
lianx  ^  le  mobilier  nécessaire.  Dans  les  premières  années, 
cette  colonie  parut  destinée  à  un  haut  degré  de  prospérité , 
et  à  devenir,  pour  TEspagne,  une  nouvelle  source  de  ri- 
chesses. Mais  01a  vide  ,  trompé  dans  le  choix  des  cultiva- 
teurs qui  lui  avaient  été  envoyés  par  un  Bavarois  nommé 
Turigel,  et  s'étant  mis  en  opposition  avec  le  clergé,  per^ 
dit  la  confiance  du  gouvernement  et  fut  enfin  obligé  de 
quitter  TEspa^ne.  Après  la  disgrâce  de  cet  administrateur^ 
le  s  colonies  tombèrent  peu  à  peu  dans  un  triste  état  de 
langueur  et  dabandon.  Quantité'  d'habitans  s'éloignèrent 
et  retournèrent  dans  leur  patrie.  D'autres  moururent  et  ne 
furent  point  remplacés.  Le  nombre  des  colons  était  réduit, 
en  i788 ,  â  7,9i8 ,  encore  y  avait-il  beaucoup  de  men- 
'  dians  parmi  eux» 

Plus  tard,  de  nouvelles  colonies  agricoles  furent  établies 
entre  Cordoue  et  Séville.  La  Carlotta  et  Fuente-Palmei;^ 
en  sont  les  chefs-lieux  ^  elles  étaient  réduites,  en  i78S  ^  à 
OSO  colons. 

.  Depuis  le  règne  de  Ferdinand  Vif ,  ces  coUmies  oait  été 
l'objet  dune  surveillance  particulière  de  la  part  du  gou* 
v^nement.  Placées  sous  l'administration  d'un  intendant 
général  (don  Pedro  Pablo  de  Akoceor),  homme  actif  et 
éclairé,  elles  ont,  grâce  à  ses  soins,  prospéré  de  la  ma^ 
nière  la  phis  remarquable.  Les  dépenses  locales  sont  ac-*^ 
quittées  par  une  dime  et  un  droit  de  patente  pour  les. 
marchands  :  il  n'existe  aucune  taie^  et  l'état  reste  chargé 
de  payer  le  clergé. 

Ces  colonies  bordent,  embellissent  et  assurent,  sur  une 
longueur  d'environ  onze  lieues,  la  grande  route  de  Madrid 
a  Séville.  La  colonîe  dite  de  la  Sierra^ M4n'êna  compte 
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einqaante-hmt  villages  etplusieara  métairies  détadiées. 
La  coloQÎsatioii  s'étend  sur  une  largeur  d'environ  huit  à 
dix  lieues.  On  a  abandonné  la  culture  des  céréales ,  qui 
n'avait  pas  réussi,  pour  cdle  des  vignes,  des  oliviers,  des 
mûriers ,  et  de  toutes  sortes  d'arbres  fruitiers^ 

Ces  établissemens  si  dignes  d'intérêt,  el  qui  ont  sur^ 
monté  des  époques  de  ruine  complète ,  ne  sont ,  au  reste , 
qu'une  imitation  des  anciennes  colonies  agricoles  fondées 
par  les  ordres  religieux  et  militaires  de  l'Espagne  qui  se 
Touaient  à  la  fois  au  défrichement  et  à  la  culture  des  terres 
incultes,  à  combattre  les  ennemis  de  la  religion  et  de 
l'état,  et  à  protéger  les  malheureux.  Les  revenus  des  or- 
dres de  Galatrava ,  de  Saint- Jago ,  d'Alcantara  et  de  Mon- 
tesa  ,  proviennent  de  terres  cnriginairement  incultes  et 
défrichées  par  colonisation. 

GOLOIVIES  AGRICOLES  EN  FliANCE. 

Depuis  les  vastes  défrichemens  opérés  en  France , 
comme  dans  une  partie  de  l'Europe,  par  les  congrégations 
monastiques  et  les  ordres  militaires  et  religieux,  les  pro- 
grès de  l'agriculture  ne  se  sont  opérés  que  lentement  et 
graduellement  -,  leur  marche  a  été  en  rapport  constant  avec 
celle  de  la  population ,  de  la  civiUsation  et  des  lumières.  A 
part  lès  entreprises  de  desséchemens  opérés  sous  quelques- 
uns  de  nos  rois,  et  particulièrement  sous  Henri  IV,  on  ne 
trouve  aucune  trace  remarquable  de  tentatives  faites  pour 
appliquer,  dans  le  royaume ,  le  système  de  colonisation 
agricole.  Les  établissemens  des  trappistes  en  Bretagne  et 
dans  quelques  autres  parties  de  la  France ,  et  des  essais , 
nécessairement  bornés,  faits  par  quelques  particuliers,  sont 
les  seuls  exemples  que  l'on  pourrait  citer  (1).  Loin  d'ap^ 

(i)  M.  de  Rainneville,  ancien  membre  du  coateil-gënëral  da  départe- 
ment de  la  Somme ,  a  entrepris ,  dans  ses  propriétés ,  rétablissement  de 
«olonies  de  jeunes  Journaliers  des  deui  sexes ,  dont  il  fait  diriger  les  tra* 
vaui  par  de»  pertMines  charitables  et  religieuses  ^i  T«iMent  à  la  fois  à  Irur 
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peler  à  Imtérieur  des  bras  utiles  ;  il  semble  qae  la  France 
soit  destinée  à  en  fournir  aux  antres  nations.  Déjà ,  à  une 
époque  malheureuse^  une  partie  de  la  population ,  frappée 
par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  fut  porter  à  l'étran- 
ger son  industrie  et  ses  richesses.  De  nos  jours,  et  par 

tnêtroction  agricole  et  à  leur  éducation  morale.  Ces  colonies  deviendront 
fine  pépinière  d'oavriers  Instruits,  économes  et  religieux. 

M.  de  la  Haute ,  receveur^général  du  département  du  Rbône ,  homme 
Clément  distingué  par  ses  connaissances  en  matière  de  finance  et  pûr^s 
lumières  en  économie  poIiti<pie,  a  appliqué  avec  succès  le  système  delà 
«colonisation  dans  une  de  ses  terres  du  Maçonnais,  autrefois  couverte  de  bois 
peu  productifs ,  qu^il  a  consacrée ,  après  Tavoir  défrichée ,  ^  la  culture  de  la 
vigne.  Sur  une  superficie  d'environ  190  hectares ,  Il  a  établi  56  vignonages, 
c'est-à-dire  la  culture  de  56  familles  de  vignerons  qui  sont  logpées  sur  les 
Ueux  et  y  vivent  avec  une  jaisance  suffisante.  On  a  ménagé ,  auprès  de  çha(fue 
habitation  ,  des  prairies  qui  permettent  à  chaque  famille  de  vignerons  de 
nourrir  deux  vaches.  Les  colons  cultivent  k  moitié  fruits ,  selon  l'usage  établi 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire.  -M.  de  la  Haute  portera  à  ^  le 
nombre  des  vignonages.  Les  résultau  de  cette  opération  présentent  défà 
un  grand  bénéfice  ^  et  l'homme  de  bien  qui  l'a  conçue  se  félicite  Jbien  plus 
encore  d'avoir  assuré  des  moyens  d'existence  à  60  familles,  que  d'avoir  ac- 
cru une  grande  fortune  honorablement  acquise.  Il  est  à  remarquer  que  la 
terre  qu'il  a  mise  en  valeur  étant  cadastrée.,  l'impôt  foncier  n'est  pas  sus- 
•ceptible  d'être  augmenté.  Cette  çerlitude  l'a  seule  encouragé  k  faire  les  avances 
^considérables  qb'exigeait  la  mise  en  cukure.  Cet  exemple. est  la  preuve,  non- 
veUe  des  obstacles  que  Aes  impôts  exagérés  opposent  aux  plus  utiles  amélio- 
:rations. 

M.  Van  Castèele  a  créé  dans  les  maraistde  Ja  Vendée  une  espèce  de  co- 
lonie agricole  belge.  H  y  a  même  transporté  à  grands  frais  des  familles  vxr- 
4ières  de  Flamands  ;  et  ses  succès  ont  été  si  marqués ,  que  des  voisins  ont 
Perché  à  imiter  son  exemple.et  en  ont  obtenu  des  résultats  .très  satisfaisans. 

Leurs  procédés  sont  les  mêmes  que  ceux  de  M.  Van  Castèele  qui  malheu- 
fipusement  n'ëuit  que  fermier  et  pour  un  temps  trop  limité,  Jes  instrupnens 
«t  tout  l'attirail  aratoire  furent  pareils  à  ceux  qui  existent  dans  la  Flandre 
même.  Dès  1826,  M.  Van  Castèele  récolta  sur  le  tiers  d'une  ferme  des  en- 
^virons  de  Loçon ,  louée  i  ,600  fr, ,  67$  hectolitres  de  graines  de  colza,  qui , 
vendues  à[33  fr.,  lui  produisirent  une  somme  de  jô,ooofr.  La  Société  d'A- 
i;ricuUure  de  Paris  a  récompensé  le  zèle  de  M.  Van  Castèele  par  une  mé- 
daille d'or.  La  même  distinction  a  été  accordée  à  M.  Beaussiro  de  Luçon , 
iheureux  imitateur  des  procédés  de  M.  Van  Castèele. 

M.  le  comte  de  Ghabrillant  avait  tenté  dans  l'arrondissement  de  la  Cl^âtre, 
département  de  l'Indre ,  une  colonisation  agricole.  Il  avait,  à  cet  effet,  fait 
IIL  a5 
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d'autres  eauaes,  oft  a  vu  la  populatioft  Mif|riH>nd{ul(e  de 
4'iiiie  de  nos  pkts  bdles  proyinees  (l' Alsace)  emwjet  an- 
naeUemeiiil  dans  une  terre  bintame  une  foule  d'omrirârs 
agrkalteurs  précieux  à  la  mère-patrie. 

LaFraBce  n'est  pas  arrivée  sans  doute  i ee  defrééa po- 
pulation qui  force  à  des  émigrations  extérieures.  Toutefois, 
elle  a  besoin  de  mieux  répartir  sa  population  ^in^Ièoient 
distribuée  dans  les  provinces.  Mais,  par  un  avantage  que 
Ton  ne  saurait  trop  apprécier,  elle  peuloffirir  encorte  long- 
temps à  tous  ses  babitans  d'immenses  ressources  au:  moyen 
des  terres  incultes  qui  n  attendent,  pour  prospérer^  que 
rindustrie  agricole  et  des  capitaux.  .  .  ; . 

Nous  exposerons ,  dans  un  des  chapitres  deeel  onrrage, 
lés  diverses  applications  utiles  que  Ton  pourrait  feiire/en 
France ,  du  système  de  colonisation  agricole.  L'opmion 
générale,  éclairée  par  de  grands  exenopks  et  des  écriés 
lufflinenx ,  semUe  aujourd'hui  aller  au-devant  de  ces 
grandes  améliorations  sociales  auxquelles  nous  nous  esti- 
merions beureux  de  contribuer. 

venir  an  Bas-Rhin  des  anabaptistes  aoxqnek  il  avait  donné ,  sons  fcertàines 
cimditfens,  des  domaines  2i  défricher.  Mais  ces  anabaptistes ,  placés  soasla 
direction  d*«n  régisseor  étranger  k  leurs  habitudes,  n^ont  pas  tardé  à  se 
trouver  en  désaccord  avec  Ihi ,  et  se  sont  dispersés. 

Xlne  colonie  de  saints-simoniens  vient  récemment  d'acheter  dei  terres 
Incifltes  dant  le  département  de  llndre  et  se  propose  de  se  livrer  à  des  dé- 
friâkemens. 

M.  le  baron  de  Rivière  a  conçu  la  pensée  de  vastes  défrichemens  dans  des 
terrains  incultes  de  l'arrondissement  d'Arles  (Bouches-du-Rhônè). . 

Dans  le  dernier  siècle,  des  Canadiens  (hrent  attirés  en  Poitou-,  pour  y 
délHcher  une  vaste  étendue  de  bruyères  entre  Montmoulton ,  Angles  et 
Lussac. 

En  1768,  M.  Brute  de  Remur  essaya  aussi  de  faire  cultiver ,  en  Bretagne , 
les  landes  de  Belle-Ile. 

Ces  opérations  échouèrent ,  parce  qu'elles  avaient  été  aussi  mal  conçues , 
qu'elles  lurent  mal  conduites.  Les  capitaux  s'absorbèrent  en  constructions 
des  bâtimens  nécessaires  2i  de  vastes  exploitations  et  en  achats  de  bestiaux , 
avant  d'avoir  des  fourrages  pour  les  nourrir.  U'  fallait^  au  contraire ,  com- 
mencer par  des  essais  de  défrichemens ,  et  proportionner  successivement  les 
bestiaux  et  les  b&timens  aux  besoins  d^fi.  éprouvés. 
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COXONIËS  AGMCOLES  A  ILlttBOUIlG. 

iL  une  liftM  de  Haniboiirg  y  prè»  éte  FElto  y  BI<  le  bàlron 
Se  Woghl^  oonnof  en  Franee,  et  parti^alîëreDËeilf  k  Mât^- 
s^le^  ptr  sa  eoopératiôH  éclairée  à  beavcoiip  de  tra^âii!i 
pUtaîitFo^piqifôS ,  a  étabti  mt  la  beUe  terre  de  Fletd^ek  (t), 
dont  il>  est  le  propriétaire  et  le  ci'éaiear,  use  eotonie  d'oit- 
yriefs^  à  ckaéo&desqmb  il  a  ladt  doa  d'un  jardin'  et  d'iin 
eliaânp>  et  cpi,  de  simples  jardkde^s  qa'ils  étaient,  sotti 
4eyenits,  à  Taide  des  conseil»  et  de»  leçons  de  lèor  proteé* 
teinr,  d'keoreœg  et  rîdtes  fermier». 

Ge  respectable  yiritlard  entretient  aujoord'lnir  cinquante 
l»ihiUe8  9  fcMiifôs  eiâf^yées  ank  trayanx  de  Ta^icuhure  ; 
il  consomme  sa  fcNTtune,  son  temps  et  sa  prodigieuse  âe^ 
tivité  à  perfectionner  les  méthodes  et  les  instrumens  d  a- 
^ricuïtnte  -,  if  travaille  Ini-niôme  donzré  heures  par  jour. 
On  voit  autour  de  lui  des  hoMmes  actifs  et  joyeux  »  des 
tieillards  secourus  et  honorés^  des  en&ns  élevés  avec  une 
Bienveillance  paternelle.  L'oisiveté  et  les  vices  sont  incon- 
nus dans  ce  petit  coin  de  terre  qu'anime  nn  homme  de 
bien. 

COLONIES  AGRICOLES  EN  ITALIE. 

M.  le  comte  de  Tournon ,  pair  de  France ,  a  £ût  ean-* 
«aîire  dans  un  rapport  que  nous  avons  réuni  aiax  n^tesdè 
cet  ouvrage  (JQ ,  qu'un  des  premiers  âxemj^es  de  ed(»»^ 
nation  agrieole  en  faveur  des  pauvres  a  ^é  donné  par  le 
gouvernement  pontificat  Sous  le  règne  de  Pie  VI ,  un  in^ 
mense  territoire  situé  près  de  Gometo  >  non  loin  de  la  route 
de  Titerbe  à  Romcyprc^vince  dupatriminne^a  éjté  défri** 
fihé  i  cultivé  et  peuplé  au  moyen  des  enfiins  trouvés,  et 
abandonnés.  Un  foyer  d'activité  ^t  d'industrie  îéi  ilittfodwf 

(i)  On  trouve  ,.dani  le  sixième  livre  des  Annales  de  Roville  j  une  fiotice 
pleine  d^îh^é'él'sdl'  ^iltaliliys<iment'  a{|rfc81fe'dé  f'ioiléeck. 
(a)  Torae  II ,  note  H. 
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au  milieu  d'une  solitude  jadis  sans  yaleur.  Depuis  les  cons- 
tructions y  ce  lieu  s'est  assaini ,  et  les  habitans,  au  nombre 
de  870  9  7  passent  Tannée  entière.  La  colonie  aujourd'hui 
florissante  de  Monté- Romai/no  fournit  la  preuve  que  le 
gouvernem^at  ecclésiastique  n'était  pas,  comme  on  l'a  ré- 
pété si  souvent  9  indifférent  aux  améliorations  de  l'agri- 
culture,  et  qu'il  cherchait  à  donner,  dans  l'occasion,  une 
direction  utile  à  des  bras  inoccupés.  C'est  à  son  exemple 
qu'en  1808  l'administration  française  (que  dirigeait  alors 
BI.  le  comte  de  Tournon)  forma  à  Rome  deux  dépôts  de 
mendicité ,  et  disposa  tout  pour  qu'une  partie  des  men- 
dians  fût  employée  à  cultiver  un  vaste  terrain  situé  auprès 
des  dépôts  i>ù  l'on  devait  établir  une  école  de  bons  culti- 
vateurs. 

,     COLONIES  AGBIGOIiES  DANS  LES  PAYS-BAS. 

Ce  qui  concerne  les  colonies  agricoles  des  Pays-Bas , 
destinées  à  servir  de  modèle  à  l'Europe ,  se  trouve  dans 
le  chapitre  VII  ci-après. 

COLCMVIES  AGRICOLES  EN  PHUSSE. 

Dès  1680,  l'électeur  de  Brandebourg,  Frédéric  I^r 
(reciHinu  souverain  de  la  Prusse,  en  iZOO),  avait  formé 
dans  ses  états  des  colonies  agricoles  pour  les  protestans 
français,  réfugiés  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Il  ajouta  à  ce  bienfait  la  fondation  d'un  hôpital 
destiné  à  recevoir  les  enfans  de  ces  nouveaux  sujets. 

Eu  1718,  Frédéric -Guillaume,  son  successeur,  pour 
réparer  les  ravages  que  la  peste  avait  occasionés  dans  le 
royaume  de  Prusse,  récemment  organisé,  fit  venir,  à 
grands  frais,  des  colons  de  la  Suisse,  de  la  Souabe  et  des 
Palatinats,  et  les  établit  en  Lithuanie.  Par-là  il  parvint  à 
donner  un  essor  rapide  à  la  population  et  à  l'agriculture 
de  ses  états. 
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Plus  tard  y  le  grand  Frédéric  Youlaiit  vivifier  et  fidre 
prospérer  la  Silésie^»  qu'il  avait  conquise  après  une  lutté 
opiniâtre  et  sanglante,  oi&rit,  à  chaque  ménage  de  culti- 
vateurs^ qui  viendrait  s'établir  au  milieu  des  forêts  de  la 
Haute-Silésie,  une  maison  avec  écurie  et  grange ,  douze 
à  vingt  arpens  de  terre  à  défricher  ou  de  prés ,  un  jardin' 
d'un  arpent  et  le  bétail  nécessaire.  Le  colon  propriétaire 
était  exempt  de  corvées  ainsi  que  du  service  militaire,  lui 
et  les  fils  qu'il  avait  amenés  dans  le  pays ,  et  pendant  quel- 
ques années  il  ne  payait  aucun  impôt. 

Lorsque  Frédéric  eut  élevé'  dans  les  forêts  de  ses  do- 
maines autant  de  nouveaux  villages  que  la  prudence^  le 
permettait,  il  excita  les  seigneurs  des  terres  à  imiter  son 
exemple.  Celui  d'entre  eux  qui  établissait  un  ménage  étran- 
ger sur  ses  terres ,  de  la  même  manière  que  le  roi  dans  ses 
domaines,  recevait,  de  la  c»sse royalef ,  une  gratifîcaticm 
d'environ  68S  fr.,  dédommagement considérable  dans  des 
contrées  où  les  terres  et  la  mainrd'c&uvre  étaient  à  très 
bas  prix.  Le  roi  exigeait  que  ces  colons  fussent  exempts 
de  tout  service  et  que  leurs  terres  leur  fuissent  assurées  à 
titre  héréditaire.  Un  village  de  colons  devait  avoir  au  moins 
six  métairies. 

Afin  d'augmenter  aussi  dans  la  province  le  nombre  des 
manœuvres  et  des  autres  ouvriers,  Frédéric  donnait  aux 
seigneurs ,  pour  diaque  maison  nonveUeavec  jardin ,  une 
somme  de  490  fr.  Après  les  années  de  franchise ,  les  col(ms 
ne  payai^it  qu'une  redevance  auseigneur  et  un  léger  im- 
pôt à  la  caisse  royale.  Pour  tout  le  reste ,  ils  étaient  abso- 
lument libres. 

De  cette  manière  on  a  vu  s'élever  en  Silésie ,  quelques 
années  après^ la  guerre  de  sept  ans,  plus  de  280  villages 
et  plus  de  S,000 nouveaux  établissemens  d'agriculture,  de 
fabrieans  et  d'autres  ouvriers.  Chaque  village,  à  quinze 
feiix  pour  terme  moyen ,  et  chaque  famille  à  quatre  per- 
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spnnea  dpwéreat^  y  compris  1^  noiiYeUei^  m^içpps  d'ha- 
bitats, m  nombre  de  IZ^QPQ  çoif^ ,.  dont }içs  ^qi^  qiml» 
^u  moins  étaient  étranger^. 

£n  I7aa>  1705^  1784  et  1785,  une  «ommf»  d*W¥ir^n 
10  millions  ^  francs  fut  consacrée  ^  ces  grwde(9  itmélio- 
rgtiops.  he  roi  3e  plaisait  à  sif^rei)!^  bû^mj^n^  jb»  tm^onii 
d^ns  de  fréquentes  tonruéeç,  p^  L'I^t^ire  a^  (^ErnserVé  lei» 
cpnyersationâ  qw  le  monarapis  ^?iait ,  qJ^t^  ,^  «v^ç  )es  ^9lU>« 
et  les  inspecteurs  préposés  |l  ^  directiop  d^  CQjoiûes  agrir 
coles,  comme  un  mimnipeplt  prpj^e  à.  fair^  le^mnattre  1^ 
g^j^ip  extraordinaÎFe  et  presque  m4v^isisl  dn  grs^  Fré- 
dfric.  I)  ^'exprimait  ainn  dans  m^  de  aes  lettres ,  dfii  li 
pictohrp  177^  :  «  J'ai  ét4  en  i^rnsBe  mjvir  vn  (^i^al  qui  joint 
la  Vistule ,  le  Worta ,  la  Nei^s  c^  VElbe ,  r^fttir  des  viHe^ 
détruites ^  défrip)ier  yingt  inilles  d^  slarais.  Bo  plus»  j'ai 
iri^9gé  b^  bAtisse  de  soixante  TÎHages  dans  la  Haute- 
Siiésie,  01^  il  restait  des  terres  incoltes.  Chaque  rillage  a 
yîjlgt  iSignlles.  JV  f^t  fairp  dé  grands  chendus  dws  les 
mo^taj^es  pour  la  &cilité  du  commerce  et  rebâtir  deux 
filles  incendiées  (1).  )> 

Indépendamment  de  ces  belles  colonisations  ^  qui  por^ 
tent  l'empreinte  d'une  puissance  et  d'une  yokmté  yérita-- 
tablemflllt  royales,  la  Pni9se  offre  un  exemple  plus  mé- 
dite ^  Wi^  dQHte,  n^ais  non  moins  di^e  d'intérêt  des 
9^çcèsi  qui  atteiident  le  trayail  nni  i  l'intelligence  et  à  la 
pfHr^éy^rimçe. 

\^  i^  §n  du  di^L-sfptiJ^me  «ièfte ,  mt  homme  respecr 
tible,  0ollimdjBii&  de  nrâsanee,  nommé  UUino,  jeta  tes 
fondemens  d'une  colonie  agricole  à  Phalzdorff  (bourg  pa^ 
tetH()>  dwi  le  duché  de  Glèyes^  Si  fit  dëfridier  enyiron 
|7Q  ftrpcm  de  li^uyères,  qu'il  diyisa  m  six  fermes.  En 
4709»  m  fit  un  «émis  de  pins,  les  pscaniars  que  l'on  etU 
y  us  dans,  le  paysi»  et  qui  prospérèrent  parfidtement.  En 

(i)  OSovres  i^osthunies  de  Frédérie  H. 
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1740,  k  popidatiôn  de  Pkibdorff  étak  de  145  babkaiis  ; 
l'aimée  suivaste  elle  s'acanrt  de  yû^  famSks  ^  aujonrd'hai 
eUe  GODsiste  en  S^SSO  individus  formant  420  familles ,  et 
répartis  en  595  maisons  *,  le  terrain  labouré  est  de  S,357 
arpens  de  terres  lalioiurahles  (parmi  lesquelles  les  plus  an- 
ciennes nuises  en  culture  sont  les  meilleures  de  ia4M>lûme)y 
358  arpens  de  bois  et  103  de  bruyères  incultes,  dwt  les 
récoltes  entrent  comme  élémeâs  dans  la  fermatioii  des 
engrais  dits  eompoMis. 

Cette  belle  colonie  est  depuis  plus  d'un  siècle  dans  Téiak 
le  plus  florissant^  et  excite  Tadminitîim  des  voyageurs  *, 
mais  les  terres  ne  suffisent  pbis  aux  besoins  de  la  popula- 
tion 9  et  le  prcget  de  donner  plus  d'^Uension  i  la  colonie  a 
été  formé.  Il  existe  dans  le  voisinage  environ  1,500  ar- 
pens de  mauvais  bois ,  dont  le  sol  a  été  reconnu  propre  k 
être  converti  en  cbamps  fertiles,  que  les  enfans  de  la 
colonie  demandent  à  défricher ,  mais  qui  leur  est  disputé 
par  des  conununes  usagëresdans  ces  bois.  Les  habitans  se 
proposent  d'appeler  la  nouvelle  colonie  Laysenbour^ ,  en 
l'honneur  de  la  belle  et  malheureuse  reine  de  Prusse,  qu; 
fut  jadis  leur  protectrice. 

Une  circonstance  singulière,  c'est  que  les  Anglais 
ont  involontairement  donné  lieu  à  la  grande  et  rapide 
augmentation  de  la  cdonie  de  Phalzdorff.  Vers  1750,  ils 
recrutaient  des  colons  pour  la  Pensylvanie,  dans  la  prin- 
cipauté de  Nassau*  Les  colons  destinés  à  être  transportés 
en  Amérique,  après  avoir  long-temps  attendu  à  Rotter- 
dam les  vaisseaux  qm  devaient  venir  les  db^cher,  se  dé- 
goûtèrent et  sollicitèrent  du  gouvernement  prussien  des 
bruyères  pour  les  défiricher.  Frédéric  leur  accorda  les  ter- 
rains voinns  de  la  colonie  de  Phalzdorff,  leur  fit  distribu- 
tion des  semailles,  leur  donna  du  bois  pour  construire  des 
maisons  et  leur  accorda  de  nobles  encouragemens.  C'est 
de  ce  moment  que  la  colonie  acquit  le  développement 
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progresûf  qui  Ta  amenée  au  point  où  elle  se  trouve  au^ 
jourdliui ,  malgré  la  qualité  inférieure  de  ses  terres  (I). 

COLONIES  AGMCOLES  EN  BUSSIE. 

L'immensité  du  territoire  de  la  Russie ,  la  dissémination 
de  sa  population  rare  et  généralement  misérable ,  l'éten- 
due et  le  nombre  de  ses  contrées  désertes ,  et  enfin  les 
besoins  d'étendre  les  progrès  de  la  ciyilisation  dans  un 
empire  presque  naissant ,  ont  fait  rei^urir  de  bonne  beure 
cette  nation  au  systëtne  de  colonisation  intérieure. 

Dès  son  ayénement  au  trftne/ Catherine  II  fit  publier 
un  manifeste  qui  invitait  tous  les  étrangers  k  venir  s'éta- 
blir en  Russie  y  où  on  leur  promettait  de  grands  avantages. 
Elle  créa  une  chancellerie  spécialement  chargée  de  pro- 
téger ces  étrangers  et  de  les  faire  transporter  à  leur  desti- 
nation respective.  Cette  chancellerie  recevait  annuellement 
800,080  fi*.,  qui  devaient  être  employés  à  procurer  aux 
colons  des  semences,  du  bétail,  des  instrumens  ara- 
toires, etc.,  et  à  monter  des  fabriques.  Elle  s'informait, 
en  outre,  de  tous  les  lieux  déserts ,  y  formait  de  nouveaux 
établissemens  et  correspondait  sur  ces  ^ffér^is  objets  avec 
ses  ininisti*es  dans  les  cours  étrangères. 

Un  second  manifeste  précisa  plus  particulièrement  les 
avantages  et  les  conditions  fevbrables  accordés  aux  colons 
étrangers.  Cet  acte  a  servi  de  base  aux  colonies  qui  se 
sont  formées  dans  la  suite.  Il  porte ,  entre  autres  disposi- 
tions :  que  tous  les  étrangers  peuvent  venir  choisir  les 
lieux  qui  leur  conviennent,  et  s'établir  en  Russie  *,  qu^il  sera 
pourvu  aux  moyens  de  leur  faire  entréprendre  le  voyage, 

(i)  Les^rujèijieêde  PbalzdorfTdlfféreùt  entièrement  de  cel^s  sur  lesqueUcs 
ont  été  formées  les  colonies  agricoles  de  la  Hollande.  A  une  certaine  pro* 
fondeur ,  elles  ne  présentent  plus  qu^une  forte  couche  dWgile  très  fine.  Il  leur 
faut ,  noù  seutemerit  du  fomier  de  mouton  amalgamé  arec  du  saMe ,  mais 
encore  des  cendres  et  de  la  chaui. 
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et  qu'après  avoir  prêté  le  serm^ait  de  fidéKté  y  ils  recevront 
sor-le-champ  dés  secoure  pour  les  aider  &»is  leurs  entre^ 
prises  j  qu'ils,  seront  exempts  de  toutes  impositions  pendant 
cinq^  dix  ou  trente  ans  y  suivant  l^ir  degré  d'utilité  dans  la 
colonie*,  enfin ,  qu'il  sera  accordé ,  à  ceux  qui  voudront 
se  livrer  à  l'agriculture  ^  exercer  quelque  profession  ou 
établir  des  fabriques ,  une  étendue  suffisante  de  terrain  et 
les  avances  nécessaires  à  leur  établissement  (le  trésor 
prêtant  sans  intérêt  l'argent  nécessaire  à  la  construction 
des  maisons ,  à  Tachât  du  bétail  y  des  instrumens  y  outils 
et  matériaux  y  sous  la  seule  condition  d'être  remboursé  en 
dix  ans ,  et  en  trois  termes  ). 

Ces  avantages,  aux queb  s'en  joignaient  encore  beau* 
coup  d'autres  non  moins  précieux ,  attirèrent  en  Russie  une 
foule  d'étrangers,  surtout  d'Allemands.  Les  colonies  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  remarquables  se  fondèrent 
dans  le  gouvernement  de  Saratof ,  principalement  sur  les 
rives  du  Volga  et  de  laMedvéditsa. 

Les  colons  de  Saratof  s'appliquèrent  surtout  à  l'agricul- 
ture et  à  l'éducation  des  bestiaux.  11  s'est  élevé  parmi  eux 
quelques  manufactures  florissantes,  entre  autres  celles  de 
Sarepta ,  petite  ville  fondée  par  les  firères  Maravet. 

En  1790 ,  on  portait  la  population  des  quatre-vingl-une 
colonies  du  gouvernement  de  Saratof  à  5,624  faoïilles  et 
à  50,952  individus. 

Les  colonies  du  gouvernement  de  S!dnt-Pétersbourg  sont 
en  général  agricoles  *,  celles  du  gouvernement  de  Schemi- 
gof  comprennent  5,000  colons  divisés  en  cinq  villages. 

Le  gouvernement  de  Eherson  renferme  dix  villages  ha- . 
bités  par  5,8i4  colons.  * 

Il  existe  dans  le  gouvernement  de  la  Tauride  quarante 
colonies  peuplées  de  i,4i9  familles  ou  7,589  habitans, 
presque  tous  livrés  à  l'agriculture.  C'est  dans  le  même 
gouvernement  que  l'on  a  fondé  des  colonies  juives,  au 
nombre  de  neuf,  et  composant  une  population  de  986  fa- 
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mtUes  et  de  6,ii9B  inUlâiis.  Ou  a  eu  beaaeoqp  de  peÎMê 
à  les  habiUier  aux  tcayaiix  agriceles*,  nak  ai^owcl^iii  i 
p«ratt  qu'Us  en  oai  contracté  le  goât,  et  cpiequelques-wis 
même  y  sont  dereiuis  fcabiles. 

Différentes  edonies  se  ironrort  dans  Jes  cer<^  de 
Pruth  9  de  Kakoul ,  d'Ismaâi ,  de  Boadjak  -,  leur  pi^dation 
réunie  s'élève  à  eariron  m,2S8  ûidiiddas. 

Le  comité  des  celonies  du  midi  de  la  fiussie  en  a  sons 
sa  dkectian  9iS8 ,  tpl  eontiemi^t  17^8  fenôUes ,  fer* 
mant  une  popiilation  de  W^ftiS  hidntans.  Il  est  encoi^ 
arrivé  968  lamifiés  en  1888. 

On  peut  citer,  comme  ayant  génâralement  réussi  et 
prospéré ,  les  grandes  et  nomiureuses  colonies  fondées  par 
Gatbsrine  II  d«is  les  vastes  états  qui  kd  étaient  soumis  au 
commencement  de  son  règne ,  ei  notamment  celles  qu'€^ 
a  établies  dans  la  partie  de  la  Pologne  qui  lui  échut  psar  le 
partage  de  cette  antique  ^  beltiqu^ise  nation ,  colonies 
pour  lesquelles  elle  s'efforça  d'imiter  les  ex^nples  de  Fré- 
déric IL  On  doit  d'autant  plus  appréder  le  succès  de  toutes 
ces  colcmies ,  qu'elles  difiTéraient  ess^itieU^aftaoït  entre  elles 
par  la  diversité  des  habitans  dont  elles  forent  peuplées  et  da 
*  sol  qu'il  faUait  défiicher. 

Les  cdonies  grecques ,  établies  dans  la  Grimée  depuis 
sa  coMpète,  ont  aussi  proféré  d'une  manière  rem»*- 
quable  sous  le  gouvernement  de  M.  le  duc  de  Bididlieu. 
Il  en  est  de  même  des  cdonies  militaires ,  formées  par- 
tieltement  pour  de  nombreux  nouveaux  corps  de  cosa- 
ques y  dans  les  diverses  omtrées  qu'ils  babitent. 

Encouragé  par  ces  exemples ,  l'empereur  Alexandre  I«r 
avait  donné  un  vaste  développement  au  système  des  colo- 
nies militaires.  Il  en  avait  fondé ,  dans  le  gouvernement 
de  îifoif ogorod ,  d'assez  étendues  pour  recevoir  100,006 
colons  'y  des  sommes  énormes  furent  consacrées  à  cet 
objet (1). 

(i)  On  évalue  la  dépense  a  plusieurs  centaines  de  millions. 
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Pour  peupler  ks  coatf ées  déseries  ou  foavxMilaitfdacor 
œs  cdcms  mîliiaireft ,  ,Qn  y  transporta  (les  paysans  russes 
esdayes  qui  furent  répartis  y  par  ménage ,  dans  des  àaèi^ 
iations  Gonstruites  à  grauds  frais  ^  et  ^posées  de  mattèce 
à  recevoir  au  plus  trois  militaires  dans  chacune  d'elles. 

L'orgaïusatÎQn ,  le  régime  étaient  militaires  :  sur  trois 
bataillons ,  il  y  en  ATait  deux  souiàis  aux  exercices  ile  la 
troupe  r^lée  *,  le  troidème ,  de  réserve ,  était  composé  de 
Êolons.  Ceux-^QÎ  avaient  le  droit  de  mommer  leiu*s  makes  et 
les  membres  du  corps  munidipal. 

On  avait  espéré  qu'il  résulterait,  des  rapports  établis 
entre  les  militaires  ^  ies  ménages  de  payses ,  des  al- 
liances y  des  mariages  et  uue  comuranauté  d'intérêts  et 
d'efforts  qui  toumerai^it  à  Tavantage  décrétât.  Il  n'en  fut 
point  ai]»H.  Les  exigences  et  la  brutalité  des  soldats  por^ 
taieni  jouroeU^nent  dans  Tesprit  des  colons  des  germes 
de  mécontentement  et  d'irritation.  Les  réunions  des  paysans . 
pour  Téleetion  de  leurs  officiers  municipaux  firent  iiaître  et 
fermaiter  des  i^es  de  liberté  el  d'indépendiAce  qui  de^ 
vinrent  un  sentiment  général  et  prépondérant  chez  des 
hommes  réunis  y  armés  et  exaspàrés.  Enfin  ils  se  eoncet^ 
tèrttt  pour  marcher  inopiném^it  en  armes,  au  n(»nbre 
de  40,000 ,  sur  la  ville  de  Pétersbourg ,  où  la  sécurité^ 
était  si  grande  qu'on  n'avait  à  opposer  à  leur  marche  que 
quelques  bataillons  qui  pouvaient  même  se  joindre  à  eux. 
U  ne  leur  manqua  peut-être ,  pour  réussir,  qu'un  homme 
capable  de  diriger  une  telle  entreprise. 

L'imminence  des  dangers  détermina  un  concours  de 
moyens  assez  énergiques  pour  rompre  Timpétuosité  de  ce 
torrent  redoutable.  Dès  lors  la  destruction  des  colonies  mi-. 
Utaires  d'infanterie  de  No^ogofod  fîit  résolue. 

D^autres  colonies  militair.es  de  cavalerie  avaient.été  fon- 
dées ,  vers  le  m&ne  temps ,  dans  les  contrées  fertiles,  si- 
tuées entre  les  rives  dn  Don  et  celles  du  Boug,  qui  forment 
une  espèce  de  parallélogramme  de  soixante  lieues  de  côtes. 
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Mais  ces  colonies ,  établies  sur  on  système  tout-à-fait  dif- 
férent^ qui  se  rapprochait  de  Forganisation  adoptée  en 
Suède  pour  les  colonies  de  cavalerie  militaire  y  ont  été  non 
moins  favorables  à  Fagriculture  et  à  la  population  qu'à 
Taccroissement  de  la  force  nationale  de  l'état. 

Des  colonies  y  essentiellement  agricoles  y  avaient  été  en 
outre  formées  dans  le^  steppes  de  la  Bessarabie  y  où  Von 
avait  transporté  à  grands  frais  des  étrangers  y  la  plupart 
AUemands  y  mais  la  nature  ingrate  du  sol  a  mis  obstacle  à 
la  prospérité  de  ces  institutions  y  qui  sont  à  peu  près  aban- 
données. 

Du  reste  y  les  résultats  généraux  des  colonies  intérieures 
de  la  Russie  ont  répondu  à  Fattente  de  leurs  fondateurs. 
Grâce  surtout  aux  mesures  prises  par  Catherine  II ,  à 
Fexemple  du  grand  Frédéric^  pour  empêcher  Fémigration 
des  paysans  cultivateurs  dans  les  villes,  la  population  des 
campagnes  se  maintient  forte  y  morale  et  kdborieuse.  À  - 
Faide  de  son  système  de  colonisation  y  la  lUissie  voit  ac- 
croître le  nombre  de  ses  habitans  de  6ffiO,000  chaque  année. 
Elle  doit  donc  posséder^  dans  Fespace  d'un  demi-aiède , 
une  population  de  cent  millions  dln^vidns,  et  se  trouver  un 
jour  appelée  aux  plus  hautes  destinées  en  Europe  et  en  Asie« 

COLONIES  AOBICOLES  EX  SUEDE. 

Le  royaume  de  Suède  ne  possède  que*  des  colonies  mili- 
taires }  mais  y  établies  sur  un  système  à  la  fois  guerrier  et 
agricole  y  elles  ont  puissamment  contribué  au  développe- 
ment de  Fagriculture  comme  à  celui  de  la  puissance  natio- 
nale du  pays. 

Ces  colonies  furent  fondées  y  vers  1680  y  par  Charles  XT. 
Ce  prince  y  ayant  fait  rentrer  dans  le  domaine  ûe  Fétat  une 
masse  considérable  de  biens-fonds  usurpée  par  la  no- 
blesse,  résolut  de  les  employer  à  constituer,  d'une  manière 
permanente,  l'armée  nationale  qui  n'avait  été  recrutée  jus- 
qu'alors que  d'une  manière  irrégulière.  Il  distribua  tous 
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ces  domaines^  ainsi  réunis ,  en  fie£s  militaires  de  diverses 
grandeurs ,  dont  les  uns  furent  assignés  aux  officias  de 
tout  grade  et  de  toute  arme ,  elles  autres  aux  troupes  de 
cavalerie.  Le  produit  de  ces  terres  devait  tenir  lieu  de 
solde  aux  officiers  et  aux  cavaliers  chargés  de  les  faire 
valoir.  Ensuite ,  afin  de  pourvoir  à  la  levée  des  troupes  en 
général  et  à  Fentretien  des  soldats  d'infanterie  y  Charles  XI 
conclut,  avec  le^  provinces  »  des  contrats  d'afMrès  lesquels 
les  ^opriétaires  de  biens  fonciers  ,  autres  que  les  terres 
nobles ,  fussent  répartis  en  petites  associations ,  dont  cha- 
cune devait  fournir  un  homme  pour  être  soldat  à  vie  y  ou 
le  remplacer  en  cas  de  mort  ou  d'infirmités.  Sous  cette 
condition ,  les  propriétaires  et  leurs  enfans  furent  affiran* 
dûs  du  service  militaire.  Les  associations  différèrent  de 
nature  y  selon  qu'elles  étaient  destinées  k  fournir  des  sol- 
dats de  cavalerie  ou.  d'infanterie. 

Les  premières  étaient  tenues ,  seulement /de  pourvoir 
constamment  d'un  cheval  le  cavalier  cultivateur  établi  sur 
un  terrain  asiûgné  par  la  courcMme. 

Les  secondes  étaient  obligées  de  foiurnir  à  chaque  sol- 
dat d^infanterie  y  une  chaumière  et  une  portion  de  t^rre 
suffisante  pour  qu  il  y  pût  trouver  son  existence  en  la  &i- 
sant  valoir  par  son  travail. 

En  outre  y  rhabillement  des  cavaliers  et  des  fantassins 
était  à  la  chaïrge  de&  associations  qui  les  engageaient. 

Ce  système  de  colonisation  militaire  permit  à  Charles  XI 
de  porter  à  60,000  hommes  l'armée  suédoise ,  qui  n'était 
que  de  l:4>000  sous  Gustave-le-Grand.  C'est  à  lui  que 
Charles  XII  dut  ces  excdlens  sddats,  qUi,  dirigés  par 
son  génie  y  ^ocomplir^t  tant  de  prodiges  y  non  seuknient 
sur  les  champs  de  batailles,  mais  encore  dans  les  admira- 
bles travaux  entrepris  pour  la  canalisation  du  royaume. 

Les  colonies  militaires  de  la  Suède  ont  subsisté  avec 
succès  jusqu'à  ce  jour  ^  d'après  les  mêmes  principes,  et 
n'ont  subi  que  de  légères  modifications  dans  les  bases  de 
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leurs  Histiiuii(His.  La  répai^âtion  àeé  propnéi^teB  €fft  as* 
sockticms  chargée»  die  kt  hrêe  et  dé  Fenti*etien  d»  M^Aftf^ 
est  aujottrd'koi  réglée  f  ^ès'Pét^sdlie  du  territoire  et  âoti 
tf  après  te  nombre  des  persofifnes^^  De  pkn  ^  la  p^ss^sioâ 
des  terres  BobleS  ayant  été ,  éti  178^ ,  réâdife  légale  pou^ 
toutes  les  dasses^  de  citoyens ,  Feiemp^jon  d»  recrotéinetlC 
est  deyenuo  mi  privilège  attaché  k  UM  certaine  classe  de 
terres  et  non  de  personâesvM aïs  en  cas  de  gnerre  y  oe»  t^rels 
pritUégiées  sont  httéês  de  ponrvdi*  k  une  lerée  esk»aol>^ 
dinaire. 

Dès  que  Fassociaticm  a  trenré  un  homme  de  bonne 
Volonté  et  dipabte  de  s^vir ,  tfui  consent  à  consacrer  ^ 
vie  entière  au  service  miKtalre,  lé  gouvernement  s-em^é 
de  stf  personne  y  se  ehâa*ge  de  son  armeiAent  et  de  sois 
équipement  et  Fastréint;  à  habiter  la  propriété-  (fui  lui  est 
assignée ,  où  il  peut  se  fixer  a^t^ee-  ëà  féÉame  et  ses-  enfans , 
i»'il  e^  maâié,  et  quil  fait  Valoir  de  la  manière  qui  lui 
convient.  Qudquefois^  quand  le  produit  du  terrain  est 
reconnu  insuÉsant  pour  assurer  sa  stid^sisfaiïee  ^  V^^soda* 
tion  qni  Fa  engagé  lui  accorde  une  tégëre  indemnilé , 
^G^  en  grains,  soil;«ii  ar^t 

Le  gouvem^nent  accorde  ,■  de  son  c6té  y  tm  supplément 
aux.  ofiSciers  dont  les  terres,  assignées  pfimitirvêûientàlenr 
grade  V  ont  dimkiué  Ae  valeur  par  k  smie  des  temps.  On 
s'est  afttadhé  à  grouper  ks^  habitations  des  sdéates^toi^de 
ceQes  des  officiers ,  de  s^té  q«ie  les  cantonni^Enens  d'un 
régfaneiit  coiis^eiil  tttf&  vérftable  côlotôe  imlitaire^  Lea 
villages  qui  fcmne^  ces  rénniona  de  ûeb  miitaires  se 
distinguent  aisément  des  autres,  tant  par  la  tournure  tiiS^ 
titins^^  dSes^^  hsdnians %  que  pà#  les  élMtm  apposés  au^  dian- 
ntières  et  qui  désignent  lé  ntiméro  d'<»*dre  de  chaque  ba^ 
bitai^  dans  sa  compagnie. 

Six  régiÉEiens  de  eavaieiie ,  diviiSiâs  en  trois  bi^i^des^  et 
deux  înspectibns  générâtes,  et  vingt-sixrëgin^ens'd'infatf^ 
terie,  divisés  en  n^  bri^fatibs^  et  quatl^e  infections  gé-' 
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nërdes ,  sont  ainsi  r^pmrtis  sur  toute  la  sar^stee  de  la  Suède. 
Ils  poFteiit  le  nom  des  provinces  où  ils  scmt  cantonnés* 
Depuis  les  lieutenans  généraux  ^i  sont  chatgéi^  des  ins^ 
pections^  jusqu'au  dernier  soldai  y.  tous  vitent  du  prodnil 
4e  l^urs  concessîo&s  de  (erre  ou  desind^nmtés  provin- 
ciaies  ^  et  nul  n'est  soldé  par  Fétat.  Pendant  onze  itiois  de 
Tannée,  les  troupes  restent  dans  leurs  foyers.  Seufoaient 
les  régknens  d'infanterie  sont  employés  successiTemvst  à 
des  irayaux  extraordinaires ,  au  creusage  des  eanavx  ou  à; 
la  construction  des  routes,  et  alors  ils  reçoivent  unesoUe 
extraordinaire.  Ken  loin  de  murmurer  de  ce  genre  de 
travaux ,  comme  il  arrive  dans  tes  autres  armées ,  le  sol- 
dat suédois  9  accootumé  k  manier  la  pioche  et  la  bêche , 
i^garde  l'exécution  de  ces  entremises  nationale  connue 
un  grand  avantage,  kum  pkisieurs  régîmens  ont  reçn 
annueUem^ftt  des  sommes' très  conddérabies,  notamment 
pour  avoir  cre^é  le  canal  de  Gotim. 

Tous  les  dimanches,  les  officiers  et  sons-offîdera  ex^-^ 
œnt  les  soldats  ^  sont  immédiatement  sons  leurs  ordres. 
Le  mois  de  juin  est  co^aeré  aux  exercices  généraux.  L^ 
compagnies  s'exercent  d's^rd  séparément ,  pub  Se  rén^ 
nissent  en  régimens.  Au  bout  d'un  mois  tout  est  fini ,  et 
ce  court  espace  de  temps  suffit  pour  donner  à  ces  troupes 
c<donisées  une  tenue  excellente  et  un  aplomb  parfiût*  La 
cavalerie  surtout  est  remarq«^le  ^  l'emporte  certaine^ 
ment  sur  celle  de  plusieurs'  autres  nations  de  l'Europe  , 
chez  q/à  eUe  est  constamment  sous  les  armes.^  Il  e^  yfai 
qiia  les  officiers,  vivant  au  milieu  de  leurs  soldi^  et 
n'ayant  point  les  distractions  nuisiUes  qu'olfre  la  gam^ 
son.,  sont  k  même  de  les  surveiller  toute  Taiinée  et  d'agir 
poifisamment  sur  leur  conduite  mor-de^  Tous  les  troâ  ans 
il  y  a  one  revue  faite  par  tes  officiers  généraux. 

Dans  ce  système  si  parMtement  conça,  toutes  les  me^- 
sures  ont  co«^é  au  bien*^tre  récipocpe  des  dit  erses 
classes.  Ainsi,  l'ordre  des  p^ysana»  s'est  v«  affiranchir  d'une 
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espèce  de  milice  rigourense  qui  poavait  loi  enlever  ses  en* 
£uis,  en  obtenant  la  faculté  de  fournir  des  remplaçans  de 
bonne  T(dènté.  Le  soldat  placé  sons  les  drapeaux ,  a  yu 
son  sort  susceptible  de  s'améliorer  en  raison  de  son  ap- 
'titnde  au  trayaiL  L'officier  a  pu  se  donner  une  existence 
aisée  et  honorable.  La  patrie ,  enfin ,  a  procuré  à  ses  dé- 
fenseurs l'aptitude  aux  travaux  les  plus  utiles  en  eux- 
mêmes ,  et  les  plus  propres  à  la  régularité  de  conduite  et 
à  TesiNtit  national,  moyens  dont  le  concours  est  si  puissant 
pour  (me  le  bon  soldat. 

Il  est  hcHTS  de  doute  que  cette  admirable  organisation 
d'une  armée  véritablement  citoyenne  n'exerce  une  grande 
influence  sur  les  mœurs  publiques ,  qu'altère  si  profondé- 
ment,  dsms  la  plupart -des  états  de  l'Europe,  la  vie  oisive 
et  inutile  des  officiers  et  des  soldats  placés  en  garinson 
dans  les  villes,  ou  en  détachemens  dans  les  campagnes^  et 
qui  rapportent  dans  leurs  famittes  de  longues  habitudes  de 
désceuvremènt  et  de  débauche.  L'exemple  donné  par  la 
Suède,  dans  une  des  institutions  les  plus  importantes  pour 
une  nation,  mérite  d'être  c^ert  comme  modèle,  et  l'on 
doit  s'étonner  qu'il  ait  trouvé  encore  si  peu  d'imitateurs. 

COLOIVIES  AGiaCOLES  EN  SUISSE. 

La  Suisse,  dont  la  population  commence  à  se  trouver 
gêttée  àsm  son  étroit  territoire ,  et  qui  a  perdu  une  partie 
de  ses  déboudiés  par  la  rupture  dé  ses  capitulations  avec 
la  France,  a  eu  recours,  comme  l'Angleterre,  &  l'émigra- 
tion de  ses  habitans.  On  a  vu  combien  ceux-ci  avaient 
dû  regretter  d'avoir  quitté  leur  patrie  pour  se  transporter 
en  Amérique.  €étte  expérience  arrêtera  sans  doute  désor- 
mais des  émigrations  nouvelles.  C'est  dans  l'Europe  même 
ou  dans  son  voisinage ,  que  doivent  s'opérer  ces  dépla- 
cemens  de  populations  -,  et  nous  croyons  que  la  France 
surtout,  d^uis  la  ^orieuse  conquête  d'Alger,  peut  offrir 
à  cet  égard  une  vaste  hospitalité  à  ses  voisins. 
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DES  COtOXIES  AGRICOLES  DES  PAYS-BA^. 


Vous  leur  doaoez  des  lois,  vous  leur  donnez  des  mœurs.... 
De  la  création  vous  aclicvcz  Touvr^ge. 

(Delille.) 


Dans  les  divers  pays  de  l'Europe  où  l'on  a  essayé  Tap- 
plicatîon  dû  système  de  colonies  intérieures,  le  principal  but 
était  d'augmenter  la  population ,  d'étendre  le  territoire  cul- 
tivé ,  et  de  fortifier  la  puissance  nationale.  C'est  la  marche 
des  peuples  qui  se  forment.  Les  états  avaiicés  en  popula- 
tion ,  en  commerce  et  en  agriculture ,  ont ,  ati  contraire , 
f  ecours  à  l'émigration  extérieure ,  pour  étendre  leur  do- 
mination ,  leurs  relations  commerciales  et  les  marchés  de 
leurs  produits  industriels. 

Cette  dernière  situation ,  qui  est  encore  celle  de  FAngle- 
terre  à  l'époque  actuelle,  fut  long-temps  le  partage  de  la 
Holknde-,  mais,  de  même  qu'elle  fut  la  première  des  na- 
tions modernes  qui  se  soit  lancée  dans  la  carrière  brillante, 
mds  semée  d'écueîls,  de  l'industrie  commerciale,  elle  de- 
vait être  aussi  des  premières  à  éprouver  les  vicissitudes 
qui  en  sont  inséparables. 

En  1660,  la  Hollande  avait,  en  quelque  sorte,  conquis 
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l'empire  des  mers  :  iO,000  voiles  et  168^000  matelots  ^ 
portant  son  pavillon  dans  toutes  les  parties  du  globe, 
l'avaient  rendue  l'intermédiaire  du  commerce  de  l'univers. 
Cet  apogée  de  gloire  et  de  prospérité  commença  à  dé- 
croître douze  ans  après ,  lors  du  massacre  du  grand  pen- 
sionnaire Jean  de  With,  par  une  population  ingrate  et 
forcenée. 

La  France  et  l'Angleterre,  également  jalouses  de  la  su- 
prématie maritime  de  la  Hollande ,  avaient  tenté  dès  lors 
les  plus  grands  efforts  pour  la  détruire ,  et  y.  étaient  enfin 
parvenues.  Les  forces  maritimes  de  la  Hollande  se  bornaient, 
en  1789,  à  iOi  bâtimens  de  guerre ,  qu'elle  perdit  en  grande 
partie  pendant  la  révolution  française.  Le  traité  de  iBiS 
lui  rendit  les  deux  tiers  des  vaisseaux  portant  pavillon 
français  qui  se  trouvaient  alors  dans  ses  ports  :  mais  cette 
restitution,  son  agrandissement  par  la  réunion  de  la  Bel- 
gique ,  et  une  paix  de  quinze  ans ,  n'ont  pu  même  rame- 
ner la  puissance  navale  au  degré  où  elle  se  trouvait  il  y  a 
quarante  ans  (i). 

Circonscrite  désormais  dans  ses  relations  commerciales 
par  l'envahissement  de  l'Angleterre ,  la  Hollande  n'a  pu  re- 
couvrer des  débouchés  nécessaires  à  sa  population  nom- 
breuse. Ses  colonies  prospères  n'ont  plus  réclamé  au  même 
degré  les  émigrations  de  la  métropole.  C'est  donc  à  l'indus- 
trie manufacturière  que  l'on  a  eu  recours  pour  occuper  les 
bras  inaçtifs.  Mais  cette  industrie ,  exercée  en  grande  partie 
sur  des  produits  étrangers,  a  augmenté  rapidement  la  po- 
pulation ouvrière,  sans  augmenter  dans  la  même  progres- 
sion les  garanties  de  son  existence.  Beaucoup  de  fabriques 
avaient  décliné  même  avant  la  révolution  de  1830.  L'ex- 
ploitation des -mines  de  charbon  et  de  fers  de  la  Belgique , 

(i)  En  ce  moment ,  la  Hollande  possède  3o  bâtimens  de  guerre ,  armés 
àt  7Q0  canont  et  montés  par  environ  4,200  marias.  Elle  possède,  en  outre, 
63  bâtimens  en  non  activité  et  4o  en  construction  ,  pour  être  oonfeetionnés 
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richesse  tonte  natjkmale ,  promettait  seule  des  succès  pro- 
gressifs et  assurés. 

A  la  vérité  V  de  grands  et  utiles  travaux  de  canalisation 
et  de  digues,  entrepris  par  le  gouvernement  et  les  parti- 
<îuliers^  ont  occupé  un  grand  nombre  d'ouvriers,  et  ou- 
vert de  nouvelles  sources  de  prospérité  au  commerce  et  à 
Findustrie*  Mais  ils  n'ont  pu  employer  tous  les  bras  oisifs^ 
«t  leur  influence  était  nécessairement  locale  et  passagère 
4ans  un  pays  qui  renfermait  un  si  grand  nombre  de 
pauvres.  ' 

On  comprend  facilement,  en  effet,  qu'un  pays,  dès  long- 
temps avancé  en  agriculture,  en  industrie  et  en  popula- 
tion, et  qui  a  dû  subir  des  chances  si  soudaines  de  fortune 
politique  et  de  commerce ,  se  soit  ressenti ,  des  premiers  ^ 
des  progrès  delà  maladie  sociale  qui  s^^nble  s'attacher 4e 
préférence  aux  sociétés  vieillies.  Le  paupérisme  qui  ravage 
l'Angleterre,  et  qui  menace  la  Sukse  et  le  nord  de  la  France, 
avait  dès  long-temps  pénétré  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Les  diverses  causes  génératrices  de  la  .misère,  qui  s  y 
trouvaient,  en  quelque  sorte ^  réunies  depuis  longues  an- 
nées, agirent  avec  une  grande  intensité  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  paix  générale.  On  ne  tarda  pas  i  s'apor- 
cevoir  que  l'état  de  paix ,  la  multiplication  des  mariiB^ges 
dans  la  -classe  ouvrière,  la  pr^[)agation  de  la  vaccine,  et 
surtout  l'immense  développement  donné  à  l'industrie  mamh 
facturière  en  Belgique ,  avaient  excité  prodigieusement  le 
principe  de  la  population.  D'un  autre  côté ,  la  substitution 
des  machines  aux  forces  motrices  humaines  dans  la  plu- 
part des  fabriques ,  et  les  vicissitudes  journalières  de  plu- 
sieurs branches  de  commerce  et  d'industrie ,  réduisaient  à 
la  misère  une  foule  d'individus.  Cet  état  de  choses  s'aggra- 
vait de  l'immoralité  et  de  l'imprévoyance  des  classés  infé- 
rieures. Mais  si ,  dans  le  nombre  des  indigens,  il  s'en  trou- 
vait sans  doute  qui  dussent  s'imputer  à  eux-mêmes  leur 
^tat  de  misère ,  la  majeure  partie  des  autres  formait  un 
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véritable  excédant  de  population ,  qui  ne  trouvait  plus  de 
place  dans  la  hiérarchie  sociale. 

Toutefois,  il  était  peu  de  contrées  où  les  institutions 
charitables  fussent  plus  répandues  qu'en  Hollande  et  en 
Belgique.  La  réforme  religieuse  n'avait  pas  ravi  violem- 
ment à  la  Hollande ,  comme  elle  l'avait  fait  en  Angleterre , 
sous  Henri  YIII ,  les  asiles  et  les  dotations  des  pauvres  ^ 
la  Belgique  catholique  avait  conservé  les  fondations  ma- 
jgnifiques  de  ses  anciens  souverains  des  niaisons  de  Bour- 
gogne et  d'Autriche.  Depuis  long-temps,  ^esprit  d'associa- 
tion ,  si  nécessaire  à  la  conservation  physique  et  nationale 
de  la  Hollande ,  s'était  appliqué  aux  œuvres  de  bienfai- 
sance :  hôpitaux  de  malades ,  hospices  de  vieilkrds ,  d'or- 
phelins, d'enfans- trouvés,  écoles,  maisons  de  travail, 
caisses  de  prévoyance ,  institutions  pour  réprimer  et  pré- 
venir la  mendicité  et  la  misère ,  secours  abondans  distri- 
bués à  domicile ,  associations  charitables  et  philanthropi- 
ques en  faveur  des  pauvres  honteux,  des  prisonniers  et 
des  femmes  en  couche ,  tout  se  trouvait  abondamment  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas.  Mais  ce  qui  pouvait  suffire  à  un 
état  de  choses  régulier  et  ordinaire  n'était  plus  en  rapport 
^vec  une  situation  devenue  extrême^ 

Dès  IBIB,  des  recensemens  officiels,  opérés  chaque  an- 
^ée  avec  un  soin  admirable ,  sur  toutes  les  parties  de  l'ad- 
wnistration  des  secours  publics  (i)>  avaient  fourni  la 

(i)  Le  rapport  sur  iN^tat  des  institutions  de  bienfaisance,  en  18^26,  fait 
liux  élàls  gënéràui  parle  ministre  de  Tintérieur,  conformément  àrarticle 
^s8  de  ]a  \6\  fondiiimentale  du  royaume ,' donne  les  résultats  ci-après  : 

I.  Institutions  pour  les  secours  :  5,8^4  institutions  locales ,  2  pour  tout 
le  royaume.  Elles  secourent  812,761  indigens.  Le  montant  des  secours  s'é- 
lève annuellement  a  9,858,321  florins  ou  ....     21,293,973  f.  36  c. 

II.  Institutions  qui  oitx  ponr  objet  de  diminuer  le 
in>mbre  des  pauvres.  Locabes,  3 19  :  pour  plusieurs 
parties  du  royaume,  10  :  pour  tout  le  royaume,  4* 
Le   montant    des    secours    s'élève  annucllemeni  à 

1, 233,495  florins,  ou. 2,664,349      210 

Total 23,958,322  f.  56  c 
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preaye ,  aux  observateurs  philantropes  de  la  Hollande , 
que  sur  une  population  qui,  à  cette  époque,  s'élevait  à 
environ  5,380,000  habitans  (i) ,  il  existait  (  indépendam- 
ment des  pauvres  admis  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux) 

785,000  individus  (  le  i|7  -~  de  la  population  générale) 

que  la  charité  publique  devait  secourir  annuellement  d'une 
manière  permanente  et  temporaire.  Cette  proportion  s'aug- 
mentait prodigieusement  dans  les  villes  principales.  Là,  le 
nombre  des  indigens  s'élevait  au  tiers,  au  quart  et  rarement. 
au-dessou$  du  cinquième  de  la  population.  Tous  les  désor- 
dres moraux  et  physiques,  suite  inévitaWe  des  m^ux  pro- 
duits par  la  misère  et  dont  nous  avons  constaté  l'existence 
dans  l'ancienne  Flandre  française,  étaient  reproduits  dans 


m.  Caisses  d^épargnes  :  5o  auxquelles  pariicipent  i8,o35  individus  (Pin- 
tërêt  du  prêt  varie  de  5  a  3  p.  loo).  Le  montant  des  mises  et  des  intérêts 
s'élevait,  en  i8q6,  a  5,986,673  fr.  a8  c, 

IV.  Monis-de-Piétë  :  124  (taux  de  Tintërêt ,  de  5  à  34  P*  lop)*  ^  mon- 
tant  des  capitaux  employés  en  prétest  de  8,989,4^^  fr.  88  c.  Les  bénéfices 
s'élèvent  h  5i6,545  fr.  28  c. 

(1)  Au  i""  janvier  1828 ,  la  population  du  royaume  des  Pays-Bas  s'élevait 

a  6, 1 16,854  babitans.  L'augmentation ,  pendant  dix  ans ,  a  été  de  686,854 

63,88q\ 
individus  (environ  63.685  par  année ^  ou  1/89   ■    ^QgJ>  En  France,  cette 


8,184 

proportion  itest  que  de  i/i65        —  - 


68,685^ 


DÉNOMBRtMENT  DE  LA    POEOLATION  DU   BOYÀUME  DES  PAYS-BAS  .EM    l8a8.^ 


Brabant  scptcnirional. 
BrabanV  méridional.  . 
Province  du  Lirabourg 

Gucidre 

Province  de  Liège  .  . 
Flandre  orientale.  ,  . 
Flandre  occidentale*  . 

Ilainaut 

Hollande  septentrionale. 
Hollande  méridionale. 


bat'tlnni. 

352, 55 1 
449,7a8 
3*28,234 
293,396 
347,625 
708,705 
578,807 
576,300 
391,586 
453,818 


4,480,750 


De  Fautre  part.  .  . 

^élandci^ 

Province  de  Namur.  .  . 

^--r-  d'Anvers.   .  .  . 

d*TJtrecbt  .  .  . 

Frise 

Over-Tssel, 

Province  de  Groningue. 
— — --  de  Dreuthe/  .  . 
Grand-ducbéde  Luxen^-: 

bourg  

Total 


habitans. 

4,4^^>75o 

133,932 
194,245 
358,29! 
194,813 
219,332 

i65,936 

153,982 

59j9'5 

298,655 
6,266,854 
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plusieurs  contrées  du  royaume  des^  Pays-Bas  ayec  une  dé* 
plcurable  énergie» 

Le  taux  moyen  des  secours  que  la  charité  publique  pou- 
vait distribuer  à  chaque  indigent  non  admis  dans  les^  éta- 
Uissemens  charitables  ne  pourait  guère  s'élever  à  plus  de 
8  florins  67  cens  (environ  12  fr.  )  psff  an,  à  peu  près  le 
double  de  ce  que  reçoivent  les  pauvres  dans  le  département 
du  Nord. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  les  amis  de  Thiima- 
nité  cherchaient  les  moyens  les  plus  efficaces  de  soulager 
les  maux  qui  pesaient  sur  les  classes  inférieures^  et  sur- 
tout d'en  arrêter  les  progrès  et  d'en  prévenir  les  causes, 
lorsqu'un  excellent' citoyen,  éclairé  par  une  longue  expé- 
rience, doué  d'un  coup  d'œîl  sûr  et  d'une  volonté  puis- 
sante, parvint  à  réunir  toutes  les  opinions ,  encore  vagues 
et  incertaines,  dans. une  noble  et  unanime  pensée. 

Cet  homme  était  le  général  Van  den, Bosch.  Attaché  à 
la  carrière  militaire,  sans  cesser  d'être  voué  par  goût  aux 
connaissances  agricoles ,  il  avait  été  envoyé  dans  l'île  de 
Java  en  qualité  de  colonel  du  génie ,  et  y  avait  acquis  une 
propriété  pour  se  livrer  à  son  amour  pour  l'agriculture^ 
L'exemple  et  les  conseils  d'un  mandarin  chinois ,  son  voi- 
sin (ànigré  avec  quelques-uns  de  ses  compatriotes ,  et  qui 
possédait  à  un  rare  degré  la  science  de  la  culture  des 
terres),  lui  acquirent  au  bout  de  quelque  temps  des  notions 
sûres  et  étendues  sur  toutes  les  parties  de  l'industrie  agri- 
cole. 

Rappdé  dans^  sa  patrie ,  se»  idées ,  appliquées  aux  per- 
fectionnemens  dont  l'agriculture  clés  Pays-Bas  était  sus- 
ceptible, se  fortifièrent  de  plus  en  plus  par  l'étude  et 
l'observation  des  magnifiques  résultats  obtenus  dans  les 
défirichemens  des  bruyères  de  la  Gam][»ne,  et  surtout  du 
pays  de  Vaës ,  jadis^  couvert  de  landes  stériles ,  qui  pré- 
sente aujourd'hui,  sur  une  étendue  d'environ  dix  tienes, 
entre  Gand  et  Anvers ,  un  ensemble  de  petites  fermes  si 
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iàtn  cultiTées  y  qu'elles  ressemblent  &  autant  de  jardins 
contigus  et  offrent  le  spectacle  du  plus  haut  degré  de  pros- 
périté. 

Le  général  Van  den  Bosch  avait  apprécié  par  lui-même 
le  peu  de  ressources  que  la  colonisation  d'outre-mer  pou- 
vait procurer  désormais  à  Timmense  population  indigente 
du  royaume  des  Pays-Bas.  Les  dangevs  du  système  de  la 
production  industrielle  indéfinie  ne  lui  échappèrent  pas. 
Il  connaissait  ce  qui  avait  été  fait  dans'  plusieurs  états  de 
TEurope  par  l'établissement  de  plusieurs  colonies  inté- 
rieures agricoles  ;  il  savait  qu'il  existait  en  Hollande  et  en 
Belgique  une  vaste  étendue  de  terres  incultes  (environ  un 
million  d'hectares)  susceptibles  d'être  rendues  à  la  fertilité. 
Rapprochant  ces  diverses  notions ,  il  comprit  que  le  mo- 
ment était  arrivé ,  pour  sa  patrie ,  de  porter  l'excédant  de 
la  population  sur  ces  terrains  négligés  jusqu'alors ,  et  d'o- 
pérer dans  son  sein  une  grande  réforme  morale  et  sociale 
par  ta  triple  alliance  du  travail  agricole,  de  la  charité  et 
de  l'esprit  d^association. 

Après  avoir,  par  quelques  écrits  (i) ,  préparé  l'opinion 
publique  à  des  projets  dont  la  disette  de  1816  et  1817 
faisaient  ressortir  le  mérite  et  les  avantages,  il  communi- 
qua ses  plans  et  ses  moyens  d'exécution  à  S.  A.  R.  le 
prince  Frédéric,  second  fils  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  ,  dont  le  cœur  et  les  lumières  étaient  également  dis- 
posés à  le  comprendre  et  à  le  seconder.  Le  gouvernement 

(i)  Le  général  Van  den  Bosch  publia  à  cette  époqne  an  traité  sur  la  pos- 
sibilité  de  former,  de  la  manière  la  plus  avantageuse ,  un  établisse- 
ment pour  les  pauvres  des  Pays-Bas ,  et  an  ouvrage  étendu  sur  les 
possessions  des  Pays-Bas ,  en  Asie^  en  Amérique  et  en  Afrique 
(a  Tol.,  i8i8,  Amsterdam).  On  peut,  à  bon  droit,  le  considérer  comme 
le  créateur  de  la  colonie  de  Frederik's-Oord  et  de  toutes  les  institutions  ana- 
logues que  possède  le  royaume  des  Pays-Bas.  S.  M.  le  roi  de  Hollande  lui 
donna  une  preure  éclatante  de  sa  satisfaction  et  de  sa  confiance,  en  le  nom- 
mant g^verneur-général  de  Batavia  ,  poste  qu'il  occupait  au  moment  de  la 
rérolution  de  iSBo. 
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s'occupait  alors  d'an  Taste  plan  po«r  nettre  en  csltare  les 
landes  immenses  qoi  existent  entre  Maestridit  et  Brcda. 
Une  iîit  pas  difficile  d'obtenir  sa  protection  en  £iTeard*uf 
projet  qni  s'accordait  si  parfûtemcsit  aTec  ses  ynes  y  et  ^ 
leur  donnait  on  nonrean  degré  d^otilité  et  d'importance. 

Ce  Cot  sons  ces  an^ices  ijn'nne  assembla  pobKqne,  à 
laqndle  araient  été  aj^elés  tons  les  bommes  édaircs  et 
philantn^es  de  la  Hollande,  fntcon^oqnée  à  La  Haye  an 
conmiencement  de  £818.  Le  projet  ayant  été  exposé  dans 
tons  ses  détails  et  accueilli  arec enipressCTMnt,fl  se  forma 
immédiatemoit  une  association  de  bienfaisance  dcmt  Tobjet 
princ^al  fnt  d'abord  l'amélioration  dn  sort  des  panrres 
dans  les  provinces  sept^itrionales  du  royaume  (l'ancienne 
Hollande). 

Les  considérations,  déTel<^|iées  par  le  gàiéral  Yan  den 
Bosdi,  sur  les  ayantages  incontestables  qu'offre  plus  spé- 
cialement Tagriculture  pour  donner  du  trayail  et  la  subsis- 
tance aux  classes  indigentes  et  extirpa  par  degrés  les 
causes  de  l'indigence ,  furent  toutes  puissantes  pour  déter- 
miner la  société  à  s'arrêter  exclusiTcment  à  l'exploitation 
des  richesses  que  la  terre  recèle  dans  son  sein ,  et  dans  la 
valeur  que  la  main  de  l'bonmie  ajoute  aux  produits  de 
l'agriculture.  Nous  allons  exposer  comment  ces  vues  ont  été 
graduellement  réalisées  (I). 

Dans  l'examen  des  diverses  terres  incultes  qoi  exis- 

(i)  Le*  déUib  qoi  sont  donnes  dans  ce  chapitre,  et  qoe  noos  «▼ioos 
consignés,  en  1838 ,  dans  an  mëmoire  adressé  à  S.  A.  R.  M.  k  daophin 
et  à  M.  de  Martignac ,  ministre  de  Pintériear ,  sur  Thistoriq^e  et  la  sitoatioo 
à^  diverses  colonies  agricoles,  fondées  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  ont 
été  paisés ,  pour  la  plupart,  dans  Texcellent  mémoire  de  M.  le  général  Yan 
den  Bosch ,  qne  M.  le  baron  de  Keverberg ,  son  tradactenr,  a  enrichi  d'one 
préface  fort  remarquable.  Noos  avions  consulté ,  aussi,  le  recueil  périodique 
qui  se  publiait  à  Bruxelles ,  sous  le  titre  du  Philantrope ,  et  le  recueil  publié 
à  Amsterdam  (^  Vriend  des  FadeHands) ,  et  les  écrits  de  MM.  Edouard 
Mary  et  de  KirkhofT.  Nous  avions  dû  aussi  de»  communications  précieuses 
à  robligeance  de  M.  le  vicomte  Louis  de  Grimbergh ,  membre  de  Tordre 
éqneitre des  Payi-Bas.  Depuis  lors,  nou$  avonf  reconnu  rexactitudc  de  çc» 


Digitizedby  Google 


.  UVRE   VII  ►  400 

lent  en  Hollande  et  en  Belgique ,  on  avait  remarqué  sur- 
tout ilmmense  étendue  de  bruyères  situées  sur  les  confins 
des  provinces  de  Drenthe,  d'Over-Yssel  et  de  Gueldre. 
Des  essais  isolés ,  mais  toutefois  concluans ,  avaient  donné 
la'  preuve  que  ces  terres  n'étaient  point  rebelles  à  un 
travail  raisonné  et  persévérant.  On  songea  donc  k  em- 
ployer à  leur  défrichement  une  partie  des  incLigens  valides 
du  royaume. 

Procédant  avec  une  prudbnte  sagesse,  la  société  voulut 
d'abord  faire  un  essai  modèle  sur  de  petites  proportions  -, 
elle  se  borna  aux  moyens  d'assurer  à  une  cinquantaine  de 
ménages,  composés  uniquement  de  personne» indigentes, 
une  subsistance  honnête  et  suffisante,  et  cela,  paff  la  culture 
des  terres  stériles  et  la  fabrication  d'étoffes  communes  ; 
elle  se  réservait ,  d'après  les  résultats  de  ce  premier  es- 
sai, de  donner  une  plus  grande  extension  à  la  colonisation 
agricole. 

Les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  du  terrain  et  les  frais 
de  premier  établissement  furent  bientôt  réalisés  au  moyen 
de  souscriptions. 

La  société ,  qui  venait  de  se  placer  sous  la  protection 
spéciale  et  la  présidence  de  S.  A.  B.le  prince  Frederick, 
avait  vu  s'accroître  rapidement  le  nombre  de  ses  membres . 
Le  règlement  adopté  par  elle,  et  soumis  en  quelque  sorte 
à  l'approbation  de  la  nation  entière ,  devint  un  appel  uni- 
versel à  la  bienfaisance  de  tous  les  amis  de  l'humanité. 

£n  voici  les  dispositions  les  plus  importantes  : 

a  Tout  habitant  des  Pays-Bas  jouissant  de  ses  droits  et 
de  son  honneur  peut  être  reçu  dans  la  société  sur  la  pré- 
sentation de  l'un  de  ses  membres.  » 

noiions ,  en  parcourant  nous-mêmes  ,  en  juillet  1829^  ces  étahlissemens  si 
dignes  d^adiniration  et  d'intérêt.  On  trouvera  dans  le  çhapUre  suivant  le 
récit  de  ce  voyage.  M.  Hiierne  de  Pommeuse  qui  visita  les  'îolonies ,  peu  de 
temps  après  nous,  a  public  sur  leur  objet  un  ouvrage  étendu  et  dans  leqncl 
^loua  avons  puisé  de  nombreux  documens. 
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(c  Tout  membre  de  la  société  ps^  aimuellemeat  la  mo- 
dique rétribution  de  Sa  sous  de  Hollande  (S  fr.  61  c.)  y 
sans  préjudice  des  autres  dons  que  la  chaurité  pourrait  ren- 
gager à  consacrer  au  but  de  la  société.  )> 

c(  Toute  personne  /£adsant  ou  non  partie  de  la  société , 
peut  souscrire  pour  une  quantité  quelconque  dé.  toile  qoa 
la  société  lui  fournit  sur  les  produits  de  Tindustrie  qu'exer^ 
cent  les  indigens  sous  sa  direction  et  sa  surv^lance.  )» 

«  Il  est  facultatif  à  tout  meDQd>re  de  la  société  de  la  quit- 
ter à  Tolonté  et  de  se  décharger  des  oUigatîons  qu'il  a  con- 
tractées envers  elle.  » 

«  L'emploi  des  secours  que  la  société  <d>tient  au  moyen 
des  contributions 9  des  dons  ou  de  toute  autre  manière,  a 
pour  but  unique  de  fonder  des  colonies  apicoles  où  Tin- 
digence  puisse  trouver  un  abri  contre  la  misère  au  moyen 
du  trayail.  » 

«  Chaque  commune  qui  confie  des  fonds  à  la  société  y 
ccrnserve  des  droits  assurés.  Ces  fonds  doivent  être  exclusi- 
vement employés  en  faveur  des  indigens  de  cette  commune, 
et  les  bâtimens  construits  du  produit  de  sa  libéralité  devien- 
pent  la  propriété  de  ses  établissemens  de  bienfaisance.  » 

«  L'instruction  primaire  et  l'exercice  des  diflérens  cnhes 
religieux ,  qu'il  importe  d'assurer  aux  colons ,  sont  à  la 
charge  de  la  société.  Les  frais  y  rdatifs  doivent  être  payés 
par  elle  sur  les  fonds  dont  elle  dispose.,  » 

L'administration  des  intérêts  généraux  de  la  société  fut 
confiée  à  deux  commissions. 

La  première ,  dite  H entretien ,  porte  le  nom  de  com- 
mission de  bienfaisance  *,  elle  est  composée  d'un  président 
nommé  à  vie  (titre  que  S.  A.  B*  le  prince  Frederick  vou- 
lut bien  accepter  ) ,  de  deux  assesseurs  adjoints  au  prési- 
dent nommés  pour  un  an ,  mais  indéfiniment  rééligiblcs , 
et  de  neuf  autres  membres ,  parmi  lesquels  on  choisit  un 
secrétaire. 

Cette  commission  est  divisée  en  quatre  sections ,  dont 
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Tune  est  chargée  de  radministration  générale*,  une  se- 
conde,  de  l'ipsiruction ^  la  troisième,  de  la  correspon-^ 
dance,  et  la  quatrième,  de  tous  les  autres  intérêts  quel- 
conques de  la  société. 

Lorsque  la  commission  de  bienfaisance  n'est  pas  réunie,, 
ses  fonctions  sont  exercées  par  un  comité  ayec  le  titre 
de  commission  permanente. 

Le  président  de  la  commission  de  bienfaisance  a  la  di- 
rection suprême  des  affaires  de  la  société.  Il  convoque 
les  membres  de  la  commission  &  volonté  et  en  dissout  de 
même  les  assemblées.  _ 

La  seconde  commission  y  dite  de  surpêtllanoe ,  est  com- 
posée de  vingt-quatre  membres  élus  par  la  société  géné- 
rale ,  et  rééUgibles ,  par  elle ,  à  Tépcique  des  renouvel- 
lemens  périodiques.  Elle  nomme  son  président  et  son 
sei^étaire  (  depuis  1619 ,  S.  A.  R.  lé  prince  d*Orange  a 
consenti:  à  eïercer  la  première  de  ces  fonctions).  Cette 
commission  reçoit  et  vérifie  annuellement  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  de  la  société  et  veille  au  maintien  de 
Texécution  de  toutes  les  dispositions  du  règlement. 

Telles  sont  les  principales  bases  sur  lesquelles  repose  , 
en  quelque  sorte ,  la  loi  fondamentale  de  la  société. 

Le  règlement  qui  les  contient  ayant  obtenu  la  sanction 
royale ,  fut  ofiGcieUement  publié  dans  le  courant  de  l'année 
iBiô.  Les  gouverneurs  civils  des^  provinces ,  les  chefs  des 
commandemens  militaires  et  les  autorités  locales  furent 
invités  à  seconder  l'exécution  et  autorisés  à  accroître  le 
personnel  de  la  société  en  y  aggrégeant  tontes  les  per- 
sonnes charitables  de  leur  ressort. 

Il  résufta  de  ces  diverses  mesurés  que ,  dans  un  court 
espace  de  temps ,  vingt-mille  citoyens  du  royaume  des 
Pays-Bas ,  accoururent  à  cet  appel  de  Thumanité  et  se  fi- 
rent inscrire  djotô  l'association.  Le  montant  des  souscrip- 
tions s'éleva  à  70,000  florins  (  192,800  fr.  ) ,  indépen- 
damment du  placement  assuré  à  l'avance  et  avec  bénéfice 
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de  plus  de  60,000  aunes  de  toile  qui  seraient  fabriquées 
par  les  indigeus. 

Dès  ce  moment  la  société  se  tronya  en  mesure  de  pro- 
céder  à  un  essai. 

Pour  donner,  aux  efforts  de  Tassociation  y  Tensemble  et 
la  régularité  désirables^  les  administrations  des  yilles  et 
communes  furent  invitées  à  nommer  des  commissions  se- 
condaires ou  lecales  (^sub-commissions)  composées,  dans 
les  yilles ,  de  deux  membres  de  la  régence,  de  deux  minis- 
tres des  différens  cultes  et  de  deux  notables  habitans.  S'il  se 
trouvait  dans  cette  résidence  un  of&cier  général  ou  supé- 
rieur, il  faisait  partie,  de  droit,  de  la  commission.  Dans  les 
communes  rurales  (le  plat  pays)  ces  commissions  devaient 
être  composées  du  chef  de  Tadministration  principale , 
d'un  ecclésiastique  et  d'un  membre  de  la  société.  Le  but 
des  commissions  secondaires  était  de  recouvrer  le  montant 
des  souscriptions  et  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  com^ 
munes,  dans  Tadmiaistration  des  fonds  de)  la  société. 

Les  précautions  les  plus  scrupuleuses  furent  prises  pour 
garantir  aux  communes  une  comptabilité  rigoureuse  et 
l'emploi  exact  des  sommes  confiées  à  la  société. 

La  commission  permanente  s'imposa  envers  les  coush 
missions  locales ,  l'obligation  de  tenir  un  compte  ouvert, 
indiquant  avec  précision  les  noms  de  chaque  contribuable 
ou  donataire  et  le  montant  de  chaque  don  on  rétribution. 
Quant  à  la  légalité  des  dépenses ,  la  conmiission  l'établit  . 
en  produisant ,  à  l'appui  ^e  chaque  article ,  l'article  qui 
autorise  chaque  paiement  et  le  mandat  acquitté  qui  s'y 
rapporte. 

Afin  de  simplifier  davantage  cette  partie  de  la  compa- 
tibilité et  de  donner  encore  plus  de  garantie  à  la  nation 
sur  le  bon  emploi  des  fonds ,  tous  les  articles  concernant 
chaque  ménage  de  colons ,  furent  tarifés  à  un  maximum 
qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  pouvait  être  dépassé. 

Voici  ce  tarif,  établi  d'après  une  appréciation  exacte  de 
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toutes  choses ,  et  qui  forme  le  type  des  budgets  de  la  so- 
ciété. 

i"  Pour  chaque  maison  de  colons  (ou  ménage  de  six  à  sept  per- 
sonnes ) 5oo  fl.  I  ,o5o  f , 

2°  Meubles  et  instrumens  aratoires loo         210 

S**  Vêtemens  des  colons   .........  i5o         3ia 

4**  Deu^c  vaches i5o         3i5 

5"  Semailles  de  la  première  année ,  mise  en  valeur 

des  terres 4<^o         840 

6"  Avances  de  vivres  pour  la  première  année.    .     .  ,  5o          io5 

7"  Avances  de  diverses  natures 5o          ip5 

8**  Lin  et  laine ,  à  filer  et  à  tisser 200         4^^^ 

9**  Achats  de  trois  hectares  (  ou  bonniers)  de  terres 

incultes 100          aïo 

Total 1,700  fl.  3,570  f. 

COLOx^ES  DES  PROVINCES  SEPTENTMONALES 

Après  avoir  ainsi  établi  les  règles  à  suivre  pour  Tad- 
ministratiou  des  finances  avec  cet  esprit  d'ordre  et  de  mé- 
thode qui  caractérise  si  bien  la  nation  hollandaise ,  la  so- 
ciété acheta  la  terre  de  Wester-Beck-Sloot ,  située  sur 
les  confins  des  provinces  de  Drenthe ,  Frise  et  Over-Yssel , 
près  de  la  ville  de  Stenwyck.  Cette  acquisition ,  qui  com- 
/^  prend  environ  600  bonniers  (852  hectares)  d'un  terrain 

de  bruyères  et  de  tourbe ,  dont  près  de  60  étaient  déjà 
défrichés,  eut  lieu  au  pri^  de  ^,000  fibrins  (108,000  fr.). 
Cette  somme  fut  immédiatement  réalisée  au  moyen  d'une 
négociation  à  raison  de  6  p.  0|0  et  de  l'obligation  de  rem- 
bourser successivement  à  des  époques  déterminées. 

Le  terrain ,  déjà  mis  en  valeur ,  fut  laissé  en  ferme  aux 
locataires  qui  en  avaient  fait  l'exploitation ,  et  IM  arpens 
de  terres  incultes  furent  consacrés  à  l'établissement  de 
la  première  colonie. 

A  la  demande  de  la  société ,  le  prince  Frederick  permit 
que  son  nom  fût  donné  à  l'institution  naissante  :  elle  prit 
celui  de  Frederick's-Oord  (  Champs  de  Frederick  ). 
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Dans  h  but  de  fkdUter  les  oomhiuiiicatioûs  de  la  çok>^ 
nie  nouvelle  avec  les  contrées  voisines  et  de  rendre  les 
transports  moins  coûteux,  une  petite  rivière  (rAa)  fut 
rendue  navigable.  On  bâtit  un  magasin  ^  une  école  ,  des 
locaux  destinés  à  une  filature  et  cinquante-deux  habita- 
tions. Enfin  on  songea  à  peupler  la  colonie.  Les  princi- 
pales communes  du  royaume  furent  appelées  à  j  enyoyer 
des  familles  indigentes,  dont  Tentretien  cessa,  dès  ce 
moment,  d'être  à  leur  charge. 

Les  divers  travaux  commencés  en  septembre  1818, 
furent  conduits  avec  tant  d'activité  par  le  général  Van  den 
Bosch ,  que  dès  le  1er  novembre  suivant  les  colons  en- 
trèrent dans  leur  nouveau  domicile. 

Préalablement,  un  règlement  d'ordre  intérieur  avait  été 
rédigé.  Chaque  colon ,  auquel  il  fut  soigneusement  expli- 
qué ,  s'obligea  par  sa  signature ,  ou  devant  témoins ,  de 
se  conformer  à  toutes  ses  dispositions. 

Pour  assurer  complètement  l'exécution  des  règles  pres- 
crites ,  il  fut  statué  que  chaque  colonie  serait  souimse  à  la 
surveillance  d'un  directeur  particulier  (onder  directeur), 
qui ,  sous  l'autorité  d'un  directeur  général,  préposé  à  l'ad- 
ministration de  toutes  les  colonies ,  veillerait  au  maintien 
de  l'ordre  dans  l'intérieur  des  ménages ,  et  à  la  marche  des 
travaux  agricoles. 

Chaque  dizaine  de  ménages  fut ,  en  outre ,  confiée  aux 
soins  spéciaux  d'un  inspecteur.  A  cet  effet ,  S.  M.  le  roi 
des  Pay-Bas  voulut  bien  mettre  à  la  disposition  de  la  so- 
ciété un  certain  nombre  de  sous-officiers,  ayant  la  capa- 
cité et  les  qualités  requises  pour  exercer  ces  fonctions. 
Deux  de  ces  inspecteurs,  dans  la  première  colonie,  furent 
choisis  par  les  colons  eux-mêmes. 

A  la  fin  de  181d ,  le  premier  compte  rendu  par  Fadmi- 
nistration  de  toute  la  colonie  de  Frederick's-Oord ,  cons- 
tata que  le  produit  total  du  travail  agricole  et  industriel 
de  chaque  ménage  de  colons,  s'était  élevé  à  549  florins 
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(73S  fr.  ).  Ce  succès  était  d'autant  phis  remarquable ,  qu'il 
était  obtenu  dans  la  première  année  de  la  création  de  la 
colonie ,  et  sous  Tinfluence  d'une  saison  peu  fevorable  aux 
^oduils  de  l'agricaliure.  L'été  de  1819  ayait',  en  effet , 
contrarié  extraordinairement  les  récoltes  du  pays. 

Les  deux  commissions  de  la  société  de  bienfaisance 
ingèrent  qu'après  de  semblables  résultats ,  on  pouvait  per- 
sévérer avec  assurance  dans  la  route  qu'on  s'était  tracée. 

SJbis,  pour  do/iner  à  l'entreprise  un  développ^ent  tel 
4itte  kr  nation  y  trouvât  un  allégement  sensible  dans  ses 
charges ,  et  la  classe  indigente  une  amélioration  notable 
dans  son  existence,  il  £aillait  réunir  des  moyens  plus  étendus 
que  ceux  produits  par  les  souscriptions.  Malgré  le  grand 
accroissement  que  la  sodété  avait  rapidement  atteint ,  ses 
ressources  qui  aujourd'hui  dépassent  la  somme  de  300,060 
florins  (  6^,000  fr.  )  de  revenu  annuel,  étaient  évidem- 
ment insuffisantes  pour  la  réalisation  d'un  plan  aussi  im- 
portant et  aus^  vaste. 

Pomr  se  procura  les  fonds  nécessaires,  la  société  établit 
un  système  d'emprunt  conçu  avec  une  rare  sagesse. 

Elle  avait  reconnu  qu'il  lui  serait  facile  de  placer  dans 
la  colonie ,  à  des  conditions  non  moins  avantageuses  pour 
elle  que  favorables  aux  étaUissemens  de  charité,  des 
indigefisdièrement  entretenus  dans  les  hospices  ou  aux 
frais  des  ecKBomuneSw 

Elle  offrit  donc  de  se  diarger  de  l'entretien  de  tout  in- 
digent à  raison  de  la  modique  somme  de  SKS  florins  par  an 
(Safr.  Sacent.) 

Les  orphelins ,  les  en£auAS  trouvés ,  et  lès  enfems  aban- 
donnés coûtaient  annuellement  aux  hosiâces  près  de  i5M> 
florins  (SÎSS  fr.  ).  La  société  s'engagea  à  les  recevoir  pour 
moitié  de  cette  somme ,  c'est-à-dire  pour  126  fr. 

Elle  fit  plus  encore  ^  die  olfrit  aux  établissemens  de 
charité  ,  ou  aux  personnes  qui  voudraiaat  somcrire  pour 
le  placement  de  iix  et^ns  ayant  dépassé  Tâge  de  six  ans, 
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de  SQ  charger  en  même  temps  >  et  sans  aagmeBtation  de 
prix,  non  seulement  deTeniretien  de  deux  personnes,  à  qui 
la  garde ^et  la  surveillance  de  ces  enfans  seraient  confiées, 
mais  encore  de  deux  ménages  d'indigens  ,  composés  cha- 
cun de  six  individus. 

Ainsi  vingt  iniigens  pouvaient  trouver  leur  subsistance 
au  moyen  d'une  somme  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  suffi 
aux  besoins  de  quatre  arphelms. 

Les  commîmes ,  les  hospices  et  les  particuliers  qui  s  o- 
bligeaient ,  à  cet  effet ,  envers  la  société ,  étaient  autorisés 
à  désigner  eux-mêmes  les  malheureux  dont  ils  désiraient 
soulager  la  misère.  Les  engagemens  contractés  n'étaient 
pas  révocables  à  volonté  comme  les  souscriptions  des  so- 
ciétaires :  leur  durée  était  stipulée  danâ  les  actes  dressés 
entre  les  parties.  Mais  les  établiss^nens  ou  les  particuliers 
qui  consentaient  à  souscrire  pour  seize  ans,  au  plus ,  ob- 
tenaient par-là ,  et  sans  aucune  nouvelle  rétribution ,  le 
droit  de  disposer  à  perpétuité  des  placer  créées  au  moyen 
de  Içurs  fonds ,  dans  les  colonies,  qui  au  bout  de  seize  ans , 
devaient  être  quittes  et  libres  de  toutes  charges  ou  dettes 
quelconques. 

On  conçoit  facilement  que  des  avantages  si  précieux 
devaient  produire  bientôt  une  masse  considérable  d'en- 
gagemens.  Assurée  de  cette  ressource ,  la  société  em- 
prunta pour  seize  années  les  fonds  qui  lui  étaient  néces- 
saires ,  en  donnant  pour  garantie  aux  prêteurs  le  montant 
des  redevances  souscrites  à  son  profit  par  des  traités ,  en 
bonne  et  due  forme ,  stipulés  avec  elle  par  le  gouverne- 
ment, par  les  communes,  lés  administrations  charitables 
et  les  particuliers.  Elle  affecta  à  chacun  de  ses  emprunts 
un  fonds  d'amortissement  du  capital ,  à  4  pour  P|0  jûrélevé 
sur  des  excédans  de  produits  assurés.  Au  moyen  de  cet 
amortissement ,  le  remboursement  doit  être  complété  à 
l'expiration  des  seize  années.  A  cette  époque,  Iç  gouverne- 
ment, les  communes,  ou  tout  autre  contractant,  devien- 
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droni  propriétaires  de  la  partie  des  colonies  pour  laquelle 
ils  ont  souscrit  /  et  par  conséquent  maîtres  d*y  placer ,  à 
toujours ,  telle  personne  qu'ils  jugeront  convenable  ou  d'en 
disposer  à  leur  gré. 

D'après  ce  système  y  la  société  n'a  jamais  eu  besoin  de 
demander  au  gouvernement  aucun  secours  d'argent  \  et , 
loin  de  lui  avoir  été  à  charge ,  elle  lui  aui^a  procuré ,  outre 
mi^  économie  de  iOO  fr.  par  chaque  individu  reçu  à  son 
compte  pendant  seize  années ,  le  droit  dé  placer  gratuite- 
ment et  à  perpétuité ,  à  l'expiration  de  ce  terme  y  un 
ncnnbre  d'individus  égal  à  celui  pour  lequel  on  aura  sous- 
crit originairement.  La  société  n'exigera ,  à  l'entrée  de 
chacun  d'eux ,  que  iâ  fr.,  pour  le  montant  du  trousseau. 

C'est  par  ces  moyens  ingénieux  et  si  parfaitement  com- 
binés, que  la  société  générale  de  bienfaisance  des  Pays-Bas 
a  réussi  à  fonder  et  à  étendre  ses  colonies  agricoles. 

Dès  Tannée  1820,  des  résultats  de  plus  en  plus  satisfais 
sans  avaient  suivi  l'établiissement  de  la  première  colonie 
de  Frederick's-Oord.  De  vastes  terrains,  demeurésjusque-là 
tcrtalement  incultes ,  donnaient  de  riches  produits.  Déjà 
les  enfans  qu'une  charité  éclairée  s'empressait  d'adresser  à 
la  société  affluaient  par  centaines.  On  entrevoyait  la  pos- 
sibilité de  convertir  en  peu  de  temps  d'immenses  terrains 
en  champs  fertiles.  En  effet,  quatre  mois  après ,  plus  de 
iëO  ménages,  composés  de  1,100  individus,  sont  venus 
quadrupler  l'étendue  et  l'importance  de  la  première  entre- 
prise ;  on  travaillait  avec  activité  à  placer  encore,  dans 
un  court  délai ,  un  nombre  considérable  de  familles.  Des 
villages  s'étaient  élevés  comme  par  enchantement,  et  l'in- 
dustrie des  hommes  avait  vivifié  des  contrées  où  le  silence 
de  la  mort  semblait  régner  depuis  des  siècles. 

Ancun  obstacle  grave  ne  s'était  opposé  aux  efforts  de  la  so- 
ciété. La  principale  difficulté  qu'elle  eût  rencontrée  avait  été 
de  trouver  des  hommes  entièrement  propres  à  la  direction 
et  à  la  surveillance  des  nouveaux  colons  dans  leurs  travaux. 
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Le  d^it  des  étoffes  fiaduriquées  s'était  trouvé  sufBsam* 
ment  alimenté  par  les  besoins  de  la  colcHiie  et  de  ses  liabi- 
tans  9  et  les  souscriptions  en  achats  de  toiles  araient  excédé 
les  moyens  de  les  fabriquer.  De  plus,  la  société  avait  acquis 
la  certitude  que  le  gourernement  confierait  à  ses  étaÛis- 
semens  la  confection  des  étoffes  nécessaires  aux  ccdonies 
que  Tétat  possède  dans  les  deux  Indes ,  û  l'on  pouvait 
form^  à  ce  genre  de  falnication  particulière  la  populaticm 
des  colonies  agricoles. 

La  société ,  encouragée  par  les  heureux  essais  et  par  les 
moyens  de  succès  dont  elle  s'était  entourée^  établit,  d'après 
les  mêmes  bases ,  deux  autres  colonies  aux  environs  de 
rrederick's-Oord(i). 

(j)  «  Ob  se  rend  aax  colonies  de  Frederick^s-Oord  par  Steeniirick ,  petU« 
^ille  qui  n^en  est  éloignée  que  d'une  demi-lieue  ;  mais  avant  que  d'arriver 
aux  champs  de  Frederick ,  bercean  de  ces  ëtablissemens^  on  sait,  pen* 
dant  près  de  quatre  lieues ,  une  route  bordée  des  deux  côtés  par  de»  habita- 
tions de  colons ,  chacune  placée  sur  une  étendue  de  3  hectares  de  terrain. 
Des  canaux  traversent  une  partie  de  la  colonie.  Ils  y  facilitent  les  transports 
des  engrais  et  des  fruits  de  la  terre.  Communiquant  aux  grands  canaux  de 
•  navigation  de  la  Hollande ,  ils  -ouvrent  un  lacile  débouché  aux  excédans  des 
récoltes.  Quelques  plantations  de  hêtres  et  de  chênes ,  des  champs  bien  cul- 
tivés ,  des  jardins  endos  de  hâtes  vives ,  den  parterres  ornés  de  fleurs  vis-à* 
vis  de  chaque  demeure ,  un  nombreux  bétail  répandu  dans  les  pâturages ,  une 
population  heureuse  et  pleine  de  vigueur ,  tel  est  le  spectacle  qu'offiré  aujour- 
d'hui une  plaine  dont  Faridltë  effrayait  jadis  rcsil  du  voyageur.  » 

«  A  l'extrémité  de  la  colonie  et  au  milieu  d'un  bouquet  d'arbres  touffus, 
la  société  a  construit  un  pavillon  élégant  qui  est  loué  k  un  aubergiste  et  sert 
de  logement  aux  étrangers  qui  viennent  visiter  les  colonies.  Plus  loin ,  une 
jivenue  conduit  a  la  demeure  du  directeur.  » 

c  On  trouve ,  dans  toutes  les  fermes  coloniales ,  cette  recherche  de  pro* 
prêté  qui  caractérise  la  nation  hollandaise.  L'ordre  n'y  règne  pas  moins  ; 
car  de  même  que  chaque  travail  y  a  son  temps ,  chaque  cSiose  y  a  sa  place.  » 

«  La  société  a  adopté,  pour  les  colons  des  deux  sexes,  un  costume  parti- 
culier. » 

m  Vingt  a  vingt-cinq  habitations  forment  un  quartier  placé  sous  l'inspec- 
tion d'un  surveillant  qui  les  visite  chaque  matin  pour  voir  si  tout  est  en  bon 
^tat.  n  dirige  les  travaux  et  partage  les  opérations  entre  les  membres  de  la 
fiuniUe.  Â  mesure  que  celle-ci  donne  dts  preuves  de  bonne  conduite  et  d'ac- 
tivité ,  Finspection  diminue  de  sévérité ,  et  elle  cesse  même  en  grande  partie 
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Toutefois  y  rcxpérience  n'avait  pas  tardé  à  faire  recon- 
naître que  si  les  réglemens  adoptés  par  la  société  de  bien- 
faisance 9  pour  la  formation  de  la  première  colonie  d'indi- 
gens  9  suffisaient  au  maintien  de  Tordre  et  du  travail  parmi 
les  individus  qui  n'avaient  pas  été  entiëriement  dégradés  pajr 
l'ignorance  et  la  misère,  il  existait  certains  êtres  trop  démo- 
ralisés pour  laisser  l'espoir  de  les  ramener  à  une  conduite 
régulière  par  la  seule  voie  de  la  dcHiceur  et  de  la  raison. 

Déjà  la  société  s'était  vue  obligée  de  renvoyer  quelques 
familles  dont  on  ne  pouvait  tolérer  les  désordres.  Elle 
jugea  qu'il  était  nécessaire  de  diviser  les  colonies  en  deux 
classes  :  les  unes,  entièrement  libres  -,  les  autres ,  destinées  * 
à  servir  de  punition  et  de  répression  pour  la  mendicité.. 

D'après  l'autorisation  du  gouvernement  >  une  premitee 
colonie  de  répression  fut  établie  auprès  d'un  ancien  fort , 
appelé  Ommerchant  y  situé  sur  l'extrême  limite  de  la 
Drenthe ,  que  S.  Sf  •  le  roi  des  Pays-Bas  avait  bien  voulu 
iCéder  pour  cet  objet  à  la  société.  C'est  là  que  l'on  se  pro- 
posa de  tran^érer  les  familles  d'indigens  dont  l'état  moral 
^t  les  habitudes  vicieuses  exigeaient  une  discipline  plus 
^vère, 

lorsqn^an  colon  a  rembourië  les  âvâiicei  qu^on  -lai  a  faites.  H  y  a  aussi , 
4>our  chaque  xenUine  de  fermes ,  on  sous-directeur  qui  donne  teê  instruc« 
lions  aux  surveillans^  tient  la  comptabilijtë  et  prëside  aux  travaux  de  fabri- 
cation. » 

K  La  comptabilité  esti'objet  d'une  attention  particulière.  Un  compte  est 
ouvert  pour  chaque  famille  qui  a  9on  livret  particulier.  » 

a  La  paresse,  Tlnconduite  subissent  des  punitions  prévues  par  les  régie- 
jnens  de  la  société.  Les  .colons  qui  en  sont  accusés  sont  d'abord  amenés 
.devant  un  conseil  de  suri^illance ,  dont  quelques  colons  font  partie ,  et  qui 
xenvoie^ux  qu'il  juge  coupables  devant  un  conseil  de  discipline.  Cette  ju- 
■ridictiop ,  d'ailleurs  toute  paternelle ,  peut  faire  transiérer  k  la  colonie  de 
yOmmerchans  ^  dans  un  bâtiment  spécialement  destiné  à  cet  usage 
(straf  kolonie),  celui  dont  elle  a  reconnu  la  culpabilité  ;  elle  le  condamne 
■enmème  temps  à  y  faire  un  séjour  illimité,  pendant  lequel  il  est  assujetti  à  un 
iravail  plus  pénible  qu'aux  colonies  libres ,  et  cela  jusqu'h  ce  qu'il  soit  suffi  < 
.samment  corrigé.  »  (Extrait  du  Voyage  aux  colonies  d^indigens  ,  psgr 
M.  Edouard  Mary.) 
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ta  colonie  de  répressiou  et  de  punition  d'Ommereham 
fat  commencée  en  1821.  L'année  suivante ,  on  avait  cons- 
truit un  vaste  édifice  entièrement  neuf  et  capable  de  con- 
tenir 1,200  mendians ,  dont  la  société  s'était  chargée 
d'après  un  traité  passé  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
La  plupart  provenaient  des  anciens  dépôts  de  mendicité 
conservés  en  Hollande  et  en  Belgique  depuis  le  départ  des 
adminbtrations  françaises  (1). 

L'établissement  formé  à  Ofnmerchans  consiste  dans  un 
très  grand  bâtiment,  à  deux  étages,  formant  tin  carré 
régulier  et  entourant  une  grande  coiir  (  PI.  IV  ).  Sa 
'  construction  est  simple  et  solide  :  chacune  des  ailes  forme 
un  certain  nombre  de  salles  destinées  à  servir  à  l'habita- 
tion des  mendians  et  aux  travaux  de  fabrique.  Les  men- 
dians sont  couchés  dans  des  hamacs  qui  sont  hissés  au 
plancher  immédiatement  après  leur  lever,  ce  qui  rend  les 
salles  entièrement  libres  pendant  le  jour  (2).  On  compte 
trente  salles  employées  à  cet  usage  :  les  cuisines  sont  pla- 
cées derrière  ces  salles. 

(i)  Les  frais  annuels  d'administration  et  S^entretien  des  d<$pôts  de  meo- 
dicité  du  royaume  des  Pays-Bas ,  qui  doivent  être  successivement  remplacés 
parles  colonies  agricoles ,  s'élevaient,  en  181261  à  5a,oooflorin6(i  i^jSaofr.). 

(a)  AVANTAGES  DE   l'eMPLOI   DES   HAMACS. 

n  Les  liama<»  employés  dans  les  colonies  forcées  des  Pays-Bas.,  à  la 
maison  de  Gand,  elc,  ne  coûtent  moyennement  que  6  f.,  et  évitent 
beaucoup  de  frais  de  construction,  en  permettant  des  distributions  plus 
commodes  et  plus  saines ,  par  la  faculté  qu''on  a  de  les  remonter  près  du 
plafond  pendant  le  jour,  ce  qui  laisse  toute  la  salle  libre  et  donne  les 
moyens  d'établir,  dans  leur  pourtour,  de  petites  armoires  basses  qui 
servent  à  la  fois  aux  détenus ,  pour  s'asseoir  et  serrer  leurs  effets.  Pour 
éviter  toute  communication  nocturne ,  il  pourrait  suffire  d'adapter,  a  un 
des  côtés  du  fonds  sanglé  de  chacun  des  hamacs  et  dans  toute  sa  longueur, 
une  forte  toile  dont  la  hauteur  serait  de  quelques  pieds  et  qui  serait 
maintenue  verticalement  dans  cette  hauteur  par  les  mêmes  moyens  de 
suspension  que  le  hamac,  quand  il  serait  baissé.  Cette  toile  remonterait 
avce  lui,  en  se  repliant  sur  elle-même  au    moyen  d'anneaux  placés  ïtet 
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Les^  maîtres  de  quartier  et  les  siirveillans  ont  leurs 
chambres  pratiquées  entre  les  salles,  de  manière  à  pouvoir 
veiller  à  la  conduite  de  tous  les  individus  confiés  à  leur 
garde.  Deux  portes  donnent  accès  U  l'intérieur  de  Tédifice 
qui  est  divisé  en  deux  parties  y  au  moyen  d'une  cloison 
destinée  à  séparer  les  individus  des  deux  sexes.  A  côté  des 
portes  d'entrée ,  se  trouvent  les  demeures  des  employés  , 
telles  que  celles  du  sous-directeur,  du  teneur  de  livres,  etc. , 
le  magasin ,  l'école  (  qui  doit  servir  en  môme  temps  à 
Texercice  du  culte  évangéKque  )  ,  et  enfin  l'infirmerie  et 
les  autres  locaux  nécessaires  dans  un  semblable  établisse- 
ment. Non  loin  de  l'édifice,  on  a  construit  une  église  et  un 
logement  pour  le  ministre  du  culte  catholique  et  mie  bou- 
langerie. 

Autour  du  bâtiment  ont  été  placées  dix-huit  grandes 
fermes ,  chacune  de  61  hectares,  et  comprenant  ainsi  au- 
tant de  terrain  que  dix-huit  fermes  des  colonies  libres 
réunies.  Leur  assolement  est  le  même  :  elles  peuvent ,  par 
conséquent,  soit  par  rapport  au  défrichement,  à  la  culture 
et  à'  la  préparation  des  engrais ,  soit  relativement  aux  dé- 
penses et  aux  produits ,  être  considérées  comme  des  fermes 
de  colons  libres  établies  seulement  sur  une  échelle  beau- 
coup plus  considérable.  Les  bâtimens ,  les  granges  et  les 
constructions  diverses  sont  dans  la  même  proportion  :  les 
étables  peuvent  contenir  une  vingtaine  de  vaches  et  une 

extrëmittîs  et  sur  lesquels  passeraient  et  couleraient  les  cordes  qui  suspendent 
le  hamac  ;  et  lorsque  le  hamac  serait  descendu ,  cette  toile  serait  assujettie 
verticalemeiU  dans  sa  hauteur  par  des  cordes  attachées  aux  plafonds.  En 
plaçant  les  toiles  du  même  coté  de  chacun  des  hamacs  dans  toute  la  rangé* 
qu'ils  forment  en  partant  do^  côté  opposé  au  mur  pour  le  premier,  il  est 
aisé  ^e  concevoir  que  chaque  individu ,  séparé  par  cette  toile  du  détenu 
placé  dans  le  hamac  voisin  ,  ne  pourrait  communiquer  avec  lui  ni  en 
actions,  ni  en  paroles,  sans  sortir  de  celte  espèce  d'alcove,  et  sans  risquer 
ainsi  d^ètre  vu  ou  entendu  par  le  surveillant ,  qui  reste  invisible.  Pareil 
moyen  pourrait  être  adopté  au  pied  du  hamac ,  aOn  d'en  rendre  Tisolemcnjt 
j>lus  complet.  »  (Iluerne  dn  Pommeuse.) 
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couple  de  chevaux.  Il  y  a  ^  en  outre ,  un  abri  pour  une 
centaine  de  moutcms.  Chaque  ferme  est  dirigée  par  un  chef 
qui  a  la  surveillance  des  travaux  agricoles  et  le  soin  des 
bestiaux.  Les  mendiatis  yont ,  tons  les  matins ,  sotis  sa 
ecmduite ,  à  une  heure  fixée  »  et  divisés  par  troupes  y  aux 
endroits  qui  leur  sont  indiqués  pour  le  trav^*  Les  deux 
sexes  sont  constamment  séparés ,  tant  aux  travaux  des 
ehamps  qu'aux  ateliers  de  Tintéri^r  du  dépôt* 

L'hiver^  on  les  occupe  à  filer ,  à  tisser  et  à  confectionner 
(ous  les  effets  dliabill^nent  dont  ib  font  usager 

Les  mendians ,  pour  ce  qui  concerne  le  travail ,  sont  di- 
visés en  trois  dasses^  suivant  le  degré  de  force  physique 
des  individusr  Le  montant  du  salaire  accordé  à  chaque 
colon  est  fixé  par  un  règlement  particulier  (i). 

A  côté  du  dépôt  HOmmeroham  a  été  établie  la  colonie 
spéciale  de  punition  (straf  kolonie)  pour  les  mauvais  sujets. 
Elle  renferme  87  individus  y  qui  sont  assujettis  à  une  sur-^ 
veillance  vigoureuse  :  la  caserne  militaire  est  placée  avprës* 
de  leur  quartier. 

Au  ier  janvier  1829 ,  la  colonie  A'Ommerehans  com^ 
prenait  i,235  individus  *,  savràr  : 

i"  Lé  âépot  de  mendisois 961  \ 

a"  La  colonie  de  pUDftion  .  .  .  r  ^  .      8^  (    ,    ^e  r  \ 

3"  Les  grandes  fermes io3(   '»^^^V^)- 

4"  Employés  et  leurs  ménages.  .  .  .      84; 

(i)  Oit  voit  combien  ce  système  Jiftere  essentiellement  dés  dépôts  de* 
mendicité  établis  en  France,  où  les  mendians  étaient  recluç  et  eiclusivemenf 
employés  à  des  travaux  manufactariers.  Dans  ees  colonies  agricoles , 
Fagricolture  est  la  base  pTimcipate  du  travail ,  et  îes  mendians  jouissent 
d'une  sorte  de  liberté ,  lorsqu'ils  n^nt  pas  mérité  d'en  être  privés. 

(2)  «  En  se  rendant  à  POnmierchans  par  Zwol ,  on  parcourt  une  route 
peu  fréquentée ,  où  s^ofTrent,  pour  tout  spectacle,  des  bruyères  remplacées, 
de  loin  en  loin ,  par  des  champs  cultivé».  Au  bout  de  quatre  heures  de 
marche ,  on  aperçoit  quelques  habitations  apparaître  dans  le  lointain ,  et , 
derrière  elles ,  une  vaste  étendue  de  landes  arides.  Cette  espèce  d'oasis 
est  la  colonie  à^Ommerchans,  On  y  entre  après  avoir  côtoyé,  pendant 
quelques  instans ,  les  bords  d'un  canal  ^  et  passé  près  d'une  jolie  hôtellerie, 
récemment  construite  dans  ces  lieux  na^ère  si  isolés.  Le  site  environnant 
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La  sodété ,  co&tinaant  k  résdker  ses  plans  d'améliora- 
tioBB  9  s'occupa  ensoite  de  fonder,  à  environ  10  lienes  de 

«e  trouve  ëgayë  par  des  troupeaux  errans  sur  des  prairies  artificielles ,  et 
par  de  belles  plantations  d'arbres.  Au  centre  de  la  colonie  s'ëlèye  le  grand 
édifice  dfistiaé  au  logement  de  (0,00  mendiaas  Valides.  Ils  y  sont  admis 
depuis  r&ge  de  six  ans  jusquli  celui  de  soixante.  Autour  et  à  l'extérieur 
de  Pëdifice ,  se  trouvent  Pinfîrmerie ,  la  chapelle ,  qui  sert  en  même  temp^ 
d'école^  la  boulangerie,  la  blanchisserie,  la  caserne  militaire,  et  les 
demeures  du  directeur  de  l'établissement ,  et  du  sous-directeur  chargé  de 
la  surveillance  des  travaux  agricoles.  A  d'égales  distances ,  on  a  construit , 
le  long  des  grands  chemins  qui  coupent  la  colonie  en  sens  divers ,  une 
vingtaine  de  fermes  habitées  par  des  chefs  d'exploitation.  Chaque  ferme  se 
compose  d'une  maison  avec  une  grange,  qui  sert  en  même  temps  tlK 
renfermer  une  centaine  de  moutons ,  une  étable  pour  seize  vaches  et  une 
écurie  pour  deux  chevaux.  Chacune  de  ces  exploitations  est  de  61  hectares  , 
dont  généralement  la  moitié  en  pâturages.  Les  chefs  de  ferme  sont  choisis 
parmi  les  meilleures  familles  des  colonies  oà  ils  ont  déjà  fait  un  appren- 
tissage utile.  C'est  à  eux  que  se  trouve  confiée  la  surveillance  de  tous  les 
travaux  agricoles  effectués  par  les  mendians  admis  dans  les  colonies.  » 

«  Dans  le  dépôt  de  répression ,  les  colons  sont  couchés  séparément  et  dans 
des  hamacs  que  le  matin  on  relève  contre  le  plafond ,  et  que  le  soir  on  re- 
descend. Ainsi ,  les  mêmes  salles  servent  à  la  fois  de  dortoirs  et  d'ateliers 
de  travail,  et  de  réfectoires.  Des  bancs,  accollés  contre  les  murs  du  pourtour 
de  chaque  salie ,  servent  de  siège  au  colon ,  et  de  cof&e  pour  renfermer  ses 
vêtemens.  Quelques  tables ,  quelques  bancs  mouvans  complètent  le  mobilier 
dea  salles  qui  sont  aérées  par  des  ventilateurs,  éclairées  par  des  lampes  sus- 
pendues au  plafond,  et  chauffées,  pendant  l'hiver,  par  des  poêles  écono- 
miques. La  cour  intérieure  est  divisée  en  deux  parties ,  pour  séparer  les 
sexes ,  et  se  trouve  parsemée  d'ateliers  particuliers  pour  les  fileurs,  eardeurs 
«t  tisserands ,  tailleurs  et  cordonniers ,  charpentiers ,  charrons ,  tonneliers 
et  forgerons.  Le  travail  en  plein  air,  une  nourriture  saiiie  et  abondante  ont 
eu  une  heureuse  influence  sur  la  constitution  des  colons.  Ils  se  livrent  avec 
activité  aux  travaux  qui  leur  sont  confiés.  Sans  doute ,  on  peut  attribuer  cet 
heureux  résultat  au  système  d'éducation  adopté  par  la  société.  Il  tend  tou- 
jours, en  effet,  d'une- part,  à  rendre  ie  colon  producteur,  et  de  l'autre, 
consommateur  des  objets  que  son  travail  parvient  à  créer.  Le  surplus  des 
bénéfices  doit  d'ailleurs  servir  et  aux  échanges  des  choses  qui  lui  manquent 
et  aux  dépenses  imprévues.  La  comptabilité  de  la  sodété  vis-à-vis  du  colon 
est  tenue,  en  général,  d'après  le  système  de  l'administration  militaire. 
Chacun  a  son  livret  qui  présente  chaque  semaine  le  dépouillement  exact  des 
listes  du  magasinier  et  dta  surveillans  des  travaux.  » 

«  Quelques  hommes  à  cheval ,  des  surveillans  répandus  dans  le  pourtour 
de  la  colonie ,  des  primes  d'encouragement  accordées  aux  personnes  qui  ra- 


Digitized  by 


Google 


4d4  ÉCONOMIE   POUTIQUfi   CURÉTIENNE. 

Frederick's-Oord,  dans  la  proyinoe  d'Over-Yssel  et  dans  l« 
lieu  appelé  Feen^-Huysen ,  trois  autres  établissemens  non 
moins  remarquables  par  les  institutions  variées  et  utiles 
qu'ils  renferment  que  par  les  beaux  travaux  de  construction 
et  de  canalisation  auxquels  ils  ont  donné  lieu  (1).  Le  pre- 
mier se  compose ,  !<>  d'un  hospice  agricole  pour  les  orphe- 
lins et  les  enfans  trouvés  et  abandonnés  (2)  •,  9fi  d'un  hos- 

mèqent  les  colons  fugitifâ ,  le  costume  particulier  que  portent  les  colons , 
sont  autant  de  moyens  qui  retiennent  ceux  d^notrc  eux  qui  seraient  tentés 
d*abandonner  rétablissement.  » 

•  «  d'ailleurs ,  la  société  de  bienfaisance  est  loin  de  vouloir  anéantir  dans 
leur  cœur  Te^^poir  de  retour  dans  la  société.  Elle  veut  seulement  que  leur  zèle, 
leur  aptitude  au  travail  et  leur  amélioration  industrielle  et  morale  en  aient 
fait  désormais  des  citoyens  utiles.  Aussi,  chaque  année ,  il  sort  environ  loo 
il  1 5o  individus  de  cet  établissement ,  et  Ton  en  voit  très  souvent  qui  pré- 
fèrent à  ce  doux  penchant  pour  la  liberté  la  faculté  de  séjourner  encore  aux 
colpnjcs.  »  (M.  Edouard  Mary  ;  Voyage  aux  colonies  agricoles.) 

(i)  «  Le  peuple  hollandais  est  accoutumé  dès  long -temps  a  voir  son  pays, 
ses  villes  même ,  sillounéâ  de  nombreux  canaux  qui  permettent  aux  navires 
arrivant  des  contréerles  pips  éloignées  de  venir  déposer  h  ta  porte  de  chaque 
habitantlcs  diviers  objets  dont  il  a  besoin.  Il  veut  trouver. partout  les  mêmes 
avantages ,  et  Ton  sait  que ,  lorsqu'il  fondait  Batavia  ,  il  y  introduisit  ttXXt 
foule  de  canaux  que  présente  Amsterdam.  On  trouve  cet  exemple  reproduit 
à  Veen-Huysen.  "Das  canaux  de  médiocre  largeur  coupent  la  colonie  en 
parties  égales.  Ils  viennent  ensuite  se  réunir  au  canal  principal  qui  va  se  je- 
ter dans  les  hautes  mers.  Les  marchandises  embarquées  à  Amsterdam  peu- 
vent donc  être  portées  au  pied  des  habitations  coloniales  ,  et  les  mêmes  na- 
vires prendre  en  retour  le  superflu  des  produits  agricoles.  Ces  tranchées  ont 
desséché  les  parties  marécageuses ,  et ,  en  procurant  aux  eaux  un  écoulement 
continu-,  on  a  cherché  à  éviter  les  exhalaisons  pestilentielles  qui  s'élèvent, 
en  été,  du  sein  des  eaux  stagnantes.  Lorsqu^on  arrive  a  la  colonie,  l'œil 
aperçoit  dans  le  lointain  les  bandes  blanchâtres  formées  en  tous  sens  par  ces 
canaux.  Au  milieu,  s'élèvent  la  coupole  du  temple  protestant,  l'église  ca- 
tholique ,  !e$  fermes  et  les  vastes  bàtimens  destinés  aux  orphelins  et  aux 
mendians.  Comme  à  F  Ommerc^a/z^,  des  plantations  d'arbres  dessinent  Icf 
chemins  et  rompent  la  monotonie  de  la  vaste  bruyère  qui  appartient  à  la 
société.  La  moitié  seulement  a  été  défrichée,  parce  que  cette  colonie  ne  ren- 
ferme pas  encore  toute  la  population  qui  estdestinéeà  venir  s'y  établir.» /i^m. 
(q)  «  Les  soins  les  plus  attentifs  sont  donnés  aux  orphelins  et  aux  enfans 
trouvés.  Des  ministres  des  différons  cultes  soignent  leur  instruction  religieuse. 
Des  maîtres  particuliers  leur  donnent  àti  connaissances  élémentaires  et  mo- 
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pice  agricole  pour  des  ménages  d'ouvriers  (arbeiden 
huysge2imien)\  3o  de  salles  pour  le  logement  des  mendians. 

Le  second  établissement  renferme,  !<>  un  dépôt  agri- 
cole de  mendians  formé  sur  le  même  système  que  celui 
d' Ommerchans  ;  2<>  un  hospice  agricole  pour  des  ménages 
de  vétérans  (véteranen  huysgezinnen)  entretenus  aux 
frais  du  gouvernement. 

Le  troisième  établissement  comprend ,  !<>  un  second  hos*- 
pice  agricole  pour  des  ménages  d'ouvriers  *,  2o  un  second 
hospice  agricole  pour  des  ménages  de  vétérans*,  5oun  se- 
cond hospice  agricole  pour  les  orphelins  et  les  enfans 
trouvés  et  abandonnés. 

Le  premier  de  ces  établissemenis  est  situé  à  environ  une 
demi-lieue  de  distance  du  second,  et  celui-ci  à  une  lieue  et 
demie  du  troisième. 

raies  utiles  a  leur  situation  future>  Pendant  le  beau  temps ,  ks  cnlans  sont 
occupes  à  des  travaux  légers  d'a{;ricuUure,  et,  durant  les  intempéries  des 
saisons ,  à  de$  travaux  d^ateliers.  On  dirige  ainsi  vers  un  travail  productif 
leurs  mains  et  leur  jeune  intelligence.  On  cherche  cependant  à  varier  leurs 
occupations ,  afin  de  ne  pas  fatiguer  leur  attention  ;  et  on  les  réunit  dans  les 
ëcoles  d'instruction  primaire ,  le  matin ,  avant  les  travaux  champêtres ,  et 
le  soir ,  quand  ils  sont  terminés.  C^est  sans  doute  à  Pair  pur  quMIs  respirent , 
a  la  propreté  qui  règne  parmi  eux  ,  à  la  frugale  abondance  de  leurs  repas, 
à  rheureuse  division  de  leurs  occupations  toujours  proportionnées  aux  forces 
de  rage  et  du  sexe ,  que  l'on  peut  attribuer  la  bonne  constitution  dont  ils 
jouissent  *.  » 

<c  Le  sol  de  la  colonie  de  Veen-Iîuysen  est  d^une  nature  tourbeuse.  Lors- 
<ju'on  voulait  en  opérer  le  défrichement,  on  coupait  par  mottes  de  Fépais- 
seur  de  quelques  pouces  la  bruyère  qui  le  recouvrait.  Une  partie  en  était  tout 
de  suite  enfouie  ;  une  autre,  après  avoir  servi  de  litière  aux  moutons ,  était 
mélangée  avec  du  fumier  et  de  la  chaux ,  pour  fournir  un  engrais  fertilisant  ;  ' 
et  le  dernier  tiers ,  réduit  en  cendres ,  était  répandu  sur  la  terre.  Défoncé 
à  la  profondeur  d'un-  pied  et  demi ,  le  sol  était  nivelé  de  manière  à  procurer 
aux  eaux  un  f^^ctle  écoulement.  On  y  semait  ensuite  du  blé  sarrasin;  plus 
tard ,  les  céréales ,  le  trèfle ,  la  pomme  de  terre ,  le  rutabaga  et  les  autres 
productions  agricoles  de  nos  oLinuts  venaient  très  bien  sur  ces  champs  qu'on 
ne  cesse  d'ailleurs  d'amender  convenablement.  »  Idem, 

*  On  Tcria  dana  le  cbapilrfi  >uhant  que  d^ni  l'année  iSsg  ,  épo.que  où  tjous  avons  yinik  ce» 
colonie»,  une  assez  grande  mortalité  arait  ré^é  parmi  les  orphelins.  La  rriusu  n'en  «tait  pniitt^ 
fDcorc  connue. 
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Les  colonies  agricoles  de  Yeen-Haysen  sont  jdacées 
sur  une  étendue  de  93ft  bonniers  (  l^SSM  hectares)  de 
t^Tes  dont  la  moitié  est  aajonrd'hui  en  jdeine  cnltnre. 

An  i«r  janvier  181I&,  la  populaticm  de  ces  belles  co^ 
lonks  était  de  5,728  indiTidas. 

PREMIER  éTABLISSEMENT. 

lustitutions  pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés  et  abandon- 
nés  1,398  individus. 

Institutions  pour  les  ménages  d'ouvriers.    .    .    .       loa 

pour  les  mendians  .......        i58 

Grandes  fermes  ....«......*         5o 

Employés  et  leurs  ménages 85 

Total i,6a3  individus. 

DEUUÈME  ÉTABLISSEMENT. 

Institutions  pour  les  mendians 645 

pour  les  ménages  de  vétérans.  .    .     .  4^^ 

Grandes  fermes 3i 

Emplo3rés  et  leurs  ménages 78 

Total 1,149  individus. 

TBOISlkMI  ÉTABLISSEMENT. 

Institutions  pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés  et  abandon 

nés 6S4  individus.. 

Institutions  pour  les  ménages  d'ouvriers  ....     280 
pour  les  ménages  de  vétérans.    ...        7 

Grandes  fermes. 7 

Employés  et  leurô  ménages 4^  ' 

Total. 976  individus. 

RÉCAPITULATION. 

t^remier  établissement i»6a3 

Deuxième. i»i49 

Troisième -....,...,       976 


Total 3,748  individus. 

Enfin,  pour  compléter  son  système  d'amâioration  dn 
sort  de  la  classe  indigente ,  an  moyen  da  perfectionnement 
de  rindustrie  agricole,  la  société  fonda,  dans  les  ènyirons 
de  Veen-Huysen  (entre  ces  colonies  et  celles  de  Fredcrick's- 
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Ôord),  dans  bb  liett  nommé  Wtitereii^  un  institut  agri- 
cole où  Ton  donne  rinstruction  nécessaire  à  soixante  jeunes 
garçons  destinés  à  diriger  ou  surveiller  les  travaux  d'à* 
griecrlture  dans  les  diverges  eolonîes.  Ces  jeunes  gens  sont 
attachés  à  une  ferme  modèle  et  expérimentale  où  ils  trou- 
vent, dans  une  pratique  journalière,  l'application  des 
théories  qui  forment  Tobjet  d'un  cours  spécial.  L'ins- 
truction y  est  portée  a  un  plus  haut  degré  que  dans  les 
Mtres  établissemens  de  la  société.  On  y  a  introduit  la 
gymnastique,  pour  développer  et  fortifier  la  constitution 
des  jeunes  gens«  La  direction  de  cet  institut  est  confiée  à 
un  ancien  élève  à'Hqffwîlé 

42  Ixmniers  (00  hectares  environ)  de  bonne  culture 
80nt  attachés  à  l'établissement  \  la  population  se  compose 
de  i09  personnes. 

Au  i«f  janvier  1829,  les  colonies  agricoles  de  la  Hol- 
lande présentaient  une  population  de  7,284  individus,  dont 
49  employés  (i). 

€OLO]«t£S  HES  PROVINCES  MÉRIDIONALES. 

Les  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas 
(la  Belgique)  n'étaient  pas  demeurées  étrangles  au  mou- 
vement donné  par  la  Hollande. 

Dès  l'année  1822,  une  société  de  bienfaisance  s'était 
formée  à  Bruxelles ,  dans  le  même  but  et  à  peu  près  sur 
le  même  plan  que  celle  de  La  Haye ,  et  le  prince  Frederick 
en  avait  également  accepté  la  présidence. 

Aussitôt  qu'elle  fut  complètement  organisée ,  elle  songea 
à  former,  sur  Fun  des  points  de  l'ancienne  Belgique ,  une 

(i)  Colonies  de  Frederik*8-0ord 3,198 

d^Omnierchftiis .  i,a35 

de  Veen-Huylen ^974^ 

de  Wateren.     , io3 


Total 7,a84 
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colonie  libre  d'indigens,  semblable  à  celle  d«  Frederick  V 
Oord. 

Elle  procéda,  à  cet  effets  à  Facquisition,  daiis  la  com- 
mune de  Wortel  (i),  proyince  d'Anvers ,  d'une  vaste 
bruyère  de  533  bonniers  (745  hectares)  d'étendue.  Les 
premiers  travaux  commencèrent  en  mai  i&Sâ  \  S45  hec- 
tares furent  partagés  en  70  parcelles,  diacune  de  5  bon- 
niers i|2  (5  hectares  25  ares).  On  anrêta  que  sur  S4 
d'entre  elles  on  élèverait,  sans  délai,  un  pareil  nombre 
d'habitations,  avec  grange  et  étable,  et  que  chaque  famille 
ou  ménage  d'orphelins  admis  à  la  colonie  aurait  la  jouis- 
sance de  cette  petite  ferme. 

*  On  vit  bientôt  se  renouveler ,  dans  ces  lieux  qui  ne 
présentaient  que  des  landes  stériles,  le  spectacle  offert  à 
Frederick's-Oord-,  des  chemins  furent  ouverts  et  des  bas- 
fonds  comblés  *,  des  fossés  larges  et  profonds  séparèrent 
les  terrains  affectés  à  chaque  habitation  et  procurèrent  aux 

(i)  «  Worlel  se  trouve  non  loin  de  la  route  d'Anvers  a  Breda.  Pour  s'y 
rendre,  on  quitte  la  grande  route,  au  village  de  West-Wezel  ;  on  Uaversc 
des  bruyères  cntremélëes  ça  et  là  de  sapinières ,  et  Ton  arrive  à  Hoogstrasten. 
C'est  à  un  quart  de  lieue  de  ce  dernier  endroit  que  sont  situées  les  colonies 
libres.  De  larges  allées  plantées  de  hêtres  coupent  en  sens  divers  la  colonie 
de  Wortel ,  et  viennent  se  réunir  a  une  place  qui  renferme  la  chapelle,  Vé^ 
cote  et  la  maison  du  sous-directeur.  » 

<t  La  colonie  n'a  pas  ,  comme  dans  les  provinces  du  nord  ,  une  espèce  de 
colonie  préparatoire  pour  les  indigens.  Dès  leur  arrivée ,  les  familles  entrent 
en  possession  de  leurs  habitations,  mais  ne  sont  pas  chargées  de  cultiver  la 
ferme  pour  leur  propre  compte.  La  société  de  Bruxelles  commence  par  con- 
sidérer les  membres  de  chaque  ménage  comme  de  simples  journaliers.  Elle 
leur  fait  les  avances  nécessaires  pour  subsister  et  en  retient  le  montant  sur 
kurs  salaires.  Elle  réunit  en  commun  un  bétail  suffisant  pour  les  engrais , 
et  fait  exécuter  les  travaux  à  ses  frais  particuliers.  Dès  l'instant  qu'une  fa- 
mille a  acquis  la  connaissance  de  l'agriculture  et  l'habitude  du  travail ,  et  que 
sa  condaite  lui  mérite  la  confiancç  de  la  société,  on  lui  abandonne  la  jouis- 
sauce  du  terrain  dépendant  de  la  ferme;  on  lui  remet  deux  vaches ,  pour  lui 
fournir  des  engrais  et  améliorer  son  revenu 5  enfin  on  la  regarde,  dès  ce 
moment,  comme  locataire,  et  elle  se  trouve  placée  sur  le  même  pied  que 
dans  les  colonies  libres  de  Frederick's-Oord.  »  (Extrait  du  Voyage  aux 
colonies  agricoles ,  par  M.  Edouard  Mary.) 
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eanx  Un  éconlement  facire.  Le  sol  fat  séché  à  plus  de  un 
pied  et  demi  de  profondeur.  Une  partie  des  mottes  de 
bruyères ,  enlevées  ^yant  cette  opération  ^  forent  brûlées , 
leurs  cendres  répandues  sur  la  terre  et  ensevelies  par  la 
herse.  Une  autre  partie ,  après  avoir  servi  de  litière  aux 
400  montons  achetés  par  la  société  ^  était  mélangée  par 
couches  avec  du  fumier  de  cheval  et  de  la  chaux  vive; 
laissé  ensuite  quelque  temps  réuni,  cet  ensemble  finissait 
par  donner  un  excellent  compost. 

On  parvint,  ainsi,  promptement  à  mettre  en  culture  une 
éleiidue  de  43  ares  sur  chacune  des  petites  fermes  de  co- 
lons ,  et  au  moyen  de  25,000  kilogrammes  de  compost , 
joint  h  la  cendre  des  mottes  de  bruyères,  on  put  semer  du 
seigle  dès  la  fin  de  septembre. 

On  obtint  de  la  même  manière ,  dans  le  courant  de  Thi- 
yer,  un  engrais  suffisaiit  pour  planter  au  printemps ,  en 
pommes  de  terre  et  en  légumes ,  le  reste  du  terrain  qui , 
sous  la  surveillance  d'un  directeur  éclairé,  avait  été  défri- 
ché, d'abord  aux  frais  de  la  société,  ensuite  par  les  colons 
eux-mêmes. 

Avant  que  la  totalité  du  défrichement  ne  f(H  opérée ,  la 
société  ne  devait  réclamer  que  le  partage  des  fruits  qui 
excéderaient  les  besoins  de  la  consommation  du  ménage. 
Lorsque  tous  les  terrains  furent  mis  en  culture ,  il  fut  décidé 
que  chaque  ménage  paierait  un  fermage  annuel  de  SO  flo- 
rins (i03  fr.). 

Dans  le  principe  il  devait  être  fourni  une  vache,  et  peu 
après  une  seconde  à  chaque  ménage  qui  recueillerait  assez 
de  fourrage  pour  les  entretenir,  et  on  comptait  que  ces 
bestiaux,  avec  les  moutons  communs  de  la  société,  suffi- 
raient aussi  à  procurer  le  fumier  nécessaire  à  la  bonne  cul- 
ture des  terres.  Un  puisard  avait  été  creusé  dans  chaque 
ferme  pour  rassembler  les  engrais  liquides  et  augmenter 
ainsi  la  masse  des  moyens  de  fertilisation. 

Toutes  ces  dispositions  étant  prises,  les  colons  destinés 
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à  paipler  U  oonYcIfe  ookmie  fiOraU  ivigis  sor  WotteL 
IkreçoreiityàleiiramTée^  des  mcoblc*,desi 
anÉûHTfs  el  4es  Tètemess  naife  ippfopiiés 
saisoB».  C  était  «ne  âTaace  qv'ils  deTakalrestitMri 
nTeBentàhsociélé  parkvtraTvL 

Malheveosemait  les  eomuflBOM  locales  y  «H  liée  d'e 
▼oyer  aia  eolowes  'des  neuges  récUttaenl  digaes,  | 
leor  monlilé  y  des  secoarsqvileor  étaient  offlnls,  sV 
empressées  de  débarrasser  knrs  connûmes  de 
sujets  qui  lenr  étaiwt  i  chai^.  On  reeonnul  InentAt  fM 
la  plupart  des  nonreauL  cofens  négligaaiait  la  eoltnre  dt 
leors  terres  an  point  qne,  loin  d'j  pniser  leur 
et  edle  de  leoT  bétail,  il  ÊJlait  qne  la  société  Tînt 
nndlemeot  à  lenr  secours  en  leur  £ûsant  de  nourelks 
avances  d'argent  et  de  TÎTres.  Quant  an  bétail,  fl  était  si 
mal  entretenu,  que  Tchi  tronrait  sourent  des  Taches  sur 
la  litière,  dans  on  état  cpo^let  de  d^ériswnent  nt  fuel- 
qne£iHS  mortes  d'inanition. 

D'un  antre  cMé,  la  «odété  n^avait  pas  été  {uTorisée  par 
la  nature  du  terrain  destiné  à  fond^  ses  colonies  libres. 
La  stérilité  du  sol  n'ayait  été  Taincue  qu'à  force  de  truTail 
et  de  dépenses. 

On  acquit  la  certitude  que  les  cokmies  ne  poioFraienl 
être  entretenues  an  moyen  des  produits  des  sonaoïytious 
et  du  travail  libre.  La  société  se  détermina  alors  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  changer  les  premières  di^oôtioiis 
arrêtées  en  (ayéur  des  edons.  Ceux-ci  ne  firent  totc  ]^ 
0(Misidérés  qpe  comme  de  simples  journaliers;  le  produit 
d^  récoltes  appartint  exclusivement  à  la  société;  les  va- 
ches et  les  moutons  forent  remis  dans  des  étaUes  com- 
nnnies  pour  être  entretenus  aux  frais  de  la  société,  ^se 
réservait  le  bénéSce  de  leurs  produits.  L'étaUissenient  de 
nouv^es  colonies  libres  lut  ajourné  jusqu'au  moment  où 
une  plus  longue  expéri^ice  aurait  donné  la  c^tnde  d'ob- 
tenir des  résultats  plus  satisfaisans. 
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Au  t^r  janri^  t8S9  y  la  population  des  colonies  cte 
Wortel  s'éleyait  à  872  individus. 

En  fondant  des  colonies  libres ,  la  société  de  Bruxelles 
s'était  occupée  en  même  temps  d'une  colonie  de  répression 
de  la  mendicité.  Là  elle  n'ayait  pas  à  craindre  les  mômes 
otbstacles*,  cette  institution  semblait  même  le  complément 
nécessaire  des  colonies  libres  dont  la  plupart  des  habitans 
annonçaient  le  besoin  de  passer  par  Fépreuye  d'une  disci^ 
l^ne  plus  sévère  et  d'acquérir  des  habitudes  d'ordre  ^  de 
morale  et  d'activité. 

La  société  dioisit  l'emplacement  du  nouveau  dépôt 
agricole  de  mendians,  au  milieu  des  vastes  bruyères  de 
M^rxplas  -  Byd:evorsel  ^  près  Hoorgstraten  (  province 
d'Anvers) ,  à  une  petite  distance  de  la  colonie  libre  et  à  ^ 
une  lieue  de  la  chaussée  d'Anvars  à  Tumhont^  que  l'on 
vient  rejoindre  à  Ost*Maël  (village  situé  à  quatre  lieues 
d'Anvers  et  à  trois  de  Tumhout). 

Le  terrain ,  qui  parut  supérieur  à  celui  de  Wortel ,  corn-» 
prend  une  sup^fide  de  600  bonniers  (8St  hectares). 

Le  plan  de  cette  institution  et  les  réglemens  généraux 
et  particuliers  avaient  été  calqués  sur  ceux  de  la  colonie 
diOmmerchans, 

Un  vaste  édifice,  absolument  semblable  à  celui  d'Om- 
merchans  (PI.  IV),  fut  construit  au  centre  des  bruyères 
de  Merxplas-Ryckevorsel.  Terminé  en  182S,  l'ouver- 
ture du  dépôt  eut  lieu  le  28  août  de  la  même  année ,  et  les 
mendians  y  furent  réunis  dans  le  courant  de  septembre 
suivant. 

De  grandes  fermes  ont  été  construites  autour  du  dépôt  \ 
on  se  proposait  d'en  porter  le  nombre  à  douze. 

A  l'exemple  de  ce  qui  s'était  pratiqué  en  Hollande,  la 
société  de  Bruxelles  avait  passé,  en  janvier  1825,  avec  le 
gouvernement,  un  contrat  d'après  lequel  elle  s'engageait 
à  loger,  nourrir  et  habiller  1,000  mendians  valides  des 
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deux  sexes 9  au-dessus  de  six  ans,  moyennant  la  somme 
de  53,000  florins  (  75^300  fr.  )  par  an  ^  et  pendant  seize 
anSy  ce  qni  porte  la  dépense  de  chaque  individu  à  SB  flo* 
rins  (  75  fr.  80  c.  ). 

D'après  ce  traité,  le  gouvernement  acquiert ,  au  bout 
de  seize  ans,  le  droit  de  tenir  constamment  au  complet  le 
nombre  de  1,000  mendians,  sans  que  la  société  puisse 
réclamer  aucune  indemnité. 

Plus  prudent  que  Tadministration  française,  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  a  conservé  les  dépôts  de  mendicité 
fondés  pendant  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande 
à  la  France.  La  législation  sur  la  mendicité  a  également 
été  maintenue,  avec  cette  modification,  qu!un  mendiant, 
arrêté  par  Tautorité  compétente^  au  lieu  d'être  envoyé  im- 
médiatement au  dépôt,  peut  demander  d'être  admis  dans 
une  colonie  libre.  Ce  n'est  que  sur  un  arrêt  du  conseil  de 
discipline  de  la  colonie  qu'il  peut  être  transféré  au  dépôt 
agricole  de  répression  (i). 

Au  t«r  janvier  1829 ,  la  population  de  la  colonie  de  ré- 
pression de  MerxpIas^Byckevorsel  se  composait,  savoir  : 

Mendians 7o3 

Fermes 3i 

Employés  et  leurs  ménages.    ......       73 

Total 807 

La  colonie  libre  de  Wortel  avait  une  population  de  S72 
individus. 

Total  de  la  population  des  colonies  agricoles  de  la  Bel- 
gique, au  ic'' janvier  1829,  i,579  (2), 

(i)  La  Hollande ,  après  la  formation  du  royaome  des  Pays-Bas ,  a  repris 
les  anciens  rcglemens  qui  ré{i;issaient  l'administration  des  établissemens  de 
eharitë.  La  Belgique ,  au  contraire ,  a  conservé  entièrement  a  cet  égard  la 
législation  et  les  réglemens  introduits  pendant  la  domination  française. 

(a)  Ces  institutions  ont  été  a  peu  près  abandonnées  depuis  la  révolution 
4®  iB3o ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant. 
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À  la  même  époque  9  les  établissemens  créés  par  les  so- 
ciétés de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de  Bruxelles ,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  formaient  qaat<Nrze  colonies , 
savoir  : 

i®  Huit  colonies  libres  avec  une  population  de.    .    3,240  individus. 
a°  Six  colonies  pour  mendians ,  orphelins ,  enfans 

trouvés 5,333 

Total 8,563  (1). 

Les  sociétés  de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de  BmxeUes 
comptaient  24^940  sonscripteors ,  savoir  : 

X 

Société  de  Lar  Haye 1 3,949 

de  Bruxelles 11,000 

Total 24,949 

Les  revenus  annuels  de  la  société  générale  de  bienfai- 
sance du  royaume  des  Pays-Bas  (composée  des  sociétés  de 
La  Haye  et  de  Bruxelles) ,  s'élèvent ,  en  1829 ,  i  plus 
de  500^000  florins  (648^000  fr.).  Le  gouvernement ,  les 
hospices  et  les  communes  (2)  lui  paient ^  avec  un  bénéfice 

(l)  PROVINCES  SEPTENTAIONALES. 

Colonies  de  FrederickVOord 2,198  individus. 

d'Ommerchans i  ,a35 

de  Veen-Huysen 3,6a8 

Institut  de  Wateren io3 

PROVINCES  MÉRIDIONALES. 

Colonies  de  Verte). 57a 

de  Merzplas ,  Ruche-Versel  ....        807 

Total 8,543  individus. 

(i)  Les  communes  ont  envoyé  un  très  petit  nombre  de  pauvres  aux  co- 
lonies agricoles.  Comme  elles  ne  sont  pas  forcées  de  les  ei^tretenir,  Pengage* 
ment  de  payer  annuellement  aS  û,  (73  fr.  5o  c.)  pour  chacun  d^eux,  leur 
eût  été  aussi  onéreux ,  qu^il  est  avantageux  au  gouvernement  et  aux  hospices 
de  contracter ,  à  ce  prix ,  pour  les  mendians  et  les  individus  admis  dans  les 
dépôts  de  mendicité  et  les  établissemens  charitables. 

III.  a8 
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réciproque 9  56  florins  (75  fr.  ^  c.)par  mendiant^  28flo- 
rins  (52  fr.  50  c.)  pour  chaque  inyalide ,  et  17  florins 
(56  fr.  72  c.)  pour  les  enfans  au-dessous  de  treize  ans. 

Le  succès  des  colonies  agricoles  des  Pays-Bas  a  résolu 
pour  ce  royaume  et  j)our  FEurope  un  problème  d'un  im- 
mense intérêt  en  faveur  àes  classes  indigentes. 

Les  hommes  d'état  de  la  Hollande  ne  mettent  plus  en 
doute  9  d'après  les  résultats  progressifs  obtenus  depuis 
dix  ans ,  la  possibilité  d'arracher  réellement  et  complè- 
tement à  la  détresse ,  à  l'ignorance  et  à  l'immoralité^  par 
une  application  suivie  des  mêmes  moyens  ^  la  totalité  des 
ntendians  et  près  de  la  moitié  des  individus  classés  au 
rang  des  indîgens ,  et  enfin  ^  ce  qui  n'est  pas  moins 
précieux,  de  donner  à  tous  les  enfans  de  la  population 
pauvre  des  principes  religieux,  des  habitudes  de  travail, 
d'ordre  et  d'économie,  et  une  instruction  suffisante,  ce 
qui  doit  nécessairement  préserver  leur  vie  de  la  misère 
qui  a  entouré  4eur  berceau  (i). 

(i)  On  pouvait  et  Ton  devait  i^attendre  k  ce  que  ce8l)ienfaisante&  insti- 
tationf  n'échapperaient  pas  a  la  critique  des  hommes  superficiels  ou  soumis 
à  Tinflaence  d'une  aveugle  routine.  Elles  ont  eu  leurs  détracteurs ,  comme 
en  ont  eu  la  vaccine,  les  nouveaux  procédés  agricoles;  comme  en  onteu 
jadis  Pinstitution  des  bons  frères  de  la  doctrine  chrétienne ,  en  un  mot , 
comme  en  auront  toujours  la  plupart  des  innovations  utiles. 

Les  détracteurs  affirment  que  Tétat  prospère  à^  colonies  agricoles  ne  sau- 
rait se  soutenir  long- temps.  Mais ,  pourquoi  ce  présage?  Les  champs  défri- 
chés dans  la  Gampine  et  dans  d'autres  contrées  des  Pays-Bas ,  champs  qui 
aujourd'hui  fournissent  d'excellentes  terres  ;  les  plaines  si  fertiles  du  pays 
de  Waè's ,  qui  n'étaient  autrefois  que  des  landes  abandonnées  ;  enfin ,  la 
prospérité  toujours  croissante ,  depuis  dix  ans ,  de  la  colonie  de  Frederick's- 
Oord ,  sont  h.  pour  répondre  k  cette  inquiétude  chagrine  et  peut-être  vo- 
lontaire. 

On  a  prétendu  que  les  produits  des  landes  défrichées  ne  compenseront 
pas ,  d'ici  à  vingt  ans ,  les  dépenses  et  les  avances  faites  pour  leur  défriche- 
ment et  leur  culture.  Il  est  vrai  que  Fexpérience  seule  peut  décider  complè- 
tement cette  question  (pour  les  colonies  de  mendians  seulement,  car  elle  l'est 
k  l'égard  des  colonies  libres)  ;  mais  nous  devons  dire  que  l'opinion  des  dé- 
tracteurs des  colonies  est  tout-a- fait  contraire  à  celle  des  agronomes  les  plus 
éclairés. 
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lie  bat  de  la  société  de  bienfaisance  n^a  étë  entrepris  dans  aucune  vue  de 
«péculation  lucrative.  Elle  «'a  pas  besoin  de  bénéfices  directs  et  immédiats. 
Elle  ne  songe  point  ^  s'enrichir.  Elle  a  compté  sans  doute  sur  la  rentrée 
«uccessive  de  ses  avances  de  fonds  j  mais  il  lui  suffira  de  pouvoir  rembourser 
les  emprunts  aux  délais  prescrits.  Elle  «  eu  la  noble  pensée  de  parvenir  k 
diminuer  les  causes  du  paupérisme ,  par  Textension  de  Tagriculture  nationale. 
Mais  elle  cherche  surtout  à  tirer  de  la  misère  et  de  Tabjection  le  plus  grand 
nombre  possible  d'infortunés  ;  et ,  n'eût-^lle  obtenu  que  ce  résultat ,  elle 
serait  déjà  bien  amplement  récompensée. 

Au  surplus ,  une  association  qui  n'avût  pas  no  seul  pouce  de  terre  en  pro- 
priété U  y  a  douze  ans ,  et  qui  en  possède  des  milliers  d'hectares ,  qui  dis- 
pose d'un  capital  de  5  millions  de  florins  (10,800,000  fr.)  dont  les  intérêts 
se  paient  et  l'amortissement  s'opère  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude ,  et 
qui  jouit  enfin  de  la  confiance  publique  à  ce  point  que  ses  effets  sont  aussi 
avantageusement  cotés  à  la  bourse  ,  que  ceux  de  l'état  lui-même;  une  telle 
association ,  disons-no.us ,  ne  jieut  craindre  de  voir  échouer  ses  généreux 
efTorts. 

Au  i"  juillet  i83o,  les  colonies  de  bienfaisance  renfermaient  plus  de 
8,5oo  individus  qui  y  jouissaient  d'une  existence  honnête  et  assurée,  et  étaient 
heureux  relativement ,  du  moins ,  k  leur  condition  passée.  Les  colons  tra- 
vaillaient collectivement  des  portions  de  terre  détachées  de  la  colonie,  pour 
former  un  fonds  de  réserve  destiné  à  secourir.  les  familles  malades  ou  vic- 
times de  malheurs  involontaires.  La  mendicité  était  k  la  veille  de  disparaître 
du  royaume  par  des  moyens  doux  et  humains.  Tous  les  ans ,  un  grand 
nombre  de  colons  (dont  beaucoup  jadis  mendians) ,  après  avoir  satinait  à 
leurs  obligations  envers  la  société,  sont  émancipés,  paient  leurs  5o  florins 
(108  fr.)  de  fermage ,  et  ne  «ont  plus  en  rien  k  la  charge  de  la  société  de 
bienfaisance.  H  n'est  pas  douteux  qu'on  arrive  à  ce  point  «ivec  la  presque 
totalité  des  ménages  actuels.  L'hélât  et  les  hospices  ont  économisé  5o  p.  100 
dans  l'entretien  des  erifatis  trouvés.  La  charité  publique  et  particulière 
peuvent  soutenir  vingt  indigens  pour  la  même  somme  qu'«xigeâit  autrefois 
l'entretien  de  quatre  orphelins  ;  et  au  bout  de  seize  ans ,  les  bienfaits  répan- 
dus à  cette  époque  sur  un  certain  nombre  de  pauvres  se  continueront  k  per- 
pétuité ,  d'eux-mêmes  et  sans  aucun  nouveau  sacrifice. 

De  tels  résultats  dispensent  de  toute  autre  apologie  et  ne  peuvent  manquer 
d'exciter  au  plus  haut  degré  l'attention  et  l'intérêt  de  tous  les  hommes  qui , 
en  Europe  et  surtout  en  France.,  se  sont  occupés  des  moyens  d'éteindre  la 
«lendicité  et  d'améliorer  le  sort  des  classes  indigentes. 
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fiXTEAIT     d'un    VOYAOS     FAIT     ÏN     1889    AUX    COI.0I«»S 
AGEICOLBS   d'iNMOZNS  BU  ROYAUME   I»8   PAYS-BAS. 


Ainsi  vous  assures /bienfaiteur  du  villa^^, 

Des  secours  au  vieillard ,  des  leçons  au  jeune  lige. 

(BSULLC.) 


Le  spectacle  joumaHer  île  la  misère  qui  accalie  la  classe 
ouvrière  dans  les  villes  manufacturières,  même  les  plus 
opulentes,  affligeait  depuis  long-temps  mes  regards  et 
préoccupait  mes  pensées.  Le  désir  ardent  d'j  apporter 
quelque  remède  m'avait  fait  prendre  le  plus  vif  intérêt  aux 
diverses  publications  dont  l'établissement  des  colonies  agri- 
coles d'indigens,  fondées  en  Hollande  et  en  Belgique, 
avai^it  été  l'objet  depuis  plusieurs  années.  J'avais  lu  tous 
les  mémoires  qui  avaient  paru  sur  ces  belles  institutions 
qui  semblaient  destinées  à  former  une  ère  nouvelle  dans 
les  annales  de  la  bienfaisance  ^  et  rêvant,  pour  Botrç  bdle 
patrie ,  l'imitation  d'un  aussi  noble  exemple ,  j'avais  pré- 
senté au  gouvernement  quelques  vues  sur  les  avantages 
et  les  moyens  ^e  créer  en  France  de  semblables  établisse- 
mens.  Mais  ce  tribut  ne  pouvait  satisfaire  complètement 
mon  cœur  :  j'étais  impatient  de  m'assurer  par  moi-même 
s'il  n'y  avait  pas  quelque  exagération  dans  les  rapports  des 
administrateurs  des  colonies  néerlandaises ,  dans  l'amour- 
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propre  des  écrivains  nationaux  ou  dans  les  récits  de  voya- 
geurs philantropes. 

.  Des  devoirs  impérieux  ne  me  permirent  d'entreprendre 
ce  pèlerinage  philantropique  que  vers  le  20  juillet  1829. 

Accompagné  de  madame  de  Y ,  non  moins  em- 
pressée que  moi  de  visiter  les  nouvelles  institutions  de 
bienfaisance  du  royaume  des  Pays-Bas ,  je  me  rendis  de 
Lille  à  Amsterdam  par  Gand,  Anvers^  Rotterdam  et  La 
Haye. 

Je  ne  donnerai  pas  ici  le  rédt  de  mon  voyage  dans  ce 
pays  si  curieux  y  et  où  éclatent  à  chaque  pas  les  merveilles 
de  rindustrie  humaine  :  je  ne  ferais  que  répéter  ce  qu'une 
multitude  de  voyageurs  ont  parfaitement  décrit.  Je  me 
bornerai  donc  à  ce  qui  concerne  mon  itinéraire  vers  les^ 
colonies  agricoles. 

COLONIES  AGRICOLES  DES  PROVINCES  SEPTENTRIO- 
NALES DE  LA  HOLLANDE. 

Par  l'effet  d'un  empressement  bien  naturel,  je  voulus 
prendre  la  voie  la  plus  prompte  pour  arri\pr  à  Frederick's- 
Oord.  On  me  conseilla  de  m'embarquer  sur  le  Zuydersée, 
et  je  louai  à  cet  effet  la  chambre  dite  des  voyageurs,  sur 
un  boortman^  navire  destiné  à  la  traversée  d'Amsterdam 
à  Zwol.  Nous  partîmes  le  soir  par  un  vent  très  favorable , 
et  qui  semblait  nous  promettre  d'être  rendus  le  lendemain 
matin  de  bonne  heure.  Mais  le  iemps  changea  pendant  la 
nuit  ^  la  mer  devint  très  agitée  et  les  vents  tout-à-fait  con- 
traires :  il  fallut  demeurer  ainsi  durant  trente-six  heures 
dans  la  situation  la  plus  incommode  qui  se  puisse  imagi- 
ner :  nous  parvînmes  enfin  à  débarquer  dans  le  petit  port 
de  Zwortsluis ,  oft  se  trouva  une  voiture  qui  nous  condui- 
sit à  Stenwych.  Vers  les  midi,  nous  étions  arrivée  à  Tau- 
berge  des  Champs  de  Frederick ,  située  à  l'entrée  de  la 
colonie  numéro  t ,  et  attenant  à  l'habitation  du  directeur 
des  colûties. 
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0OLOME8  DE  FREBERIC&'S-OORB. 

Après  quelques  momens  de  repos,  notre  premier  soin 
fut  de  parcourir  les  diverses  colonies^  dont  se  composent 
les  établissemens  de  Frederick's-Oord. 

Il  serait  difficile  d'exprimer  le  sentiment  de  bon- 
heur et  de  vive  admiration  dont  nos  cœurs  étaient  pé- 
nétrés dans  tout  le  cours  de  cette  promenade  qui  se  pro- 
longea pendant  sept  heures.  Le  ciel  était  d'une  douceur 
et  d'une  sérénité  ravissantes.  Nous  suivions  constam- 
ment des  routes  magnifiques  bordées  d'arbres  jeunes  et 
vigoureux,  trouvant  de  distance  en  dbtance,  à  droite  et  à 
gauche ,  des  maisons  de  cultivateurs  neuves  et  d'une  cons- 
truction solide  y.  dont  la  simplicité  n'exclut  pas  une  sorte 
d'élégance.  Chacune  d'elles  est  bâtie  en  brique  rouge.  Les 
volets  des  fenêtres  sont  peints  en  couleur  brune,  le  châssis 
des  vitres  en  gris  *,  la  couverture  est  en  chaume  \  les  sou- 
basscmens,  jusqu'à  une  hauteur  de  trois  pieds,  sont  blan- 
chis à  la  chaux  :  chaque  habitation  est  ornée  d'un  potager 
émaiUé  de  fleurs,  qui  presque  toujours  fait  face  à  l'allée 
ou,  plutôt,  à  l'immense  rue  du  village  agricole.  Aux  ailes  et 
sur  le  derrière  de  la  maison,  s'étendent  les  cinq  hectares 
de  terre  affectés  à  chaque  ménage  :  là ,  de  belles  cultures 
variées  en  pommes  de  terre,  blé,  seigle,  choux  et  bette- 
raves ,  et  des  arbres  fruitiers  déjà  forts  et  élevés ,  attes- 
taient les  efforts  d'une  industrie  active  et  intelligente ,  et 
rappelaient  le  souvenir  des  admirables  fermes  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Flandre. 

Plusieurs  maisons ,  récemment  bâties ,  n'avaient  pas  en<- 
core  reçu  d'habitans ,  et  attendaient  leur  ménage  de  co- 
lons *,  d'autres,  en  petit  nombre,  avaient  été  abandonnées 
par  des^  familles  que  l'exemple  et  les  leçons  n'avaient  pu 
ramener  encore  à  l'habitude  de  Tordre  et  du  travail  \  au- 
tour d!elles  on  n'apercevait  plus  ni  jardins,  ni  fleurs,  ni 
culture.  On  reconnaissait  aussi  quelques  fermes  exploitées 
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par  des  colons-  venus  des  villes  et  peu  exercés  à  l'agricul- 
tare>  à  la  langueur  de  la  végétation  ei<  à  la  tenue  négligée 
des  terres.  Mais^  en  général ^  Tensemble était  satisfaisant^ 
et  ces  légères  lacunes  même  ne  prouvaient  que  davantage 
le  pouvoir  et  Finfluence  du  travail  intelligent. 

Nous  entrâmes  dans  un  grand  nombre  des  maisons  ha- 
bitées. Presque  partout  nous  retrouvions  cet  ordre  ad- 
mirable et  ces  soins  de  tous  les  instant  qui  distinguent 
les  ménagères  hollandaises.  La  vacherie  garnie  de  deux 
vache&>  la  laiterie ^  les  meubles,  le  linge,  tout  resplen- 
dissait de  propreté.  Des  enfans  au  teint  vermeil,  des 
mères  rayonnant  de  santé  et  de  contentement,  des  hommes 
cobustes  proprement  mis ,  et  dont  la  physionomie  respi- 
rait une  satisfaction  habituelle ,  animaient  ces  paisibles  de- 
meures. 

Nous  sourîmes,  quelquefois,  à  l'expression  de  la  coquet- 
terie naïve  de  plus  d'une  de  ces  bonnes  ménagères  qui,  en 
nous  montrant  son  armoire  à  linge  et  quelques  vases  de  por- 
celaine du  Japon,  se  hâtait  de  nous  apprendre  queces  objets 
étaient  sa  propriété  personnelle  et  n'avaient  pas  été  four- 
nis par  la  société  de  bienfaisance.  Cette  pudeur  d'une  mi- 
sère reconnaissante,  mais  qui  n'ose  avouer  l'excès  du 
dénCUnent  d'où  elle  avait  été  tirée ,  nous  parut  touchante  et 
d'un  heureux  augure  ;  car  elle  annonçait  le  retour  à  un 
sentiment  de  dignité  trop  souvent  éteint  par  la  misère 
elle-même.  , 

Nous  visitâmes  la  maison  d'école,  celle  du  sous-direc- 
teur et  des  inspecteurs,  l'édifice  que  l'on  se  propose  de 
consacrer  au  culte  religieux  dans  la  colonie  numéro  5 , 
dite  de  Williams-Oord  (champs  de  Guillaume)  et  la  mai- 
son de  travail.  Je  remarquai  que,  dans  ce  dernier  bâti- 
ment, les  ateliers  étaient  fort  étroits.  L'escalier  est  d'une 
rapidité  dangereuse  et  choquante  :  les  sexes  n  y  étaient 
point  encore  séparés. 

L'enseignement  mutuel  est  adopté    dans  l'école.  On 
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m'assura  que  les  enfans  deyenaient  d'exeellens  yalets  de 
ferme.  Il  sortait  atmaellement  des  colonies  soiiLante  h 
quatre-vingts  jeunes  gens  pour  remplir  cet  emploi. 

Gomme  dans  tout  le  reste  de  la  Hollande,  les  terres  de 
Frederick's-Oord  sont  inondées  une  partie  de  Tannée.  Un 
grand  nombre  de  canaux  trarersent  les  colonies  dans  tons 
les  sens,  et  aboutissent  aux  grands  canaux  de  navigation 
de  la  Hollande  \  ils  serrent  à  la  fois  de  moyens  de  dessèche- 
ment et  de  communication.  Le  terrain ,  assis  sur  un  fonds 
tourbeux,  m'a  rappelé  parfaitement  celui  des  marais  de 
Donges  nouvellement  desséchés  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure . 

Je  ne  saurais  oublier  de  mentionner  et  les  soins  et  Fex- 
trême  politesse  de  M.  Conyembourg,  directeur  des  co- 
lonies septentrionales ,  récemment  arrivé  à  FrederickV 
Oord. 

Nous  passâmes  la  journée  du  lendemain  à  parcourir  de 
nouveau ,  et  avec  plus  de  détail ,  lies>parties  les  plus  remar- 
quables des  différentes  colonies ,  sans  pouvoir  nous  lasser 
de  contempler  et  d'admirer  le  spectacle ,  si  doux  pour  l'hu- 
manité, que  ces  lieux  offrent  de  toutes  parts.  Peu  de  jours 
auparavant ,  les  colonies  avaient  été  visitées  par  M.  le  vi- 
comte Laine ,  pair  de  France ,  et  par  l'un  des  membres  de 
la  noble  et  bienfaisante  famille  de  Larochefoueauld. 

Nous  joignons  ici  la  carte  topographique  des  colonies 
de  Frederick's-Oord  (  planche  I  ),  le  plan  d'une  maison  de 
colon  (  planche  II  ) ,  et  une  vue  générale  de  la  colonie 
(  planche  III  ). 

COLONIE -INSTITUT  I>E  WATTEBEN. 

En  quittant  Frederick's-Oord,  nous  nous  dirigeâmes  sur 
les  établissemens  de  Yeen-Huysen,  en  passant  par  Wat- 
teren ,  institut  agricole  fondé  par  la  société  de  bienfai- 
sance. Watteren  est  à  environ  trois  lieues  nord  de  Frc- 
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derick's-Oord,  à  peu  de  distance  de  la  route  de  Stenwyck 
à  Groningue. 

Ou  traverse,  pour  s'y  rendre ,  une  contrée  d'un  aspect 
triste  et  sombre ,  offrant  successivement  des  landes  abso- 
lument semblables  à  celles  de  la  Bretagne,  et  particulière* 
ment  de  l'arrondissement  de  Chateaubriand  (  Loire-Infé* 
rieure),  des  bruyères,  et  des  plaines  sablonneuses  où  l'on 
aperçoit  çà  et  là  de  larges  flaques  d'eau. 

L'institut  est  placé  au  centre  d'un  plateau  cidtivé,  d'une 
assez  vaste  étendue,  et  parsemé  de  quelques  bouquets  de 
bois. 

Les  bâtimens ,  construits  en  forme  de  croiic  grecque , 
sont  propres  et  commodément  distribués.  Une  partie  est 

affectée  au  logement  de  M .  N élève  de  l'établissement 

agricole  d'fioffwil  et  de  sa  famille.  L'autre  est  destinée 
aux  élèves,  au  nombre  d'environ  soixante.  Les  dortoirs 
servent  à  la  fois  de  réfectoires ,  d'ateliers  de  travail  et  de 
salles  d'étude.  Les  lits  sont  des  hamacs  que  l'on  bisse  au 
plancher  aussitôt  après  le  lever  des  élèves. 

Le  terrain  sur  lequel  s'exercent  les  élèves  est  d'une  qua- 
lité très  médiocre.  lia  été  choisi  exprès  comme  un  théâtre 
plus  difficile  de  travail  et  d'expérience. 

La  végétation  des  jardins ,  des  terres  cultivées  et  des 
arbres ,  très  jeunes  encore ,  me  parut  néanmoins  fort  belle. 
Les  genêts  et  le  ray-grass ,  dont  on  commençait  à  faire 
grand  usage ,  avaient  parfaitement  réussi. 

Les  instrumens  aratoires  envoyés  d'Amsterdam  me  pa- 
rurent construits  avec  soin  *,  mais  il  y  manquait  plusieurs 
de  ceux  introduits  nouvellement,  dans  la  pratique  agricole, 
en  Angleterre  et  en  France. 

Les  élèves  de  Watteren  sont  destinés  à  la  surveillance 
des  travaux  d'agriculture  des  diverses  colonies.  Leur  ins- 
truction est  toute  entière  dirigée  vers  ce  but  ^  diaque  année, 
un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  choisis  pour  occuper 
les^postes  qui  leur  sont  assignés  d'avance. 
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GOLOmES  »E  VEEN-HUYSEN  (DRENTHE). 

De  Watteren,  on  se  rend  aux  cglonies  de  Veen-Huyseir 
par  la  route  de  Steenwyck  à  Groningue.  Le  pays  que  Ton 
traverse  pour  y  arriver,  n'offre,  sur  une  étendue  d'environ 
six  lieues ,  qa'un  aspect  monotone  de  landes  et  de  bruyères. 
Mais  tout  change  de  face  à  mesure  que  Ton  aperçoit  la 
première  colonie ,  et  l'ennui  et  la  fatigue  font  bientôt  place 
à  Fétonnemcnt  et  à  l'admiration. 

Les  établissemens  de  Yeen-Huysen ,  les  plus  importans 
et  les  plus  remarquables  de  toutes  les  fondations  de  la  so- 
ciété de  bienfaisance ,  forment  trois  colonies  séparées,  dont 
chacune  est  affectée  à  diverses  institutions  du  plus  haut 
intérêt. 

La  première ,  distante  d'environ  six  lieues  de  l'institut 
de  Watteren ,  renferme  un  hospice  agricole  pour  les 
orphelins,  les  enfans ,  trouvés  et  abandonnés^  un  hos- 
pice agricole  pour  des  ménages  d'artisans ,  et  enfin ,  des 
salles  pour  le  logement  d'un  certain  nombre  de  mendians. 
Les  vastes  bâtimens  consacrés  à  cette  destination ,  sont 
d'une  noble  simplicité  :  le  temple  protestant  et  l'église  ca- 
tholique sont  remarquables  par  le  bon  goût  de  leur  archi- 
tecture. Des  fermes  sont  placées  autour  de  ces  divers 
édifices. 

La  seconde  colonie  ,  placée  à  environ  une  demi-lieué 
de  la  première ,  possède  un  dépôt  agricole  de  mendians, 
un  hospice  agricole  pour  des  ménages  de  vétérans  et  de 
grandes  fermes  cultivées  par  des  mendians. 

La  troisième,  enfin,  éloignée  de  deux  lieues  de  la  pre- 
mière ,  présente  un  hospice  agricole  d'orphelins  et  d'en- 
fans  trouvés ,  et  un  hospice  agricole  de  ménages  de  vété- 
rans et  d'artisans  et  plusieurs  grandes  fermes. 

Rien  ne  peut  être  comparé  à  l'ordre  parfait  qui  règne 
dans  chaque  institution,  sous  le  rapport  moral  et  physique. 
Les  enfans  surtout  sont  l'objet  des  soins  les  plus  attentifs. 


Digitized  by 


Google 


LIVR£   VII.  445 

'  De  sages  régleïnens  assurent  à  tous  les  habitans  de  la  colo- 
nie ce  que  peuvent  eiiiger  leur  âge ,  leur  situation  et  leur 
destinée  sociale. 

De  nombreux  canaux  traversent  les  colonies  et  vont 
rejoindre  les  grands  canaux  de  navigation  qui  aboutissent 
auZuydersée. 

Le  sol  des  diverses  colonies  m'a  paru  de  la  même  nature 
qu'à  Frederick's-Oord  et  à  Watteren^  c'est-à-dire  sablon- 
neux et  tourbeux. 

Ces  magnifiques  étaUissemens  ont  été  si  exactement 
décrits  dans  l'ouvrage  de  M.  Edouard  Mary ,  dont  nous 
avons  donné  plusieurs  extraits  dans  le  chapitre  précédent,, 
qu'il  serait  inutile  de  nous  étendre  davantage  à  cet  égard. 
Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  qu'à  l'époque 
de  notre  voyage  aux  colonies  agricoles  y  en  juillet  1^29  ^ 
une  mortalité  qui  excédait  les  règles  observées  daàis  l'ordre 
de  la  nature ,  s'était  manifestée  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année  parmi  les  orphelins  et  les^enfans  trouvés 
delà  troisième  colonie.  On  avait  pensé,  dans  le  principe , 
devoir  l'attribuer  à  quelque  vice  de  construction  de  l'édifice 
affecté  au  logement  des"enfans.  Mais  un  examen  très  at- 
tentif n'a  pu  faire  recoiîFnaître  aucune  cause  locale  appa- 
rente d'insalubrité.  Tous  les  autres  colons  ont  constam- 
ment joui  d'une  santé  parfaite ,  et  l'infirmerie  des  orphelins 
et  des  enfans  trouvés  de  la  première  colonie  est  demeu- 
rée presque  toujours  vacante.  L'administration  s'occupait 
avec  un  soin  paternel  des  moyens  de  découvrir  la 
cause  de  cette  affligeante  anomalie  et  d'en  prévenir  le 
retour. 

£n  nous  éloignant  de  Yeen-Huysen ,  pour  revenir  à 
Frederick's-Oord  et  nous  rendre  de  là  à  la  colonie  d'Om- 
mercham ,  nos  cœurs  étaient  pleins  d'un  religieux  en- 
thousiasme :  la  charité  venait  de  nous  apparaître  revêtue 
des  formes  les  plus  dignes  de  sa  céleste  origine.  La  réunion 
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da  trayail  et  de  la  charité  nous  ayait  offert  ses  pins  étoii* 
nantes  menreilles.  La  destinée  religieuse  et  sociale  de  la 
race  humaine  semblait  s'être  révélée  tout  entière  à  nos 
regards  dans  cette  portion  de  la  terre.  Quel  suj^  de  hautes 
pensées  et  de  méditaiimu  !  Quelle  source  de  doux  et  de 
profonds  souvenirs  ! . . . 

C'est  dans  cette  disposition  nM>ralje^  que  nous  con- 
tinuâmes notre  route  en  repassant  par  les  champs  de 
Frederick. 

Il  y  a  environ  quinze  lieues  de  distance  de  Frederiek's- 
Oord  à  Omm^chans.  On  traverse  Steenirick  et  là  jolie 
petite  ville  de  Meppel. 

De  Steenwick  à  Meppel ,  là  route  parcourt  beaucoup  de 
landes ,  quelques  bouquets  de  pins ,  et  enfin  un  petit  bois 
de  chênes.  Au-delà  de  Meppel ,  on  s'enfonce  dans  un  vé-^ 
ritaUe  océan  de  landes  qui  n'est  interrcmipu  que  par  la 
colonie  d'Ommerchans  ,  nouvelle  oasis  de  ce  déserta 
(Planche  IV). 

Par  l'effet  d'un  heureux  hasard  y  nous  avions  reneoutré 
sur  le  navire  qui  nous  avait  conduits  d'Amsterdam  à  Zwort- 
sluis ,  M.  Van  de  Veldé ,  directeur  particulier  des  établis- 
semens  d'Ommerchans,  homme  plein  d'activité,  d'in- 
telligence et  d'une  (^ligeance  parfaite.  Informé  de  l'objet 
de  mon  voyage ,  il  m'avait  fortement  engagé  à  ne  pas 
manquer  de  visiter  cette  intéressante  portion  des  cdonies 
agricoles  et  à  y  prolonger  le  plus  possible  mon  séjour. 

Nous  avons  fait  connaître  précédemment  l'objet  et  la 
nature  de  la  colonie  d'Ommerchans  ;  j'ajouterai  seulement 
à  ces  ^détails  qu'autour  du  dépôt  de  mendicité  et  de  ses 
fermes,  l'agriculture  se  prqpage  rapidement  et  qu'une 
nombreuse  population  ,  étrangère  à  celle  des  colonies, 
s'empresse  de  venir  prendre  part  à  ce  commencement  de 
civilisation.  Des  maisons  particulières ,  commodes  et  même 
élégantes ,  s'élèvent  de  tous  côtés.  On  y  comptait  déjà 
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prés  de  800  habiUm ,  panni  lesquels  figurent  beaucoup 
de  familles  juives.  Uu  temi^e  protestant  et  une  synagogue 
ont  été  Mtis  pour  les  besrâis  de  la  nourelle  ville  qui  se 
&fme  d'eUe-«)ême  auprès  de  la  colonie. 

Au  moment  de  notre  passage  à  Onmerchans ,  le  dépôt 
de  mendicité  nUM^ermait  l^SOO  mendians  qui  doivent  y 
être  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  fournir  caution  de 
leurs  moyens  d'existence.  Le  minimum  de  leur  séjour 
forcé,  au  dépôt,  est  d'une  année.  Dans  tous  les.  cas,  ils  ne 
peuvent  quitter  l'étaMissement  avant  d'avoir  amassé  m 
moins  2&  florins  (52  fr.  âO  c.)  de  pécule. 

Les  n^endians  du  dépôt  d'Omm^dians,  comine  ceux 
de  Veen-Huysen,  peuvent,  sur  leur  demande,  après  un 
dji  de  séjour  au  dépôt ,  être  admis  aux  colonies  libres 
de  Frederick's-Oord,  pourvu  qu'ils  soient  en  état  de  don- 
n»  de  suffisantes  garanties  de  moralité  et  de  travail. 

La  nourriture  des  mendians  consiste  ^  une  livre  et 
demie  de  pam  par  jour  ^  ils  ont  à  midi  une  ration  copieuse 
de  bonne  soupe  anx  pommes  de  terre  et  au  lard.  Ceux  qui 
ont  quelque  argent  se  procurent  le  supplément  qu'ils  dé- 
sirent. Le  pain  des  mendians  est  noir ,  lourd  et  d'un  goût 
détestable ,  mais  c  est  le  même ,  au  reste ,  dont  font  usage 
les  paysans  dans  toute  cette  partie  de  la  Hollande  ;  celui 
des  malades,  traités i  l'infirmerie,  est  très  blanc  et  très 
bon. 

Les  mendians  des  deux  sexes  portent  un  costume 
uniforme  de  grosse  étoffe  grise  en  hiver ,  et  de  toile 
en  été. 

Le  d^t  de  punition  (straf-colonie)  est  placé  à  côté  du 
dépôt  général  des  mendians  :  nous  n'y  trouvâmes  qu'un 
petit  nombre  de  détenus ,  soumis  à  une  surveSlance  ac- 
tive ,  msis  traités  avec  justice  et  douceur.  Auprès  du 
dépôt  de  potion ,  s'élèvent  l'égHse  catholique  et  le  pres- 
bytère. 

Il  y  arvait  peu  de  malades  à  l'infirmerie.  On  a  remar- 
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que  que,  parmi  les  mendians  amenés  de  toutes  les  parties 
de  la  Hollande ,  les  Zélandais  étaient  le  plus  fréquem- 
ment atteints  d'indispositions  graves  ^  ils  sont  particulière- 
ment sujets  à  la  nostalgie  qui  en  avait  moissonné  un  assez 
grand  nombre  dans  les  six  premiers  mois  de  1829. 

Le  sol  de  la  colonie  d'Ommerchans  ofifire  peu  de  diffé- 
rence avec  celui  de  Frederick  VOord  ^  il  est,  en  général, 
sablonneux  et  tourbeux. 

Depuis  qu'il  avait  été  placé  à  la  tète  de  la  colonie, 
M.  Yan  de  Yelde ,  excellent  agriculteur ,  n'avait  cessé  de 
s'occuper  avec  ardeur  des  moyens  d'introduire  sur  ce 
terrain  ingrat  toutes  les  améliorations  dont  il  pouvait  être 
susceptible. 

L  assolement  qu'il  avait  adopté  pour  les  fermes  de  la 
colonie  était  triennal  -,  sur-4K>  acres  de  terre  {  ou  arpens) , 
il  en  ccmsacrait  constamment  12  à  produire  des  g^êts , 
savoir  4  en  semis ,  4  en  croissance  et  4  destinés  à  être 
enterrés  la  troisième  année,  et  à  bonifier  les  28  arpens 
restans. Ceux-ci  donnaient,  la  première  année,  despommes 
de  terre  -,  la  deuxième ,  on  fumait  et  on  semait  du  blé  :  la 
troisième ,  on  ensemençait  en  avoine. 

A  Ommerchans ,  comme  ailleurs ,  l'abondance  du  fu- 
mier était  le  grand  secret  de  toute  amélioration  agricole. 
Aussi  rien  n'était-il  négligé  pour  se  la  procurer.  Le  gêne 
était  à  cet  égard  d'un  puissant  secours.  La  réunion  de 
1,200  individus  sur  un  même  point ,  donnait  lieu  égale- 
ment à  la  production  d'une  quantité  considérable  d'engrais 
que  l'on  destinait  principalement  à  augmenter  les  pâtura- 
ges. En  1829,  l'établissement  ne  recueillait  pas  encore  les 
fourrages  nécessaires  pour  l'exploitation  agricole  et  la  nour- 
riture des  vaches.  Mais  on  espérait  y  parvenir  en  peu  d'an- 
nées. Le  ray-grass  avait  parfaitement  réussi.  Au  moment 
de  notre  passage  à  (hnmerchans ,  les  pommes  de  terre 
étaient  superbes  ]  le  blé  noir  ou  sarrasin  et  les  rutabagas 
annonçaient  aussi  une  belle  récolte* 
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La  plus  grande  partie  des  landes  où  sont  situées  les  fer- 
mes de  rOmmerchans  appartenait  au  domaine  de  Tétat. 
La  société  les  a  acquises  sur  le  pied  de  28  à  30  florins 
^82  fr.  SO  c.  à  64  fr.  80  c.  )  Tacre  ou  Tarpent.  Les  parti- 
culiers qui  en  possédaient  n'ont  fait  aucune  difficulté  de 
les  céder  pour  le  même  prix. 

Il  résulte  des  informations  que  voulut  bien  me  donner 
M.  Van  de  Velde ,  que  le  produit  du  travail  agricole  et  in- 
dustriel des  mendians  d'Ommerchans  aurait  non  seule- 
ment suffi  à  leur  entretien ,  mais  encore  procuré  de  grands 
bénéfices  à  la  sodété  générale  de  bienfaisance  ^  si  tous  les 
mendians  avaient  été  en  état  de  travailler.  Mais,  dans  son 
traité  avec  le  gouvernement,  la  société  avait  contracté 
l'obligation  de  recevoir  au  dépôt  agricole  les  mendians 
infirmes  et  invalides  détenus  dans  les  anciens  dépôts  de 
mendicité.  Or ,  ce  sont  précisément  ceux-là  qu'on  a  d'a- 
bord envoyés  de  préférence  :  d'un  autre  côté ,  les  men- 
dians valides,  à  leur  arrivée  à  la  colonie,  étaient  tous  plus 
ou  moins  livrés  à  l'immoralité  et  à  la  paresse ,  et  il  a  fallu 
beaucoup  de  temps  et  de  soin  pour  les  habituer  à  l'ordre 
et  au  travail.  Néanmoins  tout  faisait  espérer  que  graduel- 
lement le  dépôt  d'Ommerchans  se  suffirait  à  lui-même  et 
aiderait  la  société  à  se  libérer  de  ses  emprunts  dans  les 
termes  fixés. 

Après  avoir  passé  deux  jours  à  Ommerchans ,  où  tout 
inspire  un  vif  intérêt,  nous  primes  congé  de  l'excellent 
M.  Van  de  Velde ,  dont  l'accueil  obligeant  et  affectueux  ne 
s'effacera  pas  de  notre  mémoire. 

Une  nouvelle  traii^rsée  sur  le  Zuydersée  n'ayant  rien 
d'attrayant  pour  nous ,  nous  revînmes  à  Amsterdam  par 
Zwol ,  de  Venter  et  Amersfoord ,  Naarden  et  Muiden. 

En  repassante  La  Haye  où  se  trouvait  alors  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  et  toute  sa  cour,  j'eus  l'avantage  d'avoir  quel- 
ques entretiens,  au  sujet  des  colonies  agricoles,  avec 
MM.  Pravenaère,  administrateur  général  des  établisse- 
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mens  de  charité  d^ndant  da  ministère  de  Tintérieur 
(Water-stasd)  (i)  y  de  fFîscher,  capitaine  d'infanterie^ 
ancien  directeur  des  colonies  de  Frederick's-Oord^  et 
maintenant  inspecteor-général  des  colonies  agricoles  des 
proyincei  septentrionales ,  et  i'un  des  hommes  qui  ^  sous 
les  ordres  du  général  Van  den  Bosdi^  ont  le  plus  eflScace- 
ment  coopéré  à  ces  magnifiques  créations *,  enfin  H.  la- 
▼ocat  Rienu-Dieky  secrétaire  de  la  société  générale  de 
bienfaisance  9  jurisconsulte  d'une  grande  réputation  à  La 
Haye ,  et  philantrope  plein  de  zèle  et  de  lumières.  Il  m'est 
doux  de  consigner  ici  ma  reconnaissance  pour  leur  récep- 
tion cordiale  et  pour  leurs  offires  multipliées  de  service. 

GOLÙBTIES  DES  PBOVIBICES  SEPTENTBIONALE8. 

Nous  avions  réservé  pour  le  retour ,  notre  visite  aux 
colonies  agricoles  de  la  Belgique. 

De  La  Haye ,  nous  nous  rendîmes  à  Breda  par  Rotter- 
dam-, De  Breda  9  nous  suivîmes  la  route  d'Anvers  jus- 
qu'au village  de  West-Vesel ,  d'où  Ton  arrive  aux  colo- 
nies libres  de  Wortel^  en  traversante  commune  de  Hoog- 
strat^i. 

Ces  colonies  présentent ,  à  peu  de  différence  près,  le 
même  aspect  que  celles  de  Frederick's-Oord,  qui  leur  ont 
servi  de  modèle.  De  larges  allées  de  hêtres ,  bordées ,  de 
dSstance  en  distimce  y  de  maisons  de  fermes ,  dont  les  ha- 
Utans  y  ain^  qu'on  l'a  déjà  dit ,  ne  sont  installés  qu'en  qua- 
lité de  rimples  journaliers  y  viennent  se  réunir  à  une  place 

^i)  he$  colonies  agricoles  ne  sont  point  rangées  parmi  les  ëtablissemens 
publics  de  charité.  Elles  dépendent  exclusivement  de  la  société  générale  de 
bienfaisance.  Le  gouvernement  n'a  sur  elles  que  des  rapports  de  protection , 
et  ceux  qui  résultent  des  traités  passés  pour  Tentretien  des  mendians ,  des 
en&ns  trouvés  y  etc.  N.  yaDg<4>belschroy  ,  ministre  du  Waterstadt , 
(ancien  auditeur  au  conseil  d'état  et  sous-préfet  de  Bruxelles  pendant  k 
domination  française) ,  a  encouragé ,  de  tout  son  pouvoir,  la  société  "[de 
bienfaisance.  On  ne  pouvait  moins  attendre  d'on  administrateur  si 
édaii^. 
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carrée  que  forme  la  chapelle ,  la  fabrique ,  l'école  et  la  mai- 
son du  directeur.  Les  plantations  et  la  culture  annoncent 
une  création  plus  récente  que  celle  de  Frederick's-Oord , 
mais  n'excite  pas  une  impression  moins  vive  de  surprise 
et  de  satisfaction. 

Aucune  auberge  n'avait  été  encore  établie  àWortel. 
Les  voyageurs  étaient  obligés  d'aller  chercher  un  gîte  mo- 
/|^  deste  dans  Ftine  des  communes  voisines. 

^^■J3  L'inspecteur -directeur  des   colonies  septentrionales, 

lors  de  notre  passage  à  Wortel ,  était  M.  le  capitaine  Van 
den  Bosch ,  le  frère  et  l'élève  du  général  Van  den  Bosch , 
fondateur  des  colonies  agricoles  du  royaume.  Ce  jeune 
«^^g-  officier,  par  ses  talens,  par  son  activité  et  par  son  urba- 
nité parfaite,  se  montre  digne  d'appartenir  de  si  près  à  l'un 
des  plus  illustres  philantropes  et  des  plus  grands  adminis- 
trateurs qu'ait  produit  la  Hollande. 

A  environ  une  lieue  de  Wortel  se  trouve  le  dépôt  agri- 
cole de  mendicité  de  Merxplas-Byckevorsel.  Cet  établis- 
sement ,  quant  à  l'édifice ,  au  régime  intérieur  et  à  l'ex- 
ploitation des  fermes ,  est  absolument  semblable  à  ceux 
d'Ommerchans  et  de  Veen-*Huysen  (planche  IV).  Les  so- 
lj  ciétés  de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de  Bruxelles,  réunies 

dans  un  but  commun ,  ont  agi  d'après  les  mêmes  principes, 
et,  s'éclairant  constamment  de  leur  mutuelle  expérience, 
ne  rivalisent  que  de  zèle  et  d'efforts. 

A  Merxplas-Ryckevorsel  se  terminait  le  cours  de  nos  ' 
explorations.  Nous  ne  tardâmes  point  à  revenir  en  France 
en  passant  par  Anvers,  Gand ,  Bi^ges ,  Ypres  et  Lille. 

Peu  de  voyages  pourraient  offrir  de  plus  douces  jouis- 
sances à  l'observateur,  ami  de  l'humanité  et  des  progrès  de 
la  civilisation,  que  celui  entrepris  pour  visiter  les  ^colonies 
agricoles  des  Pays-Bas. 

La  prospérité  des  champs,  l'élégance  extérieure  des  ha- 
bitations et  leur  propreté  recherché^,  l'aisance,  le  con- 
tentement des  colons  libres ,  la  bonne  tenue  des  terres ,  les 
III.  39 
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soins  que  Ton  prend  pour  répandre  rinstracdon  et  de  sages 
principes,  Famélioration  morale  qui  se  développe  pro- 
gressivement parmi  des  hommes  plongés  long-temps  dans 
la  plus  abjecte  dégradation ,  tout  semble  tenir  du  prodige , 
et  Ton  dirait,  pour  se  servir  des  expressions  pleines  dé 
vérité  et  de  sensibilité  de  M.  le  chevalier  de  Eirckhopff, 
«  que  le  bonheur  et  l'honnêteté  sont  venus  fixer  leur  sé- 
jour dans  ces  lieux  consacrés  à  la  bienfaisance,  où  les 
larmes  du  pauvre  peuvent  s'essuyer,  et  où  son  cœur  peut 
s'ouvrir  à  la  plus  douce  espérance.  En  effet ,  non  seule- 
ment l'homme  laborieux  y  trouve  un  entretien  suffisant, 
une  existence  aisée ,  il  peut  encore  parvenir,  par  son  tra- 
vail, à  se  faire  une  sorte  de  fortune?  » 

Persuadés  qu'aucun  cœur  ne  resterait  froid  et  insensible 
k  la  vue  des  merveilles  opérées  par  une  charité  dont  toute 
la  magie  consiste  à  avoir  su  s'unir  étroitement  au  travail 
agricole  et  à  l'esprit  d'association ,  nous  voudrions  voir  se 
multiplier  à  l'infini  les  pèlerinages  aux  champs  de  Frede- 
rick's-Oord. 

Nous  conseillerons  aux  personnes  qui  désireraient , 
comme  nous,  réaliser  ce  voyage  plein  de  charme,  et  qui 
donne  d'ailleurs  Toccasion  de  connaître  un  des  pays  les 
plus  beaux  et  les  plus  curieux  de  l'Europe,  de  commencer 
par  visiter  d'abord  les  colonies  agricoles  de  la  Belgique 
(Wortel  et  Merxplas-Rykevorsel) ,  et  à  cet  effet  de  se 
rendre  à  Anvers ,  d  où  Ton  peut  s'y  transporter  commo- 
dément dans  trois  à  quatre  heures. 

Après  avoir  examiné  ces  établissemens ,  on  se  dirigerait 
sur  la  colonie  d'Ommerehans  par  Breda,  Utrecht  et  Zwol. 
D'Ommerschans  on  irait  parcourir  les  colonies  de  Frede- 
rick's-Oord,  en  passant  par  Meppel  etSteenwyck.  Des 
champs  de  Frederick  on  irait  à  Vatteren,  àVeen-Huysen, 
et  de  là  à  Groningue,  d'où  l'on  pourrait  venir  s'embarquer 
à  Lcuwarden,  sur.  le  paquebot  à  vapeur  qui  communique 
journellement  à  Amsterdam.  C'est  l'itinéraire  le  plus  simple 
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d'unyoyage  qui  peut  se  faire  commodément ,  agréable- 
ment et  à  peu  de  frais,  et  ne  saurait  manquer  de  laisser 
de  longs  et  doux,  souvenirs  à  toutes  les  âmes  nobles  et  gé^ 
néreuses  (i). 

(i)  Nous  étions  bien  loin  de  prévoir,  en  traçant  ces  lignes  (le  i*' 
juillet  i83o],  que  les  belles  et  paisibles  contrées  que  nous  avions  parcourues 
avec  tant  de  bonheur,'*  Tannée  d'auparavant,  allaient  être  bientôt  la  proie 
des  discordes  civiles ,  et  l'objet  des  alarmes  de  TËurope. 

La  révolution  de  i83o  a  porté  un  coup  fatal  aux  institutions  de  bien- 
faisance des  provinces  méridionales,  et  un  rapport  de  M.  Dupectiaux, 
inspecteur  général  des  prisons  et  établissemens  'de  bienfaisance  die  la 
Belgiquis,  inséré  dans  la  Revue  encyclopédique  de  décembre  1882, 
nous  a  appris  que  les  colonies  agricoles  de  VVortel  et  de  Merxplas-Rycke- 
Vorsel  sont  k  peu  près  abandonnée^.  Au  1''  juillet  iSSa,  einquante-six 
fermes  seulement,  sur  soixante-dix,  étaient  occupées  dans  la  colonie  libre ^ 
m"  I  ;  et  vingt ,  sur  cinquante-cinq ,  dans  la  colonie  n°  1 1 .  Le  dépôt  agricole 
deniendians  était  devenu  très  onéreux  au  gouvernement.  Suctessivement , 
ces  institutions  ont  été  négligées  de  plus  en  pliis.  Leur  origine  hollandaise 
les  a  frappées  de  défaveur  ;  l'esprit  de  parti  n*a  vu ,  dans  cette  création , 
qu'un  témoignage  vivant  de  la  sollicitude  paternelle  4^  roi  Guillaume,  et 
sans  doute  au  nombre  des  causes  de  décadence  des  colonies  agricoles  belges  , 
celle-là  n'a  pas  été  la  moins  active.  Plaignons  les  temps  de  troubles  politiques 
où  le  bien  n'est  pas  souffert,  lorsqu'il  est  du  k  une  main  que  l'on  supposé 
ennemie  !*<. 
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DES  AVANTAGES  DE  LA  CRÉATION  EN  FRANCE  DES  COLONIES 
ET  DES  DÉPÔTS  AGRICOLES  d'iNDIGENS  ,  d'eNFANS  TROU- 
VÉS 9  DE  MENDIANS  ,  ETC. 


Venei,  ^etardez-voui?  par  on  trfoaphe  util« 
Ghangrz  ce  soi  ingrat  en  an  urraia  fertile. 

(Delille.) 


Un  philosophe  moderne^  dont  nous  sommes  loin  dépar- 
tager les  doctrines  politiques  et  religieuses  (l'abbé  Baynal), 
a  fait^  au  sujet  de  Tagriculture^  cette  observation  aussi  juste 
que  profonde  :  «  Il  est  singulier  et  pourlant  naturel  que  les 
hommes  ne  soient  revenus  au  premier  des  arts  qu'après  avoir 
parcouru  tous  les  autres.  C'est  la  marche  de  Tesprit  humain 
de  ne  rentrer  dans  le  bon  chemin  que  lorsqu'il  s'est  épuisé 
dans  les  fausses  routes  ;  il  va  toujours  en  avant  ^  et  comme 
il  est  parti  de  l'agriculture  pour  suivre  la  carrière  du  com- 
merce et  du  luxe ,  il  fait  rapidement  le  tour  du  cercle  et  se 
trouve  enfin  dans  le  berceau  de  tous  les  arts ,  où  il  s'attache 
par  le  même  esprit  d'intérêt  qui  l'en  avait  fait  sortir.  Tel , 
rhomme  avide  et  curieux  qui  s'expatrie ,  las  de  courir  le 
monde  9  revient  vivre  et  mourir  sous  le  toit  de  sa  nais- 
sance. )>  . 

((  Tout  en  effet,  ajoute  le  même  auteur,  dépend  et  ré- 
sulte de  la  culture  des  terres  ^  elle  fait  la  force  intérieure 
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des  états  ^  elle  y  attire  les  richesses  du  dehors.  Toute 
puissance  qui  bc  vient  d'ailleurs  que  de  la  terre  est  arti- 
ficielle et  précaire,  soit  dans  la  physique,  soit  dans  la 
morale.  Un  état, bien  défriché,  bien  cultivé,  produit  des 
hommes  par  le  fruit  de  la  terre  et  les  richesses  par  les 
hommes.  » 

((  Le  gouvernement  doit  donc  sa  protection  aux  cam- 
pagnes plutôt  qu  aux  villes  :  les  unes  sont  des  mères  et  des 
nourrices  toujours  fécondes  *,  les  autres  sont  des  filles  sou- 
vent ingrates  et  stériles.  Les  villes  ne  peuvent  guère  sub- 
sister que  du  superflu  de  la  population  et  de  la  reproduc- 
tion des  campagnes  :  les  places  mêmes  et  les  ports  de 
commerce  qui ,  par  leurs  vaisseaux ,  semblent  tenir  au 
monde  entier,  qui  répandent  plus  de  richesses  qu'ils  n'en 
possèdent,  n'attirent  cependant  tous  ces  trésors  qu'avec 
les  productions  des  campagnes  qui  les  environnent.  C'est 
donc  à  la  racine  qu'il  faut  arroser  l'arbre  :  les  villes  ne  se- 
ront florissantes  que  par  la  fécondité  des  champs.  » 

Ces  réflexions  sont  aujourd'hui  hautement  justifiées  par 
l'expérience ,  et  si  elles  ont  pour  premier  objet  la  prospé- 
rité générale  des  états  et  le  bonheur  des  particuliers ,  elles 
sont  surtout  d'une  vérité  incontestable  quant  au  soulage- 
ment des  classes  ouvrières. 

Il  serait  superflu  de  revenir  ici  sur  ce  que  nous  avons 
exposé  dans  les  diverses  parties  de  cet  ouvrage.  Tout  vient 
confirmer  l'obligation  d'appliquer  les  grandes  lois  reli- 
gieuses çt  sociales  du  travail  et  de  la  charité^  à  l'industrie 
agricole  et  nationale. 

Il  nous  paraît  démontré  que  cette  industrie  peut  seule , 
aujourd'hui ,  offrir  assez  de  ressources  et  d'avantages  pour 
occuper  utilement  les  bras  oisifs  ou  paresseux ,  et  opérer 
dans  la  population  ouvrière  cette  grande  amélioration  mo- 
rale dont  tant  de  faits  constatent  la  nécessité. 

L'Europe  entière  éprouve  le  besoin  de  revenir  à  l'agri- 
culture comme  à  l'élément  principal  du  bien-être  des  peu^ 
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pies.  Chaque  nation  s*en  rapproche  ayec  d'autant  phis 
d'ardeur^  qu'elle  est  plus  ayancée  dans  la  yie  sociale  ^  et 
que  le  principe  de  la  population  a  pris  chez  elle  un  plus 
rapide  essor.  L'Angleterre  ^  tourmentée  d'une  situation  pé- 
rilleuse et  toute  exoeptionneUe  9  n'a  pu  entrer  dans  cette 
carrière  de  salut.  La  Hollande ,  plus  libre  dans  sa  politique 
intérieure,  a  donné  un  grand  exemple  dont  l'Europe  est 
appelée  à  profiter. 

Parmi  les  états  que  leur  situation  semble  devoir  exciter 
à  imiter  les  institutions  des  Pays-Bas  y  et  qui  présentent  les 
conditions  les  pfais  favorables  pour  obtenir  les  mêmes^suc- 
cèSy  la  France  peut  être  placée  au  premier  rang(i).  En 

(i)  «  Dès  qae  la  France  eut  f«it  saccéder  les  premiers  bienfait^  d'une 
civilisatiop  ,  quoiqu'encore  incomplète ,  aux  maux  qu^avaient  enfantes  Tin- 
vasion  et  la  domination  des  Barbares ,  qui  ravagèrent  long-temps  l'empire 
Romain  et  tes  Gaules,  il  lui  fallut  jeter  des  essaims  de  son  ardente 
population  jusque  dans  l'Orient,  malgré  les  difficultés  des  trajets  maritimes. 
Elle  eut,  depuis,  de  longues  guerres  intestines  [et  sa  lutte  constante  contre 
TAngleterre,  alors  en  possession,  soit  par  el|e,  soit  par  les  alliés  de  sa 
rivalité ,  d'une  partie  de  notre  territoire  actuel.  » 

«  A  peine  la  naissance  des  lettres,  des  arts  et  du  commerce  eut-elle 
encore  accru  sa  population  en  raison  du  grand  développement  du  bien-être , 
que  cet  accroissement  de  population  contribua  à  Teffervesçence  des  troubles 
et  des  guerres  de  religion  auxquelles,  après  plusieurs  années  de  paix, 
succédèrent  les  guerres  glorieuses ,  mais  ruineuses  en  bommes  et  en  0nances , 
qui  signalèrent  le  long  règne  de  Louis  XIV.  » 

<c  La  France ,  en  cbercbant  ^  se  relever  de  cette  triste  position ,  crut 
trouver  des  resspurses  et  un  aliment  pour  son  active  et  malheureuse  popu- 
lation, dans  des  entreprises  hasardeuses  pour  le  nouveau  monde,  qui 
furent  conçues  •(  dirigées  avec  une  telle  ardeur,  qu^elle  excluait  la  réflexion. 
C'est  ainsi  que  se  firent  nos  grandes  expéditions  au  Canada  et  à  la  Louisiane, 
que  l'état  déplorable  de  notre  marine ,  a  la  fin  du  règne  'pacifique  de 
Louis  XV,  nous  fît  perdre.  Ces  colonies  pouvaient  devenir  une  ressource 
bien  efficace  pour  une  population  qui ,  avec  la  vivacité  de  son  caractère 
national ,  ne  peut  éprouver  de  progression  en  nombre ,  sans  en  éprouver 
une  encore  plus  forte  en  besoin  d'exercer  son  activité.  » 

«  Dès  lors,  quelles  chances  se  préparèrent  poqr  notfe  révolution,  et 
quelles  réflexions  font  naître  ces  traditions  qui  attestent ,  même  aujourd'hui , 
ce  que  furent  et  ce  que  pouvaient  devenir  les  Français  dans  ce  Canada , 
dans  cette  Loosiane  où  se  développent  «etueUemisnt  tant  de  moyens  de 
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effet,  ia  France  est  essentiellement  agricole.  La  population 
de  quelqnes-unes  de  ses  provinces  est  atteinte  du  paupé- 
risme. Les  colonies  n'offrent  plus  de  débouchés  suffisans  -, 
les  établissemens  de  charité  et  de  mendicité  absorbent  des 
capitaux  énormes  et  improductifs.  Enfin ,  la  France  pré- 
sente une  masse  imoiense  de  terrains  incultes  susceptibles 

prospérité  et  de  puissance  !  Quels  regrets  quand  on  observe  en  même  temps 
que  la  France  avait  su  rendre  sa  colonie  de  Saint-Domingue  plus  riche,  à 
elle  seule,  que  toutes  les  autres  des  Antilles  réunies!  >x 

«  Aujourd'hui,  notre  patrie  agitée,  qui  a  tant  prouvé  combien  la 
surabondance  de  sa  population  exigeait  de  prévisions,  combien  les  colonies 
pouvaient ,  à  cet  égard ,  lui  ol&ir  de  ressources  ;  enfin ,  notre  peuple  qui , 
dans  les  circonstances  actuelles ,  est  celui  qui  a  le  plus  grand.besoin  de  cette 
espèce  de  déversoir,  s'en  trouve  entièrement  privé ,  d'après  la  nature  des 
colonies  qu'il  possède  et  le  temps  qu'exige  la  colonisation  d'Alger  pour 
réussir.  » 

i<  Nous  avons  perdu  définitivement  Saint-Domingue,  qui  donnait  un. 
mouvement  de  plus  de  5oo  millions,  et  un  bénéfice  net.de  5q  millions  à  la 
France  ;  nou»  avons  perdu  THc-de-France ,  etc.,  ainsi  que  les  bénéfices  de 
nos  expéditions  presque  exclusives  (tant  elles  étaient  favorisées)  en  Espagne- 
et  dans  l'Amérique  du  sud-est.  n  ^ 

«  A  l'intérieur,  il  y  a  suj^erfélation ,  fièvre  de  changement  et  d'envie 
dans  les  divers  états.  Dans  les  principales  villes ,  l'affluence  des  individus 
dépourvus  de  moyens  d'existence,  la  diminution  des  travaux,  concourent 
pour  y  appeler  la  misère  et  fournir  ainsi,  au  vice  et  même  au  crime ,  de 
nouveaux  moyens  de  se  recruter.  Les  premiers  besoins.de  la  viç ,  celui  qui 
peut  aller  jusqu'à  rappeler  le  supplice  d'Ugolin  ,  la  faim,, fournissent  des 
moyens  d'émeutes  aux, perturbateurs,  et  il  est  bien  plus  impor^nt  et  plus 
facile  de  les  prévenir  que  do  les  réprimer.  » 

«  Au  milieu  de  tant  de  chances  de  perturbations.,  le  scepticisme  pour  le 
bien  devient  tel ,  qu'on  voit  h  vertu  ne  paraître  plus  au  vulgaire  qu'une 
duperie ,  et  le  culte  de  l'intérêt,  devenir  exclusif.  Dès  lors,  tous  les  vi:ais 
moyens  de  prospérité ,  les  mœurs ,  les  bases  même  de  l'existence  sociale , 
peuvent  être  atteints  de  plaies  incurables  j  enfin  ,  il*  faut  un  déversoir  à  un 
débordement  dont  on  est  d'autant  plus  menacé ,  que  la  surabondance  de 
la  population  ,  sans  moyens  d'6xistence  assurés ,  doit  encore  s'accroître 
nécessairement  par  un  désarmement  que  font  présager  la  sagesse  des  vues 
de  notre  gouvesnement.  »■ 

«  Nous  croyons  ne  point  nous  laisser  aller  à  l'illusion,  en  faisant 
observer,  ici ,  que  le  système  des  colonies  agricoles  offre ,  à  cet  égard , 
toutes  les  conditions  désirables ,  et  qu'il  ne  pourrait  être  suppléé  par  aucun 
autre.  »  (Huerne  de  Pommeuse,  des  colonies  agricoles.  ) 
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d'être  rendus  enpartieàragriculture.  Tout  se  réunit  donc 
pour  faire  ressortir  la  nécessité  et  les  avantagea  d'un  système 
de  colonisation  agricole  intérieure. 

Les  avantages  de  ce  système,  qui  embrasse  toutes  Ie& 
classes  souffrantes  de  la  population ,  ne  sont  pas  moins  im- 
portans  pour  Tétat  et  pour  la  société  en  général. 

On  sera  à  même  d'en  juger  par  les  diverses  applications 
auxquelles  peuvent  se  prêter  les  colonies  agricoles  inté- 
rieures, suivant  M.  Huerne  de  Pommeuse  et  d'autres  écri- 
vains. 

V  COLONIES  LIBRES  D'INBIGEKS. 

Nous  avons  vu  qu'il  existait  en  France  1,386,540  pau- 
vres, ce  qui  forme  317,1248  ménages  de  cinq  personnes. 
Il  faut  en  distraire  i98,itt5  mendians ,  ou  59,620  mé- 
nages de  mendians  réservés  pour  les  colonies  de  répression 
de  la  mendicité*,  reste  1,588,187  indigens,  ou  277,623 
ménages ,  dont  on  pourrait  former  des  colonies  libres.  A 
cinq  hectares  par  ménage,  on  aurait  1,588,187  hectares 
mis  en  culture*,  et,  en  admettant  que  chaque  ferme  pût 
produire  comme  en  Hollande,  et  comme  le  suppose  M.  de 
Pommeuse ,  un  revenu  de  755  fr. ,  on  aurait  un  accrois- 
sement de  produits  de  207,961,947  fr.,  sur  lesquels  l'état 
pourrait  un  jour  prélever  une  contribution  de  près  de  53 
à  40  millions  (1). 

r  COLONIES  FORGÉES  DE  NElVBIAiVS. 

Les  198,135  mendians  placés  dans  les  dépôts  agricoles, 
pourraient  mettre  en  culture  106,135  hectares  (2) ,  dont 

(  1  )  ISous  ii^avons  pas  besoin  de  faire  connaître  qae  nos  vues  ne  s'étendent 
pas  a  la  réalisation  d*un  projet  aussi  gigantesque.  On  verra ,  dans  le  chapitre 
suivant ,  que  nous  conseillons  seulement  des  essais  sur  une  petite  échelle , 
sauf  a  généraliser  successivement  Topération. 

(2)  Sur  les  198,153  mendians  présumés  exister  en  France,  3o,ooo  sont 
réputés  valides.  G^est  d^eux  et  de  leurs  enfans,  formant  ensemble  une 
population  de  io6,i53  individus^  qu'il  s'agit  ici. 
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le  produit  peut  s'évaluer  à  15^604,080  fr. ,  et  donnerait 
lieu  à  une  contribution  d'environ  trois  millions  en  faveur 
de  l'état. 

S^'  HOSPICES  AGRICOLES  B'EJVFAIVS  TROUVES  ET 
D'ORPHELIIVS. 

Il  existe  en  France  125,000  enfans  trouvés  dont  la  dé- 
pense, supportée  par  l'état ,  les  hospices  et  les  communes , 
excède  annuellement  la  somme  de  iO  millions ,  ce  qui 
porte  l'entretien  de  chaque  enfant  à  80  fr.  Dans  les  insti- 
tutions agricoles  des  Pays-Bas,  cet  entretien  ne  coûte  que 
56  fr.  72  c.  La  différence  est  de  S5  fr.  28  c.  L'économie 
qu'il  serait  possible  d'obtenir  sur  ce^  objet  serait  donc  de 
7,670,000  fr. 

Les  mêmes  bénéfices  pourraient  être  réalisés  sur  la  dé- 
pense d'entretien  des  orphelins  à  la  charge  ^es  hospices. 

A°  COLQBÎIES  DE  RÉHABILITATIOIV  BE  FORÇATS 
LIBÉRÉS. 

M.  Huerne  de  Ponmieuse ,  dans  l'ouvrage  si  remar- 
quable qu'il  a  publié  sur  les  colonies  agricoles ,  a  déve- 
loppé avec  une  rare  sagacité  l'idée.que  nous  avions  émise, 
en  1829,  sur  la  possibilité  d'appliquer  la  colonisation  agri- 
cole intérieure  à  la  régénération  sociale  des  forçats  et  con- 
damnés libérés ,  dont  la  situation  est  si  digne  d'exciter  la 
pitié  publique  et  l'attention  de  l'autorité  préposée  au  main- 
tien de  Tordre. 

Le  nombre  de  ces  malheureux ,  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  police ,  s'élevait ,  en  1851 ,  à  58,865. 

«  Un  tel  nombre,  dit  M.  Huerne  de  Pommeuse,  doit 
paraître  alarmant,  quand  on  réfléchit  sur  la  position  dans 
laquelle  se  trouve ,  à  l'égard  de  l'ordre  social ,  le  forçat 
libéré  (1).  » 

a  Sous  ce  rapport,  c'est,  en  quelque  sorte,  qu'aux  yeux 

(0  Voir  le  livre  V  ,  chapitre  XXI. 


Digitized  by 


Google 


4S8  ÉCONOMIE   POLiTlQUB    CHRÉTIENNE. 

de  ia  justice ,  il  a  satisfait  à  la  vindicte  publique  et  expié 
son  crime  par  ia  peine  qui  lui  a  servi  de  châtiment.  Pour 
Tordre  social ,  où  la  sécurité  individuelle  et  celle  de  la  fa- 
mille passent  avant  tout ,  il  reste  passible  de  Tespëce  de 
réprobation  et  d'effroi  qui  se  rattachent  au  souvenir  de  son 
entrée  et  de  la  durée  de  son  séjour  dans  le  bagne.  Il  n'est 
que  trop  notoire  qu'à  son  départ  et  à  son  entrée ,  il  a  subi 
des  traitemens  qu'on  croit  nécessaires  à  la  sûreté  du  ba- 
gne y  mais  qui  ajoutent  encore  à  Tignominie  de  sa  puni- 
tion. Il  n'est  encore  que  trop  notoire  que  nos  bagnes^  qui 
n'ont  éprouvé  que  récemment  (1830)  (I)  la  séparation  des 
condamnés  à  perpétuité,  qui  sont  maintenant  envoyés  ex- 
clusivement à  Brest,  sont,  malgré  la  surveillance. la  plus 
active ,  des  espèces  de  cloaques  où  ce  que  le  vice  a  de 
plus  abject  et  le  caractère  criminel  de  plus  effronté  fer- 
mente, comprimé  sous  la  crainte  des  châtimens  rigoureux 
qu'on  juge  nécessaires  pour  empêcher  leur  explosion.  A- 
la  sortie  d'un  tel  lieu ,  rien  ne  garantit  ni  le  repentir  ni  la 
conversion  du  forçat  ^  rien  n'assure  même  qu'il  n'est  pas 
sorti  du  bagne  plus  vicieux  qu'il  n'y  est  entré.  Aussi,  la 
police ,  comme  responsable  de  la  sécurité  publique ,  ne  le 
laisse-t-elle  sortir  qu'avec  une  cartouche  jaune ,  qui  relate 
son  crime,  sa  détention,  sa  sortie,  et  le  lieu  où  il  doit  se 
rendre  directement  pour  y  rester  sous  la  surveillance  de 
l'autorité.  » 

c(  Cette  mesure,  ou  toute  autre  qui  la  suppléerait,  et 
sans  laquelle  la  sûreté  publique  pourrait  être  compro- 
mise, doit  signaler  le  forçat  libéré  à  la  honte  et  à  la  méfiance 
dans  le  lieu  qu'il  a  cru  devoir  choisir  pour  sa  résidence.  Il 
s'y  trouve  ainsi  encore  marqué  d*un  sceau  de  réprobation, 
et  celui-là  même,  dont  le  châtiment  et  le  repentir  ont  opéré 
la  conversion,  peut  voir  refuser  ses  services,  et  se  trouver 
sans  ressource  par  suite  de  la  crainte  qu'il  inspire.  » 

(i)  Les  améliorations  Introduites  a  cet  égard  ont  été  préparées  par 
MM.  de  Chabrol,  Hydede  Neuville  et  d*Hau8sez,  ministres  de  la  marine^ 
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«  Il  en  résulte  qu'on  doit  ccmsidérer  généralement 
comme  en  état  d'hostilité  contre  Tordre  social  cette  classe 
d'êtres,  qui,  après  avoir  déjà  commis  un  crime,  et  ayant 
été  initiés ,  pendant  leur  détention  dans  le  bagne ,  à  ses 
pratiques  les  plus  habiles,  se  trouvent  dans  l'affreuse 
alternative  de  mourir  de  faim  ou  de  commettre  une 
mauvaise  action,  et  cette  idée  à  la  fois  afiOigeante  et  in- 
quiétante ,  n'est  que  trop  souvent  confirmée  par  les  inter- 
rogations mêmes  des  forçats  libérés  pris  en  récidive  (i)  ^ 
car  on  en  voit  beaucoup  qui,  en  recevant  comme  une 
chose  désirée  par  eux  leur  condamnation  à  une  détention 
qui  leur  assurera  le  morceau  de  pain  dont  ils  étaient 
privés  en  se  conduisant  bien ,  annoncent  qu'à  l'expiration 
de  leur  peine ,  la  même  cause  leur  fera  subir  encore  le 
même  malheur  et  donner  le  même  scandale.  » 

«  Â  l'appui  de  ces  considérations ,  déjà  si  dignes  de  ré- 
flexions profondes ,  l'auteur  doit  citer  la  réponse  qui  lui  fut 
faite,  lorsqu'en  recevant,  dans  les  bureaux  du  ministère , 
le  tableau  général  des  forçats  libérés ,  il  témoigna  sa  sur- 
prise de  ce  qu'il  s'en  trouvait  alors  (25  avril  185i  )  i,840 
dans  le  département  de  la  Seine,  tandis  qu'il  leur  est  in- 
terdit d'approcher  de  la  capitale  dans  un  rayon  de  douze 
lieues.  On  lui  fit  observer  que  c'était  le  restant  de  4  à 
tf ,000  libérés ,  qui  avaient  trouvé  moyen  de  se  trouver  à 
Paris  à  l'époque  du  jugement  des  ministre  (2) ,  et  qu'on 

(i)  «Le  nombre  des  récidives,  pendant  les  dix  années  expirées  en  1827, 
a  été  de  27  p.  100  sortis,  et  dans  les  dix  années  finies  en  1828 ,  de  33  p.  100, 
ce  qui  fait  un  accroissement  de  près  d\in  quart  pour  une  seule  année  de 
plus.  Cette  augmentation  a  été  progressive  jusqu'à  ce  jour.  D'après  le  der- 
nier compte  annuel  du  ministère  de  la  justice ,  le  nombre  moyen  des  forçats 
détenus  dans  les  bagnes  est  d'environ  io,5oo  dont  à  peu  près  3,000  le  sont 
^  perpétuité.  »  (  Huer  ne  de  Pommeuse.  ) 

(a)  Cette  circonstance  annonce  une  inconcevable  négligence  de  la  part 
des  autorités  préposées  à  la  police  du  royaume ,  à  cette  époque  malheureuse , 
ou  une  impuissance  fatale  ;  car  il  serait  trop  pénible  d'avoir  à  soupçonner 
^ve  des  motifs  politiques  auraient  fait  aiutoriser  ces  r^ssemblem^en^A 
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obligea  ensaite  à  quitter  la  capitale  y  mais  par  des  moyens 
successifs  ^  pour  éviter  des  rassemblemens  tumultueux  de 
leur  part.  D'où  on  dok  conclure  qu'il  peut  se  trouver  en 
France  plus  de  SO^OOO  individus  ^  qui,  par  suite  de  leur 
position  y  sont  aux  aguets  et  prêts  à  être  fauteurs  des  tu- 
multes perturbateurs  y  et  leur  afiQuence  pour  les  derniers 
événemens  de  Lyon  vient  encore  de  le  prouver.  » 

((  Quelles  chances  d'inquiétudes  pour  la  sécurité  parti- 
culière et  d*attaques  contre  l'ordre  public  !  Quel  encourage- 
ment pour  le  grand  nombre  de  ceux  qui  croient  trouver 
dans  des  émeutes ,  les  uns  y  des  occasions  de  pillage  y  les 
autres,  des  moyens  de  changer  un  ordre  de  choses  contraire 
à  leur  intérêt ,  à  leur  ambition ,  à  leurs  systèmes  !  Et  l'é- 
tranger lui-même  ne  peut-il  pas  calculer  que  ce  sont  nos 
troubles  intérieurs  qui  lui  offrent  le  moyen  le  plus  sûr,  et 
peut-être  même  le  seul,  d'arrêter  l'élan  de  notre  prospé- 
rité, de  la  faire  rétrograder,  et  de  diminuer  ainsi  notre  puis- 
sance relative  ? 

f(  Parmi  les  moyens  de  remédier  à  un  état  de  choses  qui 
est  à  la  fois  si  afiligeant  pour  l'humanité  et  si  menaçant 
pour  l'ordre  social ,  comment  ne  pas  apprécier  celui  qu'a 
réclamé  la  majeure  partie  de  nos  départemras ,  c'est-à- 
dire  la  colonisation  des  forçats  libérés?  Dans  le  rapport  qu'a 
fait,  sur  ces  votes  nombreux,  M.  Barbé-Marbois,  dont  nous 
avons  cité  l'autorité ,  si  respectable  par  ses  lumières  et  sa 
propre  expérience ,  ne  concluait-il  pas ,  dès  1825 ,  à  ce 
qu'on  eût  recours  à  la  colonisation  agricole,  quoique  l'ex- 
périence n'en^fût  encore  que  très  récente  en  Hollande? 
Quelle  force  de  plus  doivent  prendre  des  argumens  tels  que 
les  siens,  aujourd'hui  qu'une  pratique  d'environ  dix  ans  a 
confirmé  les  espérances  qu'on  avait  conçues  ?  Si,  au  spec- 
tacle que  présente  cette  simple  expérience  de  dix  années , 
on  oppose  les  inconvéniens  qu'ont  éprouvés  les  divers 
systèmes  de  colonisation  par  transportation  forcée  qu'a 
essayés  l'Angleterre  depuis  Elisabeth  jusqu'à  nos  jours. 


Digitized  by 


Google 


LIVRE   VII.  46i 

on  restera  convaincu  que  le  vœu  généralement  émis  en 
France  7  pour  la  colonisation  des  forçats  libérés  ^  ne  peut  se 
réaliser  que  par  l'application  du  système  des  colonies  agri- 
coles, et  il  est  facile  de  reconn^tre  qu'elle  peut  s'effectuer 
avec  facilité ,  et  même  avec  avantage  pour  l'état.  » 

«  Effectivement,  en  suivant  les  exemples  que  donnent 
les  colonies  forcées ,  soit  pour  la  construction  des  bâtimeus , 
comme  plus  économiques  et  facilitant  par  leurs  distribu- 
tions les  moyens  de  classification,  soit  pour  l'exploitation, 
comme  présentant  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  bras  et 
les  produits  considérables  de  la  petite  culture  y  enfin ,  pour 
cette  tenue  et  cette  discipline  militaire  qui  assurent  l'ordre, 
et  donnent  un  esprit  de  corps  et  d'émulation,  même  à  des 
êtres  qui  en  paraissaient  entièrement  incapables ,  on  con- 
çoit quel  avantage  aurait  un  tel  établissement  pour  le  forçat 
libéré  qui ,  en  sortant  du  bagne ,  aurait  la  certitude  d'y 
trouver  des  moyens  d'existence  proportionnés  à  son  travail, 
et  de  mériter,  par  sa  conduite ,  des  certificats ,  qui  (après 
un  laps  de  temps  que  fixeraient  les  réglemens,  comme  né- 
cessaire pour  en  juger)  lui  seraient  délivrés  à  sa.  sortie ,  et 
seraient ,  en  quelque  sorte ,  pour  lui  un  acte  de  réhabilita-^ 
tion  :  circonstance  d'un  si  grand  intérêt ,  qu'elle  nous  sem- 
ble devoir  mériter,  pour  ces  colonies,  le  titre  de  colonies  de 
réhàhUitaiion^  car  un  tel  titre  contribuerait  encore  par 
lui-même  à  l'efficacité  de  la  mesure.  » 

((  Sans  prétendre  ici  tracer  un  plan  d'exécution  qui  exi- 
gerait de  profondes  méditations,  nous  pouvons,  en  nous 
rappelant  ce  qui  a  été  dit  du  bagne  d'Anvers ,  qui  avait 
quatre  classes  (  y  compris  celle  de  grâce  ) ,  nous  faire  une 
idée  de  ce  que  présenteraient  l'ensemble  et  le  résultat 
d'une  telle  colonie.  » 

«  Le  forçat  libéré  qui  y  arriverait ,  dirigé  par  l'incon- 
vénient de  n'avoir  d'autre  titre  à  produire  que  l'espèce 
à'eofeat  dont  nous  avons  parlé ,  et  qui  le  mettrait  alors  bien 
plus  en  état  de  réprobation  dans  le  lieu  de  sa  résidence , 
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serait  pbcé  dans  la  dasse  d'admission  ayec  les  notes  qui 
loi  aoraient  été  délivrées  à  la  sortie  da  bagne.  Ces  note^ 
soriraient  de  renseignanens  sor  le  degré  de  sonreillance 
qo'il  exigerait ,  et  la  séparation  des  salles  servirait  a  Tef- 
fectaer  -,  il  passerait  de  cette  dasse  dans  une  autre,  qu'on 
pourrait  appder  de  iatme  conduite  y  lorsqu'il  aurait  mérité 
d'y  être  admiâ  :  de  la  classe  de  bonne  eonduùe  il  passerait 
à  la  dernière  classe ,  qu'cm  aj^Uerait  de  rétuMlùaHon  ; 
et  ce  serait  au  sortir  de  celle-ci  qu'il  recevrait  un  ootî- 
ficat  qui ,  constatant  les  preuves  données  de  sa  conversion, 
le  fendrait,  ainsi,  apte  &  rentrer  dans  le  corps  social  afiran- 
chi  d'une  répn4>atiim  dont  il  resterait  passible  sans  un  tel 
mojea.  Si  de  telles  mesures  étaient  adoptées,  il  ya  Heu 
de  croire  que  le  forçat ,  ayant ,  même  pendant  sa  détention 
au  bagne ,  la  certitude  d'influer  sur  son  sort  &  v^ôr  par 
des  notes  bonnes  oo  mauvaises ,  di^rcheraît  &  éviter  ces 
dernières  -,  et,  pour  rmdre  plus  ^cace  une  diqwsîtion 
conforme  au  but  de  la  justice ,  <m  pourrait  encore  établir 
une  dasse  de  gràee ,  comme  il  ea  existait  une  au  bagne 
d'Anvers,  mais  en  foisant  passer  les  forçats  jugés  dignes 
d'y  être  admis  dans  la  classe  de  réhabilitation  de  la  odonie 
agricole  dont  nous  vencms  de  pari» ,  et  où  ils  n'exige- 
raient pas  le  tiers  de  ce  qu'ils  coûtât  au  bagne  ;  car ,  d'aqprès 
les  comptes  portés  au  budget  de  la  marme>  leur  journée 
coûte  moyennement  2  fr.  SO  c.  (tout  compris).  » 

«  Cette  économie  servirait  d'autant  i  compenser  l'excé- 
dant qui  pourrait  se  trouver  entre  les  dépenses  de  l'éta- 
blissemœt  et  le  produit  du  travail  des  forçats  libérés, 
auxquels  il  faudrait,  pour  leur  émulation ,  paya  les  deux 
tiers  de  ce  produit  -,  savoir  :  un  tiers  directemœt  payable 
chaque  semaine ,  un  tiers  en  réserve  pour  leur  sortie ,  en 
laissant  un  tiers  pour  l'établissement.  » 

«  Au  surplus,  il  y  a  lieu  de  présumer  ^e,  le  forçai  étant 
accoutumé  à  un  travail  pénible ,  les  travaux ,  Mai  sur- 
veillés ,  bien  dirigés  dans  les  colonies  agri«rfes ,  seraient 
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assez  productifs  pour  compenser  ainsi  les  frais  de  réta- 
blissement. » 

«  A  ces  considérations  purement  pécuniaires ,  il  faut 
joindre  ce  que  l'état  et  Tordre  social  gagneraient  à  dimi- 
nuer ainsi  le  nombre  des  récidives  qui  ehtraînent  des  dé- 
tentions plus  longues  et  des  crimes  souvent  plus  énormes.  )> 

M.  Huerne  de  Pommeuse  prouve  ensuite ,  par  des 
exemples  multipliés  et  concluans^  qu'il  serait  facile  d'ob- 
tenir toutes  les  garanties  de  sécurité  et  de  surveillance 
qu'exigeraient  les  colonies  de  réhabUUation  des  forçats,  en 
confiant  la  garde  de  ces  établissemens  à  quelques  dét^che- 
mens  de  troupes  et  à  des  agens  spéciaux. 

W"  GOLOIVIES  POUR  LES  PUIVITIOIVS  MILITAIHES  ET 
LES  GOIVDAMIVATIOIVS  CQRREGTIONNELLES. 

Le  même  écrivain  propose  d'appliquer  le  système  des 
colonies  forcées  à  la  punition  des  délits  militaires ,  ainsi 
que  de  ceux  qui  font  l'objet  des  condamnations  correc- 
tionnelles à  des  détentions,  depuis  et  y  compris  un  an 
jusques  et  y  compris  cinq  ans. 

Ici  se  trouveraient  encore  réunis  des  avantages  moraux 
et  économiques  incontestables  : 

Le  nombre  des  condamnés  correctionnels  est  d'envi- 
ron 15,800(1),  la  plupart  confondus ,  contrairement  aux 
lois  ,  dans  les  maisons  de  détention,  avec  des  êtres  dé- 
pravés qui  se  font  un  jeu  et  une  sorte  d'honneur  criminel 
de  les  pervertir  entièrement. 

L'entretien  des  détenus  dans  les  maisons  centrales  et  les 
prisons  s'élève  annuellement  \  savoir  : 

i' Maisons  centrales 4>i49î<>oo  f*** 

a"  Prisons  ....*.....    3,867,000 

Total 8,016,000  fr. 

(1)  A  la  fin  de  1839,  il  se  trouvait,  dans  les  diverses  maisons  centrâtes 
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De  i8S5  à  1855 ,  il  y  a  eu  un  accroissement  de  dépense 
de  1,305,782  fr.,  indépendamment  de  laugmentation  des 
frais  de  justice,  qui  se  sont  élevés  à  environ  5,300,000  fr .  -, 
de  sorte  que  Ton  pourrait  prévoir,  d'après  la  marche  ac- 
tuelle des  choses,  que,  dans  Tespace  de  trente-cinq  ans , 
la  dépense  de  ce  service  se  porterait  à  St4,000,000  fr. 

On  ne  comprend  pas  dans  ces  calculs  les  sommes 
énormes ,  dépensées  ou  à  dépenser  par  Tétat  et  par  les 
départemens  pour  Tachëvement  des  constructions  de  pri- 
sons. Les  maisons  centrales  seules  absorbent  annuelle- 
ment 900,000  fr.  pour  cet  objet. 

En  1827,  la  journée  de  chaque  détenu  revenait  à  91  c. 
Depuis  cette  époque ,  ce  taux  s'est  considérablement  aug- 
menté ,  et  la  dépense  annuelle  d*un  condamné  revient  à 
l'état  à  plus  du  quadruple  de  ce  que  coûte  le  détenu  dans 
les  colonies  forcées  de  la  Hollande ,  où  il  se  corrige  et  où 
il  convertit  des  terres  sans  produit  en  terres  de  première 
culture.  On  a  pu  voir  en  effet  que ,  dans  ce  système , 
chaque  détenu  ,  au  bout  de  seize  années ,  donne  à  l'état 
le  bénéfice  d'un  hectare  de  terre  mis  en  culture  de  premier 
ordre. 

«  Quel  contraste  présentent  ainsi ,  dit  M.  Huerne  de 
Pommeuse,  nos  maisons  centrales  avec  ces  colonies  qui 
maintiennent  le  détenu  dans  la  discipline ,  lui  donnent  l'ha- 
bitude du  travail,  lui  assurent  un  pécule  proportionné  à 
sa  conduite,  et  sont,  en  définitive,  productrices  pour 
l'état.  » 

Il  serait  superflu  de  développer  d'autres  considérations 
pour  convaincre  de  la  nécessité  et  des  avantages  d'intro- 
duire en  France,  pour  les  condamnés  correctionnels,  des 
institutions  analogues  à  celles  des  Pays-Bas.  M.  Huerne, 
de  Pommeuse  a  combattu  d'avance  et  détruit  toutes  les 

et  les  prisons,  environ  34)OO0  individus,  parmi  lesquels  il  s^en  trouvait 
à  peu  près  i3,5oo  (dont  près  de  3,ooo  de  vlngtun  ans  et  au-dessous)  con- 
damnés correctionnellement. 
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43bjèétiôris'qttè' I'oÎq'  pôdnrait  former  sous  le  rapport  de  la 
diffictiHé  de  là  surveillance  et  des  moyens  d'exécutioM. 
Nous  renvoyons  i  son  ouvrage  les  personnes  qui  désire- 
raient ^'éclairer  davantage  à  cet  égard.  Il  resterait  à  mettre 
notre  législation  pénale  d*accord  avec  les  institutions  nou- 
irelfes.  fjioii  tfellé  modification  n'offrirait  aucune  difficulté 
fééHeèi  honorerait  ia  législature  qui  l'aurait  opérée. 

r"       .    i^  C0LOIVIES  AGItlCoiLES  »' ALIÉNÉS. 

L'exemple  du  bourg  de  G 
les  aliénés  occupés  à  des  tr< 
favorable  à  leur  ^tat  physif 
raison^  que  le  système  de 
s'appliquer^  avec  de  grand 
conoinie,  à  un  grand  noml 
dieusenient,  aujourd'hui^  < 

7»  COLOIVIES  AGRICOLES  DE  VÉTÉBAXS. 

La  France ,  par  le  moyen  des  colonies  agricoles ,  pour- 
rait assurer  à  ses  défenseurs,  des  récompenses,  où,  du 
ifhoîns,  un  asîte  honorable.  Soit  que  Ton  accordât  à  iios  vieux 
gtiéfiriéi^*  deé  dotations  en  terres  à  défricher,  en  imitant 
ïeswioriiës  itiîtîtaires  de  la  Suède  et  de  la  Russie,  soit  que 
Ton  sVborriSfl  â*  placer  des  ménages  de  vétérans  dans  des 
colonies  éf^rîcotes,  cbiùmedans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
îï  est  certain  que  Tétât  et  Farmée  y  trouveraient  d'immenses 
avantagés. 

Nous  comptons  en  France  4,168  invalides,  depuis  le 
grade  de  colonel  jusqu'à  celui  d'élève  tambour.  Le  prix  de 
.  là  jbumée  revient,  pour  les  officiers,  au  taux  moyen  de 
52  fr.  43  cent,  à  l'hôtel  de  Paris ,  et  de  2  fir  5  cent,  à  la  suc- 
cursale d'Avignon  -,  celle  des  sous-ofiBciers  et  soldats  est  de 
1  fr.  06  cent,  à  Paris,  et  de  i  fr.  64  cent,  à  Avignon.  Dans 

(i)  Voir  l€  livre  III,  chapitre  XII. 

III.  3o 
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les  colonies  agricoles  de  la  Hollande,  et  dans  on  pajs.où 
la  yie  est  généralement  plus  chère  qu'en  France  y  leiHre- 
tien  da  vétéran  ne  revient  qa*à  80  fr.  par  an,  à  canse  des 
avantages  qu'on  retire  de  la  culture  de  la  colonie.  L'adop< 
tion  des  mêmes  moyens  y  d'après  les  calculs  de  M.  Hueme 
de  Pommease,  présenterait  une  économie  d'au  moins 
000  fr.  par  individu  pour  Paris,  et  d'environ  490  fr.  pour 
Avignon.  En  supposant  que,  sur  nos  4, 168  vétérans,  plus 
de  la  moitié  pût  profiter  de  l'adoption  de  ces  cc^nies,  on 
voit  qull  en  résulterait  une  économe 
lions  pour  l'état,  en  augmentant  deb 
de  ces  braves.  Cette  économie  peri 
juste  rémunération  du  pays  à  un  plus  { 

eux,  et  cène  serait  pas  un  des  moine ^^- 

pHcation  du  nouveau  système.  Outre  les  invalides  actuels, 
1,300  vétérans  de  plus  pourraient,  en  effet,  être  admis  à 
participer  à  la  récompense  nationale. 

S»  GOLOiVIES  DE  SfÉlVAGES  D'ART1S;VNS. 

Les  colonies  agricoles  pourraient  aussi ,  comme  en  Hol- 
lande, offrir  un  asile  i  des  ménages  d'honnêtes  ouvriers 
qui  voudraient  finir  leurs  jours  dans  une  retraite  douce  et 
paisible ,  et  trouveraient  dans  ces  établissemeiis  des  moyens 
d'existence  assurés,  moyennant  une  pension  mp4iqBe.  Des 
personnes  âgées,  ne  pouvant  habiter  le  séjour  dispendieux 
des  villes,  auraient  également  la  facilité  de  se  placer  éco- 
nomiquement dans  les  institutions  agricoles,  en  procurant  à 
celles-ci  un  bénéfice  plus  ou  moins  avantageux.  La  charité 
publique  ou  privée  pourrait,  enfin ,  placer  dans  ces  établis- 
semens  des  vieillards  ou  des  ménages  pauvres,  pour  lesquek 
on  paierait  une  faible  rétribution  annuelle. 


Nous  n'avons  fait  qu'énumérer  rapidement  les  princi- 
pales applications,  qu'il  serait  possible  de  faire  en  France, 
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da  système  de  ooloiiisation  agricole  introduit  ayec  tant  de 
saccès  dans  le  rojamne  des  Pays-Bas.  Les  avantages  mo- 
raux et  économiques  qui  en  résoUeraient,  se  démontrent 
d'eux-mêmes,  et  il  nous  paraîtrait  superflu  de  ckerdier  a 
les  développer  avec  plus  d'étendue.  Nous  insisterons  seu- 
lement sur  la  grande  amélioration  morale  que  Ton  devrait 
incontestablement  obtenir  dans  la  classe  maUieureuse,  si 
dégradée  aujourd'hui^  et  dont  la  moralité  est  cependant  si 
importante  pour  Tordre  social.  Procurer,  à  cette  portion 
nombreuse  de  la  population,  des  vertus  et  du  bien-être,  au 
moyen  du  travail  et  de  la  charité,  n'est  pas  seulement  un 
vœu  honorable,  mais  un  devoir  rigoureux.  Il  nous  reste 
à  examiner  jusqu'à  qud  pcnnt  il  est  impossible  de  l'accom- 
plir, et  s'il  ne  doit  pas  étire  relégué  au  nombre  .de  ces  rêves 
philantropiques  que  imagination  de  quelques  hommes  de 
bien  a  souvent  enfantés,  mais  que  le  réveil  vient  bientM 
détruire. 
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CaiPITRE  IX. 


DE    La'pOSSIÉILITÊ   DE    FORMER   EN  FRANCE   DES  COtoïWEi 
AORICOiIe'S   analogues   a   CEtLES   DES   PAYS-BAS. 


Gréant  à  Vmtt  des  champs  de  nouYeHef  refsourcei , 
Tentez  d'autret  chemins,  ouvrei-vou» d'autre» •cartes. 


La  création  des  colonies  agricoles,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  a  été  favorisée  par  des  circonstances  qu'il 
est  rare  de  trouver  réunies,  et  qu'il  convient  d'apprécier. 
En  premier  lieu,  l'esprit  d'association,  né  du  sentiment 
d'un  danger  commun  et  permanent,  anime  à  un  très  haut 
degré  la  population  hollandaise ,  et  a  communiqué  à  tous 
les  individus,  ces  habitude^  d'ordre  et  d'activité,  et  ce 
courage  patient  et  persévérant  qui  se  prêtent  admirable- 
ment à  de  grandes  et  utiles  entreprises.  Quoique  le  carac- 
tère dominant  de  la  nation  et  sa  situation  maritime  l'en- 
traînent de  préférence  vers  la  navigation  et  le  commerce 
maritime,  l'agriculture  n'y  est  cependant  pas  négligée,  et 
la  directiqn  en  est  raisonnée ,  méthodique  et  soumise  à  un 
ordre  parfait. 

D'un  autre  côté ,  la  planimétrie  uniforme  de  la  Hollande 
et  rétendue  bornée  de  ce  pays  facilitent]  singulièrement 
les  communications  de  toute  espèce.  L'humidité  perma- 
nente du  sol  nécessité  et  permet  l'établissement  de  cette 
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multiUicle  de  canaux  qui  servent  à  la  fois  dç  moyens  de 
desKséchement  et  de  transport,  etfont.circuler^  dans  toutes^ 
les  parties  du  royaume ,  les  approvisionemens  et  lespro- 
dactions  agricoles  ou  commerciales.  De  plus,  le  royaume 
des  Pays-JBas,  dont  la  superficie  n'est  que  d'environ  le  hui- 
tième de  celle  de  la  France ,  et  la  population  d'un  dn- 
fuième  y  renferme  plus  d'un  million  d'hectares  de  landes 
ou  bruyères,  reconnues  propres  à  être  fertilisées  par  la 
culture;  et  don^  l'auiélioration  n'est  pas  contrariée  par  la 
législation,  ni  par  les  besoins^  et  les  usages  locaux.  Cette 
étendue  est  bien  plus  que  suffisante  pour  donner  à  chaque 
ménage  indigent  du  royaume  une  ferme  de  5  hectares  a 
cultiver.  Un  naénage  étant  présumé  se  composer  de  cinq 
individus  ,  et  le  nombre  des  indigens  n'excédant  pas 
7tSO^O00,  il  en  résulte  130,000  ménages,  et,  par  consé- 
quent, 730,000  hectares  à  défricher  si  l'on  voulait  géné- 
raliser l'opération  (i). 

Ces  éléméns  de  succès,  mis  habilement  en  œuvre  par 
le  général  Yan  den  Bosch,  put  produit  l'association  géné- 
rale de  bienfaisance  des  Pays-Bas,  et  successivement  le^ 
diverses  institutions  que  nous  avons  fait  connaître. 

Or^  ces  institutions  ont  été  formées  sur  une  assez  ^ande 
échelle  pour  que  Fon  aperçoive  clairement  aujourd'hui  la 
possibilité  d'arriver  un  jour  et  par  dçgré ,  avec  le  même 
système ,  à  la  mise  en  culture  de  la  totalité  des  landes  et 
bruyères. du  royaume  des  Pays-Bas  et,  par  conséquent,  à 
lextinction  de  la  misère  et  de  la  mendicité.  La  décadence 
des  colonies  sigricoles  de  la  Belgique  tient  à  des  causes  que 
la  Hollande  ne  semble  point  appelée  à  redouter. 

(i)  On  a  vu  que  la  dépense  de  premier  établissement  d'une  ^me  de  cinq 
personnes  s^élève,  en  Hollande,  à  3,67a  fr.  i5o,ooo  fermes  donneraient, 
lieu  k  une  dépense  totale  de  55o,8oo,ooo  fr.  Or^  solvant  M.  Hoerne  de 
Pommeusc,  les  750,000  hectares,  défrichés  et  amenés  "k  un  état  complet  de 
culture,  acquerraient  une  valeur  de  75o,^oo'),ooo  fr.  Il  y  aurait  donc  un  bé> 
néfice  de  199,200,000  fr.  pour  le  pays. 
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La  France  ^  nous  devons  ravoaer,  n'est  pas  douée  des 
mêmes  arantages.  L'esprit  d'association  eiiste  à  peine 
parmi  nous  \  nous  n'avons  point  la  persévérance  et  la  cons- 
tance da  peuple  hollandais  :  notre  sol  oppose  de  grands 
obstacles  à  la  création  de  moyens  de  communications  fiai- 
ciles  et  économiques ,  et  surtout  d'un  système  de  canalisa- 
tion intérieure.  Notre  courage ,  admirable  sur  le  champ 
de  bataille ,  recule  devant  les  entreprises  qui  exigent  du 
temps  et  de  la  patience.  L^opinion  publique,^ dans  une 
partie  du  royaume ,  encore  peuédairée  sur  la  situation  des 
classes  indigentes ,  et  sur  les  moyens  de  la  soulager ,  n*est 
pas  préparée  comme  elle  l'était  en  Hollande,  à  l'adoption 
des  institutions  nouvelles.  La  nécessité  de  leur  création 
n'est  évidente  que  pour  la  zone  souffirante  du  nord  du 
royaume  et  aux  yeux  des  hommes  qui  ont  pu  approfondir 
la  grave  question  du  paupérisme. 

Nouspossédonsy  il  est  vrai,  7,Jt&l,S96hectaresdeUaides, 
bruyères  et  autres  terres  incultes  (tableau  G)  (1)  que  les 
résultats  des  opérations  cadastrales  prés^itent  comme  pou- 
vant être  avantageusement  rendues  à  la  culture.  Le  rapport, 
de  cette  étendue  de  terrain  à  défricher,  à  la  superficie  totale 
de  la  France,  est  à  peu  près  le  même  que  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  même.  Ce  rapport,  avec  notre  population  indi- 
gente est  bien  plus  favorable,  puisque  le  nombre  de  nos  pau- 
vres np  s'élève  guère  à  plus  du  double  que  celui  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique.  Mais  il  faut  reconnaître,  d'une  part, 
que  nos  terres  cultivées ,  à  peu  d'exception  près ,  sont  en- 
core susceptibles  d'amélioration  et  réclament  l'emploi  de 
plus  grands  capitaux*,  de  l'autre,  que  la  masse  énorme  de  . 
terres  actuellement  improductives  n'est  pas  partout,  il  s'en 
faut ,  entièrement  susceptible  de  culture  et  de  fertilisation. 

(i)  Nous  devons  la  commanieation  de  ce  tableau ,  qui  donne  la  réparti- 
tion des  terres  incultes  entre  les  divers  renseignemens  du  royaume ,  àTobli- 
^eance  de  M.  de  Saurimom,  inspecteur  général  des  finances ,  ancien  directeur 
de  Tadministration  des  contributions  directes,  au  ministère  des  finances. 
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D^UKi  Qîie  grande  partie  du  royaume ,  les  frais  de  défriche^ 
ment  et  d'entretien  absorberaient  tous  les  produits.  Par 
exemple,  dans  plusieurs  contrées  du  midi ,  tels  que  celles  de 
THérault,  du  Yar,  de  T Aude,  des  Bouches-du-Bhône,  des 
Hautes  et  Basses- Alpes,  etc.,  ce  que  Ton  appelle  landes 
ou  garrigueêj  ne  sont  guère  que  des  espèces  de  rochers  où 
il  pousse  quelques  herbages,  chétire  nourriture  des  trou*- 
peaux.  Des  essais  de  défrichement  ont  eu  lieu  dans  ces 
contrées^  mais  ils  n'ont  eu  dé  résultats  utiles  que  pour  le» 
propriétaires  qui  s'eà-  sont  occupés  accesseirement  et  dans 
la  saison  morte  pour  les^-traraux  ordinaires. 

Sauf  la  Flandre  et  quelques  départeméns  du  nord  et  de 
l'intérieur ,  nos  provinces  manquent  de  communications 
faciles  de  i^ille  à  ville ,  de  village  à  village,  et  surtout  de 
cette  petite  calanisalion  à  laquelle  leroyaume  des  Pays-Bas 
doit  sa  prospérité  commerciale  et  agricole.  La  configura- 
tion et  ta  nature  du  sol  s'y  reftisent  généralement  dans  là 
majorité  de  nos  provinces.  Toutefois  il  ept  à  remarquer 
que  laBretagne>  la  Gascogne  et  la  Sologne,  qui  renferment 
la  plus  grande  quantité  de  landes ,  permettraient  plus  faci- 
lement la  création  de  canaux  d'irrigation* 

Nos  landes  proprement  dites,  ne  sont  pas  à  beaucoup 
près  aussi  favorables  à  la  mise  en  culture  que  celles  de  la 
Hollande.  Celles  de  Bretagne  s'en  rapprochent  le  plus  et 
l'on  en  trouve  même  d'absolument  identiques.  Mais  dans 
celles  qui  bordent  le  golfe  de  Gascogne,  un  sol  sablon- 
neux, frappé  pendant  six  mois  d'un  soleil  ardent,  recpuvre 
le  plus  souvent  une  couche- imperméable.  Dès  lors,  il  y  a 
alternativement  humidité  et  sécheresse  extrêmes  (i). 

Néanmoins,  si  Ton  ne  peut  raisonnablement  considérer 
la  totalité  des  tetres  incultes  de  la  France  comme  propres 

(i)  M.  le  comte  de  Toarnon  ,  pair  de  France ,  ancien  préfet  de  la  Gi- 
ronde )  aaqael  nous  devons  cette  observation  ,  fait  remarquer ,  à  ce  sujet  :. 
«  que  déjà  de  nombreux  essais  ont  été  tentés  sans  succès ,  entre  autres^  dans.. 
le  grand  établissement  de  Nezers,  près  de  la  Teste.  Partout  on  n'a  obteniiA 
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à  âlre  défricbéas  avec  avantage  >  on  ae  âàiiraît  :ii>ef  ^ 
4'après  les  expériences  déjà  faites ,  qu'nne  grande  pïurtie 
de  ces  terrains  nç  soit  susceptible  d'être  cultivée  firac^ 
tueuscment  à  Taide^  de  capitaux  s^ufSsaAs  et  d'une  ibredioa 
intelligçnte.  j 

£k|  réfluisaiit  au  tier^  seplem^Ats  la  «up^fiiûa.detimrrta^ 
incultes  quil  ser^  pos$ibte  de  déirîcber.a¥0o  «uceès,  on 
aurait  encore  une  masse  de  89407,07)$  h«Mtor^  à  rendre 
productif  par  les  travaux  dep  indigent**  :^  ^  \      :     ; 

Or  9  nous  avons  vu  qu'il  exisie  ea  Fraise  i^tSBO^^MUft   ' 
pauvres,  formant  317,868  ménages, de  S  personnes.  A  tt 
hectares  par  ménage ,  il  ne  faudrait  donc  que  1,9^,340 
hectares  de  terre,  c'est-à-dire  seulement  le  1|4  &{|t}  de  la 
totalité  des  terres  présumées  propres  à  être  mises  e|i  odr 
ture.  Mais  cette  quantité  doit  même  encore  être  fortement 
réduite,  car  la  totalité  des  indigens  du.  rayani^  n'est  pas^ 
dans  une  situation  qui  exige  Tapplicationde  la  coloiu^tîon' 
agricole.  Il  ^ffîrait  qms  l'opération  s'étçnditaai^  indig^Jû^ 
des  départemens  du  nord  et  de  Touest ,  e'es^à-^dk^  de  la 
zone  véritablement  9ouff^arUe.  Il  ne  s'agirait  ainsi  quede^ 
coloniser  environ  670,000 pauvres,  ou  i34,000 ménage^.- 
Par  conséquent ,  il  suffirait  de  trouver  en  France  670,000 
hectares  de  landes  réellement  susceptibles  d'être  culUvée^ 
avec  succès.  Ce  n'est  guère  que  le  i|li«  de  la  totalité  desr 
terres  incultes  du  royaume.  On  ne  se  livre  donc  point  à^ 
des  calculs  exagérés  en  assurant  que  les  province^  de  Bre- 
tagne et  de  Gascogne  et  la  Sologne  renferment,  seules,  bien- 
a^u-delà  de  <fe  que  nécessiterait  en  Françe^  la  plq^  vastç  ap- 
plication des  colonies  agricoles  d'indigens.  Ce  n'est  pas  l^ 
terrç.  qui  manquera  à  la  réalisation  d'un  projet  aussi  utile. 
Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pressentir,  les  pb^cl^  vi^Ar 
tront  moins  de  l'étendue  et  de  la  nature  du  sol  que  du 

d^àméliorations  que  parles  semis  àt%  pins  maritimes.  Mais  ce  mode  d'emploi 
des  terrains  est  le  Ynoins  propre  a  occuper  beaucoup  de  bras  et  à  procurer 
une  abondante  nourriture  ,  et  par  conséquent ,  à  favoriser  une  colonisation. }> . 
(Rapport  sur  le  mémoire  de  M.  le  Tlcomte  de  YiUeneave.) 
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défaut  des  capitau^^,  des  yices  dç  la  législation  qui  régil 
les  propriétés  d^s  terr^ç  vague?  ^\  cpmmunes,  et  de  Top- 
position  que  l'ignorance ,  des  J^atitudes  inyétérées  et  des 
intérêts  égoïstes  et  exçU^sifs  ne  jçnanqueront  pas  de  faif  e 
naître.  Les  défrickemeus  à  opérer  serQn^,  s^ns  dout^,  pUisi 
coûteiHc  et  peut-être  même  mqins  productifs,  q^i'en  Hol- 
lande, Mais  on  tronyerait  i^ne  compjBpsation  daAS  réf^ono- 
nue  des  constructions ,  dans  le  bas  prix  de  la  nouriture  des 
îndigens  et  dans  la  variété  des  cultures  que  p^ut  fayofiser 
notre  climat  plus  tempéré. 

Du  reste,  si  les  obstacles  que  ron  peut  prévoir  sont 
nombreux  et  puisons  ^  ils  ne  sont  pas  du  moins  imsurinouT 
tables.  Ifne  volonté  forte  et  persévérante  peut  parvenir  à 
les  éparter ,  et  Ton  doit  assez  bien  présumer  de  la  générosité 
du  caractère  français,  pour  assurer  que  l'opinion  générale 
soutiendrait  cette  entreprise  de  bienfofsance  natiquale. 

Les  parties  de  la  France  où  se  trouvent  b  plus  grande 
q^£|ntité  de  landes  e^  terres  incultes ,  sont  ;  I»  La  Gas- 
cogne, 2o  la  Bretagne  ,  59  la  Solognfe ,  4<>  la  Champagne, 
Nous  examinerons  séparément  les  r^sources  qu'elles  pré- 
sentent pour  rétablissement  des  colonies  agricoles,  et 
nous  indiquerons  en  même  temps  celles  des  autres  parties 
de  la  France  qui  prés^teraiçïlt  des  rje§SQurcçs  à  cet  égard, 

LANDES  DE  GASCOGNE. 

Des  recensemens  officiels  élèvent  à  433,021  hectares  lei^ 
terres  incultes^  du  département  de  la  Gironde,  et  celles  du 
département  de&  Landes  à  396,29g.  Il  en  existe  dans  le» 
départemeps  de  Lot-et-Garonne,  du  Gers  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Bayonne,  Basses-Pyrénées,  environ  257,Si8V 
ce  qui  forme  une  masse  de  1,066,774  hectares 

Une  partie  considérable  de  ces  landes ,  ainsi  que  Ta  fait 
remarquer  M.  deTôurnon,  est  frappée  allernativemerit 
d'une  humidité  et  d'une  sécheresse  telles  que,  dans  l'état 
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actuel,  il  est  difficile  de  les  cultiver  ayec  succès.  Mais  il  est 
reconnu,  néanmoins,  que  la  majeure  partie  de  ces  terrains 
pouirait  être  avantageusement  complantée  en  arbres  verts, 
et  même  se  prêter  à  une  culture  variée  et  productive.  Des 
essais  entrepris  avec  intéllig^ce  et  cpntinuésavec  persé- 
vérance ,  ont  complètement  réussi.  M.  le  vicomte  Laine , 
pair  de  France,  en  a  donné  un  mémorable  exemple. 

M.  le  duc  de  Gazes ,  qui  n'a  cessé  de  prendre  un  vif  in- 
térêt à  la  création  des  colonies  agricoles,  nous  transmettait, 
le  SS  juin  1830 ,  Jes  renseigneniens  suivans  : 

<c  Une  métairie  de  iS  journaux  (52  ares),  dans  les 
landes,  s'afferme  ilOO  fr.  La  maison  du  colon ,  qui  est  com- 
posée de  deux  chambres  et  d'un  apentis  derrière,  fermé 
en  torchis  et  servant  d'étable ,  cotite  7  à  800  fr.  Les  iS 
journaux,  avec  leur  défrichement,  peuvent  être  évalués 
CfOO  fr.  Le  bétail  (100  moutons)  ,  1,800  fr,  ;  le  parc  pour 
les  moutons,  SOO  fr.  ^  en  tout,  5,400  fr.  Il  feudrait  porter 
la  métairie  à  36  journaux  (96  ares)  *,  ce  seraient  24  jour- 
naux de  plus  qui,  &  S  fr. ,  coûteraient  15M)  fr.  Le  défri- 
chement de  ceux-ci  devrait  se  faire  successivement  et  par 
1^  colons  eux-mêmes.  » 

c(  La  culture  actuelle  est  mbérable  en  principe ,  et  ce- 
peaidant  elle  rapporte  beaucoup  tous  led  ans  et  sans  aucune 
espèce  d'interruption.  On  sème  du  «eigle  en  sillons ,  et 
dans  le  fond  de  ceux-ci  on  sème,  au  mois  de  mai,  du  petit 
mil  ou  millet  des  oiseaux  ^  de  sorte  que  cette  terre,  de  4  à 
8  francs  le  journal ,  porte  deux  récoltes  chaque  année. 
Il  est  vrai  aussi  qu'elle  est  fumée  chaque  année ,  mais 
seulement  avec  du  fumier  de  bruyères.  On  coupe  celles-ci 
pour  la  litière  des  bœufs  et  des  moutons ,  et  pour  faire 
pourrir  devant  la  porte  des  étables  et  de  la  ferme.  Les 
100  moutons  qui  pacagent  dims  la  lande  et  vivent  fort  mi- 
sérablement ,  donnent  une  trentaine  de  petites  charretées 
de  fumier ,  ce  qui  fait  60  charretées  de  ftunier ,  ou  5  par 
journal.  Avec  36  journaux,  on  établirait  un  assolement 
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triennal,  et  Ton  aurait  une  douzaine  de  journaux  de  trèfle 
qui  permettraient  d'augmenter  le  bétail  et  le  fumier.  Tous 
Toyez  que  je  ne  porte  pas  en  ligne  de  compte  les  ayances 
en  nourriture  et  en  vêteméns*,  c'est  que  je  suppose  qu'ils 
auront  été  remboursés  dans  le  cours  des  deux  premières 
années  par  les  journées  qu'on  aurait  fait  gagner  aux  pau- 
vres en  les  employant  au  défrichement ,  et  que  j'ai  capi- 
talisées» Quoi  qu'il  en  soit,  il  doit  nous  apparaître  de 
tout  ceci  qu'il  serait  facile  de  trouver ,  si  ce  n'est  3 ,  au 
moins  de  S  à  4  OjO  d'intérêt  du  capital  qu'on  aura  em- 
ployé à  placer  une  famille  de  pauvres ,  en  ne  faisant  autre 
chose  que  de  former  de  petites  fermes  ou  métairies.  Mais 
si  l'on  peut  attacher  à  une  colonie  de  100  ménages  une 
fabrique  de  sucre  de  betterave  (i) ,  de  nature  à  produire 
900  milliers  de  sucre  (  ce  qui  serait  facile  en  faisant  cul- 
tiver 8  à  6  journaux  de  betteraves  par  famille  ),  où  ob- 
tiendrait un  intérêt  considérable ,  et  l'on  ferait  à  la  fois 
de  bonnes  actions  et  de  bons  placemens.  )> 

Dans  le  désir  de  faciliter  de  tout  son  pouvoir  Fessai  d'une 
première  colonie  agricole  d'indigens ,  M.  le  duc  de  Gazes 
avait  parcouru  à  cheval ,  dans  le  mois  de  juin  1850 ,  une 
étendue  dé  quatre-vingts  lieues  de  landes ,  pour  procurer 
un  emplacement  convenable.  Il  reconnut  qu'il  existait,  à 
cinq  lieues  de  Bordeaux,  une  pièce  de  9,000  journaux  in- 
cultes (2,280  hectares) ,  et  près  de  la  Teste  une  antre  de 
40,000  journaux  (  12,800  hectares)  susceptibles  de  culture 
et  particulièrement  de  la  betterave ,  et  il  se  proposait  d'en 
faire  l'acquisition  pour  l'établissement  d'une  colonie  de 
bienfaisance ,  lorsque  la  révolution  de  Juillet  vint  inter- 
rompre lé  cours  de  cette  généreuse  pensée.  L^opinion  de 
M.  le  due  de  Gazes ,  qui  connaît  parfaitement  les  landes , 
semble  démontrer  évidemment  la  possibilité  de  déMcher 
avec  succès  une  partie  des  landes  de  Gascogne. 

(i)  Depaif  cette  ëpoqoe ,  M.  le  duc  de  Gazes  a  reconna  que  la  cultare  de 
la  betterave  oe  rëaisisuit  que  médiocrement  dans  le  midi  de  la  France. 
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C(^e  co0yictioB  est  partagée  p^  la  plupart  des  bommea^ 
qui  ^nt  étudié  atteutiveméat  la  uature  des  landes  de  cette- 
proTiace.  Nousaroiis  sous  les  yeux  différeus  mémoires 
recpipmapdablesqui,s^a.ccordeut  entièrement  à  cel  égard. 
No.us  avens  cru  utile  de,  présenter  l'analyse  de  trois  deces; 
écrits  ^qui  nops  ,ont  paru  répai^dre  beaucoup  de  lumières 
sur  cette  question  importante. 

Le  {^emier  de  ces  mémoires  a  été  rédigé  en  £818 ,  par 
M.  Hameau ,  docteur-médecin  à  la  Teste  de  Buehj  soius 
le  titre  d'Essai  d'un  plan  pour  régénérer  les  grandes 
Iqnd^s  (  c'est-à-dire  celles  comprises  dans  les  départe-^ 
mens  de  la  Gironde  ^  des  Landes  )  (1). 

L'auteur ,  ^rès  avoir  décrit  les  landes  sous  les  rap- 
ports géographiques^  agricoles ,  méfcéréologique»  et  naédi- 
eaux,  présente  un  vaste  projet  d'améUoraUon  qui  co^i- 
prend,  entre  autres  dispositions,  k  création  d'un  nouveau 
département,  la  fondation  d'une  ville  nouvelle,  l'ouver- 
ture de  routes  et  de  canaux,  et  enfin  la  division  des^ 
landes  en  fermes  et  en  viUages  agricoles  au  moyen  de 
cqiiçesi^ons  aux  colons.  M.  Hameau  suppose  qite  fe  gpu- 
yemement  pourrait  se.  rendre  propriétaire  de  la  presque 
tptaUté  des  landes  incultes ,  s'oit  en  rentrant  en  possession 
de  celles  qui  avatent  été  coivîédées  par  les  anciens  sei- 
gneurs,;  |i  c<mdition  de  les  mettre, en  culture  (  condition 
qui  n'a  pas  été  remplie),  soit  ei|  rachetant  celles  qui  ont 
été  acquises  par  des  particuliers. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  développemais  des 
plans  de  M.  Hameau,  mais  nous  ferons  remarquer  qu'il 
n'élève  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  défricher  les  landes 
avec  4e  grands  avantages,  ennmltipMant  le  nombre  de 
petites  fermes  de  colons.  Il  évahie  à  6,000  fr.  la  dépense 
nécesnaiTe  pour  l'établissement  complet  d'une  ferme  de 
neuf  à  dix  hectares,  destinée  à  deux  ménages ,  et  pense 

(i)  O  mëmoirc  n'a  pas  ëlé  imprima.  , 
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qu'elle  pourrait  rapporter,  année  cottunane ,  100  hecto- 
litres de  seigle  et  SO  dé  menus  grains  ^  lesquels ,  à  18  fr. 
le  seigle  et  18  fr.  les^ehus  grains  ;  '  prodtiiraient  ^,400  fr . , 
3i  quoi  il  faudrait  ajouter  les  produits  des  moutons ,  des 
agneaux  et  de  la  laine ,  qui  s'élèveraient  au  moins  ^ 
300  fr.  On  aurait  donc  un  rerenu  dé  2,706  fr. ,  sans  y 
^comprendre  d'autres  bénéfices ,  têts  que  ceux  provenant 
des  abeilles,  d'un  vérget  et  des  setnis  d'àrb^es  forestiers^ 
^t  les  travaux  industriels  des  colons. 

Il  est  assez  remarquable  quebeaucot 
renfermées  dans  Técrit  dé  M.  Hamea 
celles  concernant  la  création  de  fermes 
coles ,  aient  la  plus  grande  analogie  a 
vies  à  cet  égard  dans  les  colonies  de 
Hollande,  dont  la  formation,  en  1818 
que  dans  la  pensée  de  leur  fondateur 
puisse  adopter  dans  la  pratique  la  plus 
vues  de  M.  Hameau ,  dont  Tâme  religi 
la  perfection  idéale  d'une  société  nouvelle,  on  ne  peut 
<ju'honorer  l'esprit  de  bienfaisance  qui  les  a  dictées  et  qui 
Ta  conduit  aux  mêmes  résultats  que  les  pbilantropes  les 
plus  éclairés  des  Pays-Bas. 

Le  second  mémoire  (1)  sur  les  landes  de  Gascogne  est 
dû  à  M.  Vignes,  membre  dé  l' Académie  royale  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux.  Jl  fut  entrepris  en  1817, 
dit  l'auteur ,  «  à  la  demande  (tun  homme  et  état  aussi 
distingua  par  ses  talens  que  par  ses  vertus^  qui  avait 
conçu  le  vaste  et  hardi  projet  de  Faméltoration  des  lan- 
des (a).  »  Cet  écrit  fut  l'objet  d'un  examen  d'une  com- 
mission de  l'Académie  royale  (5).  Voici  un  extrait  du  rap- 
port fait  à  cette  société  savante  le  19  août  1819. 

{i)  Getnémofre  n'a  pas  été  Imprime.  ,  ' 

(^)  M.  le  vicomte  Laine  ,  pair  de  F/aace. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Monbaloa ,  Gambon  et 
Drschamps. 
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«  La  pronière  pvtie  de  ee  mémoire  inttossmt  esC 
consacrée  i  k  description  déliillée  da  sol  eC  des  prodnc* 
tions  de  cette  contrée  ipie  k  mer  semble  ayoir  rgelée  de 
SOQ  sein.  Noos  ne  sniTTons  pas  Fanleiv  dans  cet  eiqposé 
ou  k  condskm  n'Me  tien  i  k  ckrté  et  i  TexactitiiAe»  on 
k  nature  du  sol^  k  qualité  des  eanx ,  Finfluence  du  cB- 
mat  sont  déterminées  eta^réciées,  oft  les  ^oduits  de  k 
culture. des  bois,  des  troupeaux  et  des  mannkctnres  sont 
fid^emoit  nqpportés.  » 

c  De  ces  premières  données.  Fauteur  tire  k  oonsé- 
qucâice  que  déji  les  diCEér^ites  branles  de  Fagricultve  et 
de  Findustrie  ont  fait  des  progrès  remarquables  dans  les 
kndes  et  qu^dles  dcTront  eai  faire  de  plus  importans  lors- 
que les  obstades  qui  s*j  opposent  aunmt  cessé.  » 

c  Les  obstacles  principaux  sont  :  lo  k  stagnatimi  des 
eaux^  So  les  difficultés  et  Imsuffisanœ  des  moyens  de 
tran^orts  \  5»  k  trop  grande  étendue  de  certaines  pr(>- 
priétés  y  49  Finexécution  ou  le  dékui  de  réglemens  sur 
les  rapports  qui  doivoit  jexister  entre  les  propriâaires  el 
leurs  valets  et  ouvriers  ^  So  enfin  Finsuflbance  de  Fins- 
truction  et  surtout  des  capitaux.  » 

«  Ainsi  y  M.  Vignes  est  amené  par  une  man^e  natii- 
relle  et  graduée  à  £scuter  toutes  les  gestions  qui  peuvent 
intâ^sser  k  prospérité  des  landes ,  et ,  au  premier  rang, 
il  kut  j^cer  les  desséch^nens  et  Fouverture  des  commu- 
nications nouvelles,  soit  par  terre ,  soit  par  mer.  » 

«  Nous  partageons  entièrement  Fo^nion  de  Fauteur 
sur  Fem]^  des  procédés  faciles  et  peu  dispendieux  qui 
procurerai^t  Fécoulem^it  des  eaux  sur  tons  les  points  et 
l'assainissement  complet  des  terrains  fpi'elles  inondent.  » 

<c  Le  titre  lY  de  FEssai  sur  les  landes  traite  de  k  divi- 
mon  des  terrains.  La  révolution  a  résolu  un  problème 
long-temps  inc^ain  et  a  prouvé  que  les  p^itespr<^priétés 
sont  mieux  cultivées  et  plus  prodiictives  que  les  grandes. 
Tontons  la  division  doit  avoir  des  bornes ,  surtout  dans 
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un  pays  oà  de  nombreux  troupeaux  sont  nécessaires  pour 
amender  les  terres.  M.  Vignes  en  conclut  qu'il  faut  Tendre 
les  communaux  au  lieu  de  les  partager.  » 
i^  <c  Le  gouvernement  tenterait  vainement  de  défricher 
les  landes  pour  son  propre  compte  *,  son  intervention  doit 
se  borner  à  répandre  des  lumières  et  des  encouragemens 
sur  la  classe  d'hommes  qui  peut  seule  opérer  cette  heureuse 
et  grande  révolution.  M.  Vignes  pense  qu'il  serait  sage  dl- 
miter  l'empereur  Joseph  II,  qui,  dans  le  but  d'inspirer  aux 
Croates  le  goût  de  l'agriculture ,  imagina  de  leur  donner  des 
curés  instruits,  auxquels,  au  lieu  d'un  traitement  annuel,  il 
distribua  des  terres  à  cultiver.  Quant  aux  primes  d'encoura- 
gement, elles  ne  doivent  pas  être  accordées  à  des  entreprises 
commencées ,  mais  à  des  entreprises  perfectionnées.  » 

<i  Les  encouragemens  destinés  à  l'agriculture  auraient 
pour  objet  :  l'usage  des  bons  systèmes  d'assolement ,  l'in- 
troduction de  cultures  inusitées  et  de  plantes  exotiqiies  ^ 
le  perfectiofinement  des  races  de  chevaux,  de  bœufe  de 
travail ,  de  vaches  laitières  et  de  moutons ,  au  moyen  de 
crpisemens  convenables  -,  la  multiplication  des  abeilles ,  la 
préparation  de  la  cire  et  du  miel.  L'industrie  mériterait 
aussi  des  encoragem^nssous  le  rapport  de  la  fabrication  du 
fer,  de  la  porcelaine,  des  poteries,  des  étoffes  et  des  toiles.» 
•  La  commission  terminait  son  rapport  par  la  proposition,  " 
approuvée  pat  l'Académie ,  de  voter  des  remercîmens  à 
l'auteur  de  l'Essai  sur  les  landes,  ouvrage  d'un  boneiioyeny 
(Fun  administrateur  éclairé  et  dî'un  agronome  expérimenté. 

Dans  son  mémoire ,  M.  Vignes  s'est  peu  attaché  à  la 
question  importante  des  landes  incultes  communes  et  in- 
divisées. Il  se  borne  à  eiqprimer  l'opinion  que  la  vente  de 
ces  terrains  doit  être  faite  au  profit  des  communes,  en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

Du  reste,  les  observations  agronomiques  dç  l'auteur 
offrent  partout  la  preuve  que  leS'  landes  incultes  de  Gas- 
cogne peuvent  être  rendues  fertiles  au  moyen  d'engrais 
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suffisans  et  de  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation. 

Le  dernier  écrit  dont  nous  devons  rendre  compte  est 
Touvrage  de  M.  Deschamps,  inspecteur  général  des  pohts- 
et-chaussées,  auquel  on  doit  le  pont  de  Bordeaux^  sur  la 
Garonne,  l'un  des  mbnumens  lès  plus  Admirables  dés  temps 
modernes.  Il  est  intitulé  :  Des  travaux  à  faire  pour  tas- 
sainusemént  et  la  etiltûre  des  landes  de  Gascogne \  et  des 
eanau 
imprii 

M. 
Iropp 
donne 
terraîi 
des  pi 
abond 
tréés 
dit  so 
trée^  ] 
du  cai 

tre  des  landes,  c'est-à-dire  en  faisant  partir  le  canal  au- 
dessus  du  pont  de  Bordeaux  et  le  faisant  aboutir  au  port 
de  la  Marquèze,  au-dessous  de  Saubusse  sur  TAdourj 
2o  sur  la  confection  de  plusieurs  canaux  et  rigoles  d'em- 
branchement -,  5o  jur  rènsemencémént'et  la  fixation  com- 
plète des  dunes  de  Gascogne. 

M.  Deschamps  évalue  à  25,260,  i8C  es 

travaux  nécessaires  au  canal  de  joncti(  à 

l'Adour,  parla  Midouze,  à  ses  rigoles  îs 

principaux  embranchemens   et  in  à(  la 

grande  superficie  des  marais  et  tagunes  ^ a- 

viales  auraient  à  traverser. 

D'après  les  plans  et  les  propositions  de  cet  administra- 
teur, les  travaux  pourraient  s'exécuter  dans  un  court  délai , 
en  n'imposant  à  Tétat  qu'une  subvention  d'environ  5  mil- 
lions ,  payable  en  dix  où  quinze  annuités. 
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M.  Deschamps  estime  que  la  totalité  des  dépenses  à  faire, 
pour  omnfir  tous  les  canaux  de  navigation  et  de  dessèche- 
ment, planter  les  dunes,  semer  différentes  essences  de 
bois,  et  exécuter,  en  un  mot,  complètement  le  système 
général  de  tous  les  travaux  nécessaires  à  Vamélioration 
des  landes,  s'étererait  à  la  somme  de  60,000,000  fr. 

Ces  trayaux  donneraient  une  pltls  Talue  moyenne 
de  I20  fr.  aux  8po,ooo  hectares  de  landes  incultes 
existant  dans  les  landes.  On  aurait  donc  produit  un 
capital  de 96,000,00^ 

£n  ajoutant  à  ce  chiffre  celai  de  l'accroissement 
de  -valeur  que  recevraient  nécessairement  les  terres 
déjà  cultivées  et  les  grandes  forêts  distribuées  dans 
l'étendue  des  landes,  qui  présentent  une  superficie 
de  400,000  hectares,  et  en  ne  portant  qu'à  So  fr.  par 
hectare  le  prix  d'amélioration,  on  a  pour  produit.      ao,Doo,ooo 


Total I  t6,ooo,0(  o  fr. 

Du^^uel  retranchant  la  somme  cb-dessus  de.    .    .      ^,ooo,or>o 


U  resterait  ponr  bénéfice  net 56,ooo,ooo  fr. 

M*  Descfaamps,  qui  a  knig-temp»  haHté  la  Belg^ue  (  où 
il  était  chargé  de  projets  de  canaux),  et  quia  étudié  en  même 
temps  le  sol  de  la  Hollande,  reconnaît  que  ces  contrées 
ne  présentent  pas ,  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  ter- 
ritoire, un  sol  aussi  favorable  à  la  culture  et  à  la  végé^lion 
que  celui  des  landes  de  Gascogne  ;  «  et  cependant,  dit-il, 
personne  n'ignore  à  quel  degré  de  richesse  ces  pays  se  sont 
élevés  par  le  commerce  et  Tagriculture,  dont  les  canaux 
navigables  et  les  desséchemens  ont  fourni  les  [o^miars 
moyens  de  succès.  » 

M.  Deschamps  laisse  indécise  la  questi<Mi  du  droit  de 
pr<^riété  sur  les  terres- vagues  et  incultes.  Il  parait  pauser 
que  le  gouvernement  ne  saurait  disposer  àe  ces  terrains^ 
Dans  le  cas  contraire,  il  aurait  prc^^é  de  les  vendre  ou 
de  les  concéder,  pour  en  employer  le  prix  aux  travaux 
généraux  d'amélioration* 
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Une  ordonnance  royale ,  du  Si  mars  iSSi  ^  rendne  sur 
les  propositions  de  M .-Desdiamps/aTait  autorisé  la  maison 
Balguerie  ,  de-Bordeaux ,  à  former  «ne  compagnieidite  des 
Dunes  de.  Bordeaux ,  dans  l'objet  de  cond>iner-,  de  con- 
cert avec  l'administration  des  ponts-et^^haussées^  les  tra- 
vaux nécessaires  à  ramélioration  générale  des  landes.  Le 
mémoire  de  M.  Deschamps  est  le  résumé  des  recherches 
immenses  opérées  pour  parvenir  à  ce  but.  Cet'-ouvrage 
remarquable  )  dont  on  ne  peut 'donner  ici  jiju'une  analyse 
bienimparfaite,  se  termine  par  les  propositions  suivantes, 
adressées  à  M.  le  directeur  général  desponts-et-chaussées: 

((  fo  De  faire  examiner  les  projets  des  travaux  à  entre- 
prendre pour  l'amélioration  des  terres  vaines  et  vagues, 
incultes  et  submergées  dans  les  deux  départemens  de  la 
Gironde  et  des  Landes ^  par  le  centre  des  landes,  depuis 
le  port  de  la  Marquèze,  au-dessous  de  Saubusse,  sur  FA- 
dour,  jusqu'au  quartier  dePaludate,  sur  la  Garonne,  à 
Bordeaux ,  de  ses  rigoles  et  embranchemens  navigables.  » 

«  So  De  faire  dresser  un  cahier  des  charges  pour  servir  à 
la  concession  des  travaux  à  exécuter,  cpnformément  aux 
projets,  quand  ils  seront  approuvés.^ 

((  50  De  communiquer,  toutefois,  préalablemeût,  les  con- 
ditions de  ce  cahier  des' chargea,  aux  conseils  municipaux 
et  aux  propriétaires  intéressés,  afin  de  s'assurer  d'avance 
et  de  la  manière  la  plus  positive  de  leur  adhésion ,  et  d'é- 
viter, autant  que  possible ,  toutes  les  prétentions  exagérés 
ou  collisions  qui  pourraient  nuire  à  la  marche  des  travaux 
en  cours  d'exécution.  » 

(c  40  De  comprendre ,  au  nombre  des  conditions  à  imposer 
aux  concessicnmaires,  celle  de  fournir,  à  l'appui  de  leur 
soumission,  une  liste  de  personnes  dont  la  foftune  etia 
considération  inspireraient  toute  confiance,  et  qui  présen- 
terait une  souscription  pour  la  moitié  au  moins  de  la  dé- 
pense totale  à  faire.  Dans  cette  liste  devraient  figurer,  au- 
tant que  possible,  des  noms  des  propriétaires  du  pays.  » 
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«  tfo  Do  faire  autoriser,  par  la  loi  à  iuteryenir,  les  com- 
mimes  des  landes,  à  aliéner  ou  à  céder  tout  ou  partie  de 
leurs  terres  vaines  et  vagues,  pour  en  appliquer  le  prix 
de  préférence  à  l'ouverture  des  canaux  de  dessèchement 
et  de  navigation ,  et  subsidiairement  aux  autres  travaux 
d'amélioration  du  territoire.  » 

«  <(o  De  régler  la  subvention  (promise  par  l'ordonnance 
royale  du  Si  mars  iSlU  pour  aider  à  l'exécution  des  tra- 
vaux) entre  le  gouvernement,  les  propriétaires  et  les  com- 
munes intéressées  ,  ou  d'après  tel  autre  mode  que  l'admi- 
nistration jugera  plus  convenable.  » 

<c  70  Enfin ,  comme  il  serait  tr^  profitable  aux  viHes 
de  Bayonne,  Dax,  Tartas,  Mont-de-Marsan,  Bordeaux, 
et  même  aux  simples  communes  rurales,  de  prendra  cha- 
cune (proportionnellement  aux  ressources  dont  «elles  pour- 
raient disposer)  un  intérêt  dans  une  entreprise  dont  dles 
sont  appelées  à  recueillir  les  premiers  firuits ,  le  gouver- 
nement chargerait  MM.  les  préfets  de  la  Gironde,  des 
Xandes  etdesBasses-Pjrrénées  d'user  de  toute  leur  influence 
près  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées , 
pour  les  déterminer  à  faire  partie  de  l'association.  » 

«  Telles  sont ,  ajoute  M.  Deschaoqps ,  nos  propositions 
sur  les  premiers  travaux  à  entreprendre  pour  l'améliora- 
tion des  landes  de  Gascogne,  pour  les  assainir  d'abord, 
les  vivifier  ensuite,  et  convertir  ainsi  d'immenses  déserts 
en  un  pays  productff  et  peuplé.  » 

«  L^s  moyens  que  nous  présentons  nous  ont  paru  les 
plus  propres  à  <;oncilier  les  intérêts  de  l'état  et  ceux  des 
hommes  laborieux  qui  voudront  y  consacrer  leurs  capi- 
taux et  leur  activité  *,  ils  n'auront  rien  d'onéreux  pour  1^ 
trésor  public ,  car  ils  ne  l'obligent  qu^à  de  faibles  avances 
et  à  céder  temporairement  des  produits  qu'on  lui  «crée,  et 
il  s'asstire,  pour  l'avenir,  un  revenu  certain  qui  ne  pourra 
jque  s  accrpitre  successivement.  » 

a  Ces  moyens  nejseront  point,  aussi,  pour  les  commîmes  et 
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pour  les  propriélaires  des  landes  9  le  sojet  d'une  chai^ap* 
précâaUe ,  poisqn'on  ne  ker  demande  d'abandonner  qn^one 
partie*  seulement,  de  terrains  sans  yaleor,  et  qu'en  édiange 
on  leor  apporte  la  salnbrité,  et  qo'on  rendà  la  coltnredes 
sor&ces  jusqu'à  présent ,  non  seulement  improduedres, 
mais  encore  d'un  Toisinage  dangereux  pour  les  habîtans. 
Ainsi  ils  seront  égalanent  profitables  à  la  fortune  puMiqae 
et  aux  fortunes  particulières ,  qui  sont  inséparables  dans 
un  pays  bien  administré.  » 

c  l)'un  autre  e6té ,  les  travaux  i  exécuter  dans  les  landes 
offriront  à  l'industrie,  toujours  croissante  en  France,  un 
ttoureau  sujet  de  dévdc^pement  qu'il  est  sûrement  dans 
l'intention  du  gouTemement  d'^ioourager.  A  ce  titre,  il 
n'est  point  de  diamp  où  il  puisse  plus  largement  et  plus 
firnctueus^ment  exercer  ses  Tues  de  bien  puUic  » 

«  Les  grandes améliorati<»M  que  cette  yaste  contrée  est, 
l^us  c[u'a«cune  autre,  pn^re  h  reoerov,  élirait  au  nom- 
bre des  idées  fayoritea  de  Henri  lY,  le  premi^denosrois 
qui  ait  le  mieux  ccNnpris  tous  les  ayantages  des  canaux  de 
navigation  et  des  timyaux  de  dessécb^nent,  et  le  premier, 
aussi,  à  qui  nous  devions  de  sages  édits  sur  cette  matière. 
Sons  son  règne,  les  entr^rises  les  plus  utiles  en  ce  genre 
oot été  exécutées  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  On  lui  doit  celle  du  canal  de 
Briare,  les  endiguemens  et  les  polders  qu'il  fit  établir  par 
les  Hollandais ,  pour  l'assainissement  du  Bas-Médoc ,  k  peu 
de  distance  de  Bordeaux.  Ces  exemples  prouyent  assez  à 
c[uel  degré  de  richesse  il  eât  porté  le  pays,  si  une  m<Ht 
prématurée  n'eût  enleyé  cet  excdl«al  prince  à  l'amour  des 
FrfflDçais,  et  £adit  évanouir  les  autres  projets  qu'il  méditait 
pour  toutes  les  parties  du  royaume.  » 

ce  D'une  immense  utiMté  dans  tous  les  temps  ^  ce  projet 
pbiiantropi^pie  reçoit  un  nouveau  degré  d'intérêt  des  con- 
jonctures où  nous  nous  trouvons.  Se  composant  en  très 
grande  partie  d'un  travail  auquel  tout  homme  valide  est 
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propre,  et  d'ouvlages  pour  TexéoiiÛon  desquels ,  par  des 
clrcoastances  de  localité,  ce  qu'on  appelle  la  morte  saison 
est  ordinaireoient  j^iis  favorable  que  les  autres  mois  de 
Tanuée^  présentant  aUssi  les  moyens  d'utiliser  les  forces 
des  soldats  <UstrS»aés  dans  les  garnisons  de  Bordeaux , 
Mont-^e-Marsan ,  Dax  et  Bajoime ,  l'onyerture  du  canal 
à  la  Garonne  et  les  aiHres  travaux  qui  s'y  rattachent  ajou- 
teront encore  aux  grands  biens  qu'ils  sont  appelés  à  pro- 
duire y  celu\  d'arrêter  ou  de  ralentir  au  moins  cette  affli- 
geante émigration  de  familles  qui  partent  des  divers  ports 
de  France  pour  aller  chercher,  au-delà  des  mers,  du  tra- 
vail et  des  moyens  d'existence.quB  leur  patrie  leur  offrirait 
bien  plus  sûrement  -,  d'aider  en  même  temps  la  population 
qui  reste  attachée  au  sol  à  supporter  moins  péniblement 
les  privations  que  lui  imposent,  en  ce  moment,  la  stagna-  - 
tion  du  commerce  et  là  médiocrité  trop  réelle  des  récoltes 
dans  cette  partie  du  royaume-,  de  procurer,  enfin,  une  bonne 
expérience  pour  le  meilleur  mode  d'emploi  des  troupes  à 
l'exécution  des  travaux  publics,  h 

Après  des  témoignages  A  formels  et  si  dignes  de  coq-^ 
fiance ,  il  est  difficile  de  se  refuser  £  la  conviction  morale 
que  les  landes  de  Gascogne  offrent  le  théâtre  le  plus  vaste 
et  le  plus  sûr  d'une  colonisation  agricole  avantageuse  aux 
indigens,  aux  capitalistes  et  à  l'état. 

Mais,  on  le  répète  avec  un  profond  regret,  les  obs- 
tacles les  plus  difficiles  à  vaincre  proviennent  des  hommes 
mêmes  qui  auraient  le  plus  d'intérêt  à  vmr  réaliser  l'a- 
mélioration physique  et  morale  d'une  contrée  placée  jus- 
qu'à ce  jour  en  dehors  du  mouvement  de  la  civilisation 
européenne.  La  routine,  les  préjugés,  l'ignorance,  l'é-^ 
goïsme  grossier  et  <ietté  loi  de  la  couitume  (dont  M.  d'Hans- 
sez  a  fait  si  spirituellement  la  critique  dans  son  ouvrage 
sur  les  landes)  opposeront  des  entraves  insurmontables  à 
tout  perfectionnement ,  si  la  législation  n^est  pas  mise  enfin 
en  harmonie  avec  les  besoins  généraux  du  pays. 
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Nous  ayons  déjà  fait  connaître  que  les  landes  incultes 
appartiennent  en  général  aux  communes,  et  serrent  à 
peu  près  exclusivement  au  pacage  des  bestiaux.  Les  prin- 
cipaux propriétaires ,  possesseurs  de  troupeaux  considé- 
rables,  ont  Tusage,  devenu  en  quelque  sorte  un  droit, 
de  faire  paître  exclusivement  leurs  moutons  dans  ces  dé- 
serts- en  fridie.  Dans  chaque  commune,  deux  ou  trois 
de  ces  espèces  de  pasteurs  suzerains  gouvernent  despo- 
tiquement  lé  conseil  municipal  dont  ils  sont  ordinaire- 
ment membres,  lorsqu'ils  n'occupent  pas  la  place  de  maire 
ou  d'adjoint.  Aussi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'aliâier  une 
portion  de  landes  communales ,  il  s'élève  une  opposition 
qui  prend  facilement  lecaractère  d'une  révolte,  et  raut(»rité 
supérieure  éprouve  constamment  un  refus.  C'est  en  quel- 
que sorte  la  mesla  d'Espagne  (i)  avec  tous  ses  abus  et  les 

(i)  La  mestaq^i,  dans  là  véritable  acception  du  mot,  signifie  mélange 
des  grains,  est  une  réunion  de  troupeaux  de  bêtes  à  laine  <{ni  appartiennent 
3r  divers  propriétaires ,  sans  tenir  proprement  à  aucun  pays,  qui  voyagent 
deux  fois  tous  les  ans,  et  passent  une  partie  de  Tannée  dans  un  endroit, 
une  partie  dans  un  autre..  Elle  est  formée  par  une  société  de  riches  proprié- 
taires, de  chapitres,  de  grands  d^Espagne,de  personnes  puissantes,  qui 
fhnt  nourrir  leurs  troupeaux  dans  les  terres  en  friche,  comme  en  Angle- 
terre ,  dans  les  communer.  On-  appelle  ces  troupeaux  mérinos  ou  tranS' 
humans.  Cet  usage ,  introduit  d'abord  par  les  ciircon stances  et  par  la  né» 
cessité ,  s'est  converti  ensuite  en  un  droitqui  a  été  maintenu  papla  possession 
Il  est  fondé  aujourd'hui  sur  dts  lois  et  des  ordonnances  qni  ont  protégé, 
soutenu  etpefpétué  l'usurpation^  Au  nombre  des  graves  inconvéniens  qu'il 
entraîne,  on  peut  signaler:  i°  la  perte,  pour  l'agriculture,  d'environ 
5o,ooo  individu»  employés  à  la  mesta,  a**  Un  territoire  d'une  immense 
étendue,  et  très  précieux^  laissé  en. vaine  pÂture.  3°  Le  ravage  des  terres 
cultivées  qui  se  trouvent  sur  le  passage  des  troupeaux ,  ainsi  que  des  pâtu- 
rages des  communes.  4*"  l^^inutilité ,  pour  Fagriculture  ,.des  troupeaux  trans- 
humans  qui  ne  parquent  presque  jamais  sur  des  terres  cultivées ,  et  ne 
contribuent  point  ainsi  k  leur  fertilité.  5°  Enfin ,  la  conduite  des  bergers  et 
des  conducteurs  ,  qui  les  fait  redouter  sur  leur  passage ,  et  leur  despotisme 
insultant ,  suite  inévitable  du  privilège  exclusif  de  traduire  qui  que  ce  soit 
au  tribunal  de  la  mesta  dont  tes  jugemens  sont  presque  assurés  d'avance  en 
leur  faveur.  Ces  inconvéniens  ont  excité  dans  tous  temps  les  plus  vives  ré- 
clamations. Vers  le  milieu  du  siècle  dernier ,  le  gouvernement  établit  une 
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déplorables  entraves  qu'elle  àpporteàtoutperfeciioiiiiement 
agricole.  Le  goayernement  iai-même  a  éproavé  les  plus 
grandes  difficultés  pour  obtenir  la  concession  de  quelques 
locaux  destinés,  à  des  essais  de  semis  et  de  défrichemens. 
L'administration  (i)  se  trouve  donc  réduite  à  attendre  de 
1! exécution  plus  ou  moins  éloignée,  des  projets  formel^  pour 
Fouyerture  de  canaux,  et  de  routes  dans  celte  contrée 
pauvre  et  abandonnée  ^  les  améliorations  que  ces  travaux  ^ 
ne  peuvent  manquer  d'apporter  dans  les  idées ,  les  usages , 
les  mœurs  de  la  population  et  dans  les  pratiques  de  Tagrir 
culture.  Une  réforme  dans  la  législation  relative  aux  ter- 
sains  vagues  et  incultes,  dits  communaux^  pourrait  seule 
hâter  cette  époque  si  désirable  >  en  donnant  ^n  gouver- 
nement et  à  des  sociétés  de*  capitalistes  et  d  agriculteurs 
éclairés,  les  moyens  d&muhiplier  des  essais  plus  décisifs 
queceux.tentésjusqn'à  ce  jour.  Mous  ne^ouvOns^  à  cet 
égard,  que  r^oduire  le  vœu  de  la  formation  d'une  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  et  de  rejoindre  toutes  ' 
les  questions  qui  se  rattachent  à  un  objet  si  important  (2). 

commitsion  chargée  d'examiner  s*il  était  plus  utile  de  supprimer  oa  de  lais- 
ser subsister  la  mesta  ,  et  dans  ce  dernier  cas ,  quelles  modifications  on  de- 
vait apporter  \  son  régime.  On  éluda  cette  disposition.  La  commission  n'a 
ritn  fait>  pendant  trente  on  quarante  ans,  et  les  choses  se  sont  maintenues 
dans  le  même  état#  »  (M.  le  comte  de  Laborde,  Itinéraire  d'Espagne.) 
Nous  avons  eu.  pocasion  de  vérifier  nous-mème ,  en  i8i3  »  l'exactitude  de 
ces  observations. 

(i)  Toutes  les  améliorations  que  réclament  les  landes  avaient  été  ardem- 
ment sollicitées  par  M.  le  baron  Armand  Chevalier  de  Gauiîan ,  l'un  des  der  - 
niers  préfets  de^ce  département ,  avant  la  révolution  de  i83o.  On  peut  juger 
de  tout  le  bien  quUl  aurait  pu  opérer  dans  cette  contrée  ,  par  les  nombreux 
bienfaits  que  le  département  du  Yar  doit  à  son  excellente  administration. 
Les  habitans  de  cette  partie  de  la  Provence  ne  sauraient  otiblier  qu'ils  lui 
doivent ,  ainsi  qu'à  M.  Duval ,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées , 
la  restauration  \  peu  près  complète  de  leurs  routes.  Aussi,  son  nom ,  au 
bout  de  dix  ans  d'absence ,  n'est  encore  prononcé  qu'avec  estime ,  affection 
et  reconnaissance,  par  l'universalité  de  6%$  anciens  administrés, 

(i)  Voir  le  chapitre  IV  de  ce  volume. 
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LANBE8  DE  BRETAGNE. 

Noos  aYODS  fait  conBaître,  dans  notre  chapitre  sur  Tétai 
de  ragricultore  en  France,  les  heureux  résultats  des  défiri- 
chemmis  opérés  dans  les  landes  incultes  de  Bretagne ,  qui 
offirent/peut-être,  encore  plus  d'analogie  que  celles  de  Gas- 
cogne,  avec  les  terrains  sur  lesquels  ont  été  placées  les  co- 
lonies agricoles  de  la  Hollande.  Nous  présenterons  ici ,  sur 
cet  objet,  quelques  renseignemens  que  nous  devons  à 
MM.  les  préfets  qui  administraient,  en  1829,  les  départe- 
mens  de  l'ancienne  Bretagne. 

^  COTES-DU-NORD. 

Il  existe  dans  le  département  des  Gôtes*4o-*Nbrd  enyi- 
ron  155,953  hectares  de  landes  incultes  dont  la  majeiore 
partie  est  censée  appartenir  aux  oonmianes.  Là ,  comme 
dans  tott«  le  reste  de  la  Bretagne,  les  habitans  s'ohstineit 
à  cpnserYer,  indivise  et  en  pâturage  commun,  cette  nature 
de  propriété ,  malgré  les  efforts  que  radminîsttation  su- 
périeure n'a  cessé  de  faire  pour  les  déterminer,  dans  l'in- 
térêt  général ,  à  consentir  à  l'aliénation  d'une  partie  de  ces 
landes.  Toutefois ,  M.  de  Saint-Georges,  préfet,  était  par- 
venu à  décider  quelques  municipalités  à  user  de  ce  moyen 
pour  couvrir  des  dépenses  qui  auraient  exigé  des  ccmtri- 
butions  extraordinaires.  Cet  exemple,  et  le  b<m  parti 
qu'on  a  tiré  des  landes  vendues,  semblait  devoir  produire 
de  bons  effets.  En  1889,  la  compagnie  ditedF«i7r«teyit«, 
qui  s'était  formée  pour  opérer  de  vastes  défirichemens  et 
des  plantations  de  bois  résineux,  avait  commencé  ses  tra- 
vaux. Les  conditions  avantageuses  qu^elle  offrait  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  donnaient  l'éveil  à  l'intérêt 
privé ,  et  auraient  sans  doute  amené  des  transactions  utiles 
au  pays,  h  les  circonstances  n'avaieit  interrompu  et 
ajourné  le  développement  de  cette  entreprise.  Du  reste , 
des  essais  multipliés  ont  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  les 
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Undea  incultes  des  Côtes--dii-Nord  peuyent  se  prêtet  à  une 
culture^  avantageuse. 

ILLE-ET-VILAIIVE. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  les  départemens 
dlUe- et -Vilaine  que  Ton  suppose  renfermer  environ 
75,000  hectares  de  landes  incultes  employées  uniquement 
à  la  dépaissance  des  troupeaux.  L'opinion  générale  du 
pays  est  que  ces  terrains  pourraient  être  plantes  avantageu- 
sement en  arbres  résineux ,  mais  que  tout  autre  mode  de 
culture  ne  dédommagerait  pas  des  frais  de  défriche- 
ment. Cependant  9  des  travaux  dirigés  avec  intelligence  et 
soutenus  de  capitaux  sufiSsans ,  ont  donné  dlieureux  ré- 
sultats. Les  landes  de  cette  partie  de  la  Bretagne  produi- 
sent beaucoup  de  genêts  et,  sous  ce  rapport,  olfrentime 
analogie  frappante  avec  celles  de  la  Hollande ,  où  l'on  a 
su  tirer  un  si  grand  parti  de  cet  arbuste  pour  Faméliora- 
tion  des  terres-,il  est  donc  permis  d'espérer  que  les  mêmes 
procédés  s'appliqueraient  avec  succès  dans  lès  landes  de 
ce  département. 

FIIVISTÈUE. 

Le  Finistère  possède  800,000  hectares  de  landes  y  dont 
lès  communes  n'ont  guère  que  iS,000  en  jouissance  corn-- 
mune.  Le  domaine  public  n'a  aucu|;^e  part  à  cette  nature 
de  propriété.  Les  289,000  hectares  restant,  appartiennent 
à  des  particuliers.  Sur  cette  étendue ,  environ  240,000 
hectares  forment  des  clos  ou  parcelles  d'un  ou  de  deux 
hectares  limités  par  des  fossés  -,  enfin  les  43,000  hectares 
restant ,  désignés  sous  le  nom  de  montagnes  y  de  landes  ou 
plus  particulièrement  de  franchises ,  appartiennent  en 
indivis  aux  propriétaires  des  terres  riveraines  de  ces 
franchises. 

Dans  ce  département,  on  s^pelle  landes  les  terrains 
qui  se  couvrent  spontanément  de  bruyères  et  d^ajonc  épi- 
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neux^  ce  demier  arbuste  porte  loi-même  le  nom  de 
iandê. 

Les  13,000  dos  de  landes  dont  il  vient  d'être  parlé 
font  partie  nécessaire  des  exploitations  rurales.  Dans  le 
système  actuel  d'agriculture ,  la  prospérité  des  fermes  dé- 
pend, surtout,  de  la  combinaison  des  terres  qui  les 
composent.  Ainsi ,  10  hectares  de  terre  labourable ,  10 
de  landes  et  2  de  pré ,  formait  un  ensemble  r^[ardé 
comme  le  plus  conyenable.  Ces  proportions  venant  à 
changer  sensiblement,  on  considère  Texcédant  d'une  de  ces 
classes  de  terre  comme  de  nul  profit  pour  l'exploitation. 
La  -moitié  des  terres  (labourables,  et  landes) ,  se  repose 
pendant  que  l'autre  produit,  ou  est  livrée  au  pâturage.  Il  est 
facile  de  comprendre  combien  un  tel  système  de  culture 
serait  susceptible  d'amélioration  par  l'adoption  d'un  meil- 
leur mode  d'assolement.  Cependant  l'opinion  générale 
dans  ce  département  est  que  l'on  tenterait  vainement  de 
mettre  en  culture  une  vaste  étendue  de  landes ,  à  moins 
de  se  procurer  une  masse  énorme  d'engrais  dont  le  prix 
absorberait  tous  les  produits  (I). 

MORBIHAN. 

On  évalue  à  300,000  hectares  la  superficie  de  landes 
incultes  qui  se  trouvent  dans  le  département  du  Morbihan. 
58,000  hectares  sont  supposés  appartenir  au  domaine  de 
l'état,  5M>,000  à  des  particuliers,  et  2SS,000  aux  com- 
munes. Cette  immense  étendue  de  terre  ne  sert  guère 
qu'au  pâturage  des  bestiaux.  Les  communes  et  les  particu- 
liers ,  persuadés  que  tout  autre  mode  d'exploitation  ne 
pourrait  leur  offrir  les  moyens  de  se  procurer  plus  d'^i- 
grais  et  de  fourrage ,  tiennent  fortement  a  la  possession  de 

(i)  Cet  rcDMignemens  nous  ont  été  donnés  par  M.  le  comte  César  èe 
Castdkne ,  dernier  préfet  da  Finistère  sons  la  restauration ,  adnrinistratenr 
habile  et  sage  qui  a  laissé  les  plus  honorables  souvenirs  dans  cette  coAtrée. 
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ces  landes  y  et  au  système  actuel  de  jouissance  commune^ 
Mais  tout  offre  la  preuve  des  avantages  qui  résulteraient 
d'une  culture  perfectioninée. 

LOIRE  U^FÉRIEURE. 

Des  calculs  que  nous  avons  lieu  de  croire  exacts ,  por- 
tent à  iOO^OOO  hectares  la  superficie  des  landes  incultes 
du  département  de  la  Loire-Inférieure.  Une  petite  partie 
de  ces  terrains  appartient  au  domaiiie  et  à  des  particu- 
liers y  et  le  reste  aux  communes ,  à  des  sections  de  com- 
mune, ou,  en  indivis,  à  des  habitans  anciens  usagers.  Nous 
avons  lieu  de  penser  que  toutes  les  landes  de  Bretagne , 
indiquées  comme  communales ,  se  trouvent  dans  cette 
situation  incertaine  et  litigieuse  que  nous  avons  indiquée 
dans  le  chapitre  IV  de  cet  ouvrage. 

Les  landes  communes  de  la  Loire-Inférieure  ne  servent 
guère  qu^à  la  dépaissance  ide  bestiaux  maigres  et  chétifs. 
Cependant,  dans  cette  partie.de  la  Bretagne,  que  nous 
avons  pu  étudier  plus  spécialement ,  des  essais  en  grand 
nombre  ont  démontré,  d'une  manière  complète ,  combien 
étaient  peu  fondés  les  préjugés  locaux  existant  sur  la  pré- 
fendue stérilité  de  cette  nature  de  terres.  En  visitant  les 
colonies  agricoles  de  la  Hollande ,  si  prospères ,  si  fertiles, 
nous  avons  été  frappés  de  Fanalogie  parfaite  de  leur  s(A 
avec  celui  dès  landes  de^  arrondissemens  de  Savenay  et 
de  Ghâteaubriant  \  et  cette  remarque  nous  aurait  con- 
vaincus de  la  possibilité  d'appliquer  à  cette  portion  de  la 
Bretagne  les  moyens  de  fertilisation  employés  avec  tant 
d'efficacité  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  si,  déjà,  les  suc- 
cès obtenus  par  dés  propriétaires  éclairés  dont  nous  avons 
cité  ailleurs  les  noms ,  et  surtout  par  les  religieux  de  l'ab-- 
baye  de  Meilleray ,  avaient  pu  ne  pas  dissiper  toute  incer- 
titude à  cet  égard.  Il  faut,  sans  doute ,  pour  fertiliser  les 
landes  de  Bretagne,  des  capitaux  suffisans,  mm  moinsi 
que  de  l'intelligence  et  de  la  persévérance.  Mais  dans 
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quelles  eutreprkes  d'agricaltare  oa  d'industrie  ces  condî* 
lions  ne  sont-elles  pas  indispensables  ? 

L'achèyement  et  le  complémait  de  la  canalkation  de  la 
Bretagne  et  la  réforme  de  la  législation  relative  aox  ter- 
rains communaux ,  feraient  infailliblement  refluer  les  ca- 
pitaux et  les  efforts  de  Fintérftt  privée  sur  ce  nooTean  théâ- 
tre de  spéculations  productives*  L'espril  d'association  et 
de  bienfaisance  ne  tarderait  pas  ^  sans  dovte ,  à  s'y  Cadre 
place.  Que  de  BMtifs  pour  désirer  que  le  gouyemement 
s'occupe  enfin  de  ces  grandes  et  patriotiques  vues  de  bien 
puUic! 

LANDES  DE  LA  SOLOGNE. 

Les  départemens  de  Loir-et-^er ,  d'Indre-et-Loire  et 
de  rindre,  qui  renferment  ou  ayoisînent  la  contrée  connue 
sous  le  nom  de  Sologne^  comprennent  environ  161,000  hec- 
tares de  landes  et  bruyères  incultes ,  indépendamment 
d'une  superficie  considérable  d'étangs  on  de  niaraôs^ 

LOIR-ET-GHEU.  INDRE-ET-LOIRE. 

Dans  les  départemens  de  Loir-et-Cher  et  dlndre-et- 
Loire ,  kt  landes  incultes  appartiennent  poor  la  plupart 
à  des  particdiers  :  qudques  oommuttes  en  possède!  em 
propre.  Le  domaine  n'en  a  point. 

Ces  landes  et  bruyères  servent  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux y  et  sont  considérées ,  sous  ce  rapport ,  comme  une 
ressource  très  importante.  Les  propriétaires  d^«ident 
respectivement  leurs  Umites ,  pour  cette  nature  de  terres , 
avec  la  même  ténacité  qu'on  ferait  ailleurs  pour  les  terrains 
les  plus  précieux.  Ils  défridient  peu ,  parce  qu'ils  ont  be- 
s<ùn,  dîsent-iis,  de  beaucoup  de  fhmier,  et  par  conséquent 
de  pâturages. 

Depaift  cpielqces  années ,  beanocmp  de  proprtétakes  omi 
bit  9  dans  ces  landes ,  des  semis  de  pins  qn  od^L  réaàsk  i 
merveiUe  :  cet  exemple  trouve  un  grand  nombre  dlmita* 
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teurs*  L'opimoB  de  M.  le  comte  de  Lezay-Mamézia^  préfet 
de  Loir-et-Cher  y  à  Tobligeance  duquel  nous  devons  des 
renseignemens  détaillés  sur  cet  objet ,  est  qu'il  y  aurait 
surtout  de  grands  aysoitag^  à  dessédier  et  à  coixTertir  en 
prairies  les  vastes  marais  qui  en  sont  susceptibles. 

IIVDRE. 

Un  des  agronomes  W  plus  distingués  du  département 
de  l'Indre ,  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  citer  ail- 
leurs (1)  y  a  bien  voulu  nous  adresser  des  observations 
très  intéressantes  sur  les  ressources  que  pourrait  offrir, 
pour  rétablissement  de  colonies  agricoles  d'indigens ,  la 
portion  de  Farrondissement  du  Blanc,  dite  la  Bienncy  dont 
les  landes  et  les  bruyères  sont  d'une  qualité  sqpérleure  à 
celles  de  la  Sologne. 

Nous  croyons  devcûr  placer  ici  la  lettre  qu'il  nous  écri- 
vait le  5fô  décembre  1829  : 

«  Il  m'a  été  donné  récemment  communication  des  ques- 
tions que  vous  avez  adressées  à  M.  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Indre,  dans  le  but  d'obtenir  des  renseignemens 
propres  à  faciliter  l'étude  du  système  sidvi  en  Hollande 
pour  la  formation  des  colonies  d'indigens.  )> 

((  La  nature  de  ces  questions  annonce  l'intention  de 
créer,  sur  une  grande  échelle  ^  des  étabMssemens  dans  les- 
quels se  verserait  la  population  aon  occupée  du  départe- 
ment du  Nord  (hi  de  toute  autre  partie  de  la  France  y  et 
par  conséqu^t  de  faire  l'enafdoi  imo^édiat  de  capitaux 
considérables^  t^ 

«  En  publiant,  en  1824 ,  un  naé^^oire  3ur  la  situation 
agricole  de  la  France  y  j'ai,  des  premiers ,  parlé  des  heu- 
reux résultats  de  la  colonie  de  Frederick's-Oord,  et  engagé 
à  imiter,  en  France ,  un  si  bon  exemple-  Mais,  en  niéme 
temps ,  j'ai  dit  que  l'on  ne  devait  p^  s'attendre  à  y  repro- 

(i)  M.  de  Màrivaule ,  coi«efpondMit  èa  tcMueit  «v^rieor  d^vtgrioultQre. 
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didre  des  institotioiis  cxadciUicait  calquées  sur  cdies  de  b 
HoDande.  Je  persisterai  dans  cette  <^inàoii  avssi  kMig- 
teaps  qo'fl  ne  sera  pas  apporté  de  modificatioiis  dans  le 
système  d'organisation  de  nos  compagnies  existantes,  et 
qo'en  même  temps  il  ne  se  manifestera  pas,  parmi  noos,  nn 
désir  phis  yif  éL  pfais  gânéral  de  prendre  part  i  de  s^i- 
UaMes  associations.  » 

«  S*fl  ne  s'agissait  qne  de  troorer  nne  localité  coorerte 
de  brojères ,  d*an  défrichement  ayantageux  et  &dle ,  il  j 
aorait  i  choisir  entre  les  900,000  arpens  de  terres  incultes 
appartenant  i  des  particnlkrs  et  les  I«(  i  14,000  arpens 
d*étangs  i  dessédier  qne  peut  fournir  le  département  de 
rindre ,  et  dont  la  majeore  partie  est  sitnée  dans  Tarron- 
dissement  dn  Bbme.  C'est  sortont  dans  la  p<nrtkm  de  cet 
arrondissemoit ,  désignée  sons  le  nom  de  Biennisy  qœ 
Ton  pourrait  opéror  aytc  e^œr  de  succès ,  car  les  terres 
y  sont  en  général  de  cpialité  bioi  supérieure  à  ceDes  de  la 
Sologne.  La  rareté  des  bras  est  aujourdliui  la  seule  cause 
de  leur  abandon.  Ce  pays  est  paurre ,  non  parce  qu'il  est 
infertile,  mais  parce  qu'il  manque  d'industrie ,  et  qae  le 
trarail  n'y  répond  pas  i  l'étendue  des  propriâés.  > 

«(yousadministrez,monsieur  le  préfet,  une  population  qui 
excèdeO(SO,000  âmes,  agglomfréesur  800,000hectares,  ce 
qui  £dt  plus  de  2,430  habitans  par  Heue  carrée,  tandis  que 
Totre  collègue  du  département  deflndre  n^exercesasurreil- 
lance  que  sur  mie  population  de  SSnr,000  faalntans  dissé- 
minée sur  plus  de  700,000  hectares,  ou  sur  800  habitans , 
par  lieue  carrée.  Ce  nombre  est  réduit ,  dans  la  Kenne, 
h  5140  éL  y  cette  population  n'étant  pas  laborieuse ,  son 
trayaii  r^résente  i  peine  celui  de  190  cultirateurs  des 
aiTirons  de  Lille ,  abstraction  faite  de  la  qualité  de  ce  tra* 
yail  qui  pourrait,  ^'il  était  mieux  exécuté,  doubler  au  moins 
le  produit  de  chaque  hectare  cultivé.  » 
.  «  Quelques  pn^étaires  aat  fidt  de  grands  effinrts  pour 
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lutter  contre  un  état  de  choses  si  déplorable.  Ils  ont  reconnu 
que  la  terre  ne  demande  que  des  bras  bien  dirigés  pour  se 
couvrir  de  riches  récoltes  *,  mais  ils  n'ont  pu  suivre  un  bon 
système  de  culture  qu'en  recourant  à  la  ressource  dispen- 
dieuse d'une  exploitation  par  domestiques.  Le  colonage 
à  moitié  fruit,  prévalant  partout  autour  d'eux,  ils  ne 
trouvent  pas  de  fermiers.  On  ne  connaît,  sous  ce  nom, 
que  des  entrepreneurs  qui  s'interposent  entre  les  proprié- 
taires et  les  colons ,  sans  cultiver  par  eux-mêmes ,  sans 
même  s'astreindre  à  résider  sur  la  propriété  qu'ils  prennent 
à  bail.  » 

((  Des  améliorations  ne  sont  possibles  que  par  un  appel 
aux  départemens  qui  ont  un  excédant  de  population,  et 
qu'en  recourant  à  la  colonisation.  Vous  voyez ,  monsieur, 
combien  nous  sommes  intéressés  au  succès  des  projets  qui 
ont  fixé  votre  attention.  Cet  intérêt ,  bien  senti ,  m'a  porté 
à  rechercher  par  quels  moyens  on  parviendrait  à  assurer 
leur -exécution,  et  je  me  suis  arrêté ,  après  de  mûres  ré- 
flexions, à  celui  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. » 

((  Je  supposerai  d'abord  (  et  c'est  une  condition  sine  quâ 
non  )  que  l'on  pourrait  réunir  quelques  cultivateurs ,  ou 
fils  de  fermiers,  aisés,  nouvellement  mariés,  qui,  ne  trou- 
vant pas  à  se  placer  convenablement  à  proximité  de  leur 
domicile  actuel ,  se  résoudraient  à  venir  dans  ce  pays,  et  à 
y  affermer,  à  long  bail ^  des  propriétés  réunissant,  à  des 
terres  déjà  cultivées ,  des  bruyères  assez  étendues  pour 
accroître ,  par  des  défrichemens  successifs ,  le  produit  de 
leurs  fermes ,  et  par  conséquent  leurs  profits.  » 

«  Ils  feraient  choix,  dans  la  population  pauvre,  mais 
valide  et  laborieuse  de  leur  département  :  !<>  du  nombre 
de  personnes  nécessaires  pour  les  seconder  dans  les  travaux 
ordinaires  de' la  culture  -,  99  de  quelques  ménages  destinés 
à  être  employés  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  et  pouvant 
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d'ailleurs  atiliser  une  industrie  sédentaire,  par  exemple , 
sachant  filer  ou  tisser  y  exprimer  Thuile  du  odza  y  etc.  Ces 
ménages  seraient  placés  dans  les  dépendances  des  pro- 
priétés prises  à  ferme  *,  on  éTit^râit  ainsi  les  premiers 
frais  de  c(Mistruction.  » 

«  Les  fermiers  transporteraient  leurs  effets  mobiliers  de 
tout  genre ,  y  compris  leurs  instmmens  de  culture ,  au 
moy^i  de  charrettes  qui  leur  seryiraient  ensuite  pour  leurs 
trayaux.  Ils  arriveraient,  ainsi,  avec  un  accou/rem^n^  com:- 
plet  et  s'arrangeraient  de  manière  &  pouvoir  se  passer  entiè- 
rement ,  surtout  dans  les  premières  années ,  du  secours  de 
la  population  locale.  La  fusion  serait  l'affaire  du  temps  et 
de  Fex^nple.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  agir  autrement, 
ont  éprouvé  des  mécomptes.  » 

«  C'est  par  cette  raison  qu'il  est  indi^nsable  que  la 
colonie  soit  assez  nombreuse  pour  se  suffire  à  elle-même. 
En  conservant  sa  manière  de  vivre  et  ses  usages,  elle 
éviterait  le  dégoût  qui  naît  de  l'isolemait  et  du  change* 
ment  d'habitudes  \  d'où  résulte  la  nécessité  que  plusieurs 
chefs  de  culture  pussent  s'associer  ou  se  placer  dans  le  v(^- 
^age  les  uns  des  autres.  Ces  diverses  conditions  remplies, 
et  le  gouvernement ,  ou  le  département  que  vous  admi- 
nistrez, faisant  quelques  légers  ^crifices  pour  le  traifôport 
et  rétablissement  de  ménages  provisoires ,  je  croirais  pou- 
voir promettre  un  succès  complet.  » 

((  Je  pourrais  offrir  des  propriétés  assez  étendues  (  au 
moins  11,800  arpens  )  pour  former  le  noyau  d'une  colonie 
qui  s'augmenterait  encore  à  raison  du  succès  que  ses  fon- 
dateurs obtiendraient.  » 

«  Ces  propriétés  peuvent  se  diviser  en  cinq  on  âx  corps 
de  fermes ,  indépendamment  des  habitations  des  ménages 
supplémentaires.  Elles  se  composent  de  terres  de  qualité 
diverse  et  par  conséquent  convenables  pour  une  culture 
variée.  Les  prairies  artificielles,  les  pommes  de  terre , 
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les  betteraTes ,  le  colza ,  les  raves ,  le  lin ,  le  chanvre ,  y 
réussissent.  Des  bruyères,  plus  ou  moins  étendues,  seraient 
attachées  à  chaque  corps  de  ferme,  et  si  les  fermiers  dés^ 
raient  coloniser  pour  leur  compte  et  ^se  ménager  les 
lÀoy^is  de  placer  successivement ,  d'une  manière  défini- 
tive ,  ceux  qui  les  auraient  accompagnés ,  je  leur  ferais  la 
cession  immédiate  d'une  partie  de  ces  bruyères.  Je  pour- 
rais même  me  dessaisir  de  quelques  fermes ,  ou  admettre 
d'autres  combinaisons  de  nature  à  faciliter  l'exécution  du 
plan  dont  je  viens  de  tracer  les  bases  premières ,  rien  ne 
pouvant  me  satisfaire  davantage  que  dé  contribuer  à  des 
arrangemens  qui  prépareraient  le  bien-être  firtur  d'un 
canton  digne  de  fixer  l'attention  des  cultivateurs  éclairés.  » 

«  Dans  le  cas ,  monsieur ,  où  vous  jugerez  ma  position 
digne  d'être  prise  en  considération  ,  veuillez  bien  la  faire 
connattre  aux  personnes  qu'elle  peut  intéresser.  Je  leur 
fournirai  tous  les  renseignemens  qu'elles  désireront.  » 

Au  moment  où  nous  nous  occupions  de  donner  suite  à 
ces  c^es  philantropiques ,  les  événemens  de  juillet  1850 
ont  interrompu  nos  démarches  et  ajourné,  pour  long-temps 
sans  doute ,  la  reprise  de  ces  utiles  projets.  Toutefois  la 
possibilité  de  fond^  des  colonies  agricoles,  au  moins  dans 
la  partie  riveraine  de  la  Sologne  qu'habite  M.  de  Mari- 
vault,  demeure  démontrée  d'une  manière  évidente,  et 
cette  conviction  donne  une  nouvelle  force  au  système  d'une 
vaste  colonisation. 

LANDES  DE  GHAJUPAOJ^E 

Gomme  la  Gascogne ,  la  Bretagne  et  la  Sologne ,  l'ain 
t^ienne  province  de  Champagne  offre  une  grande  étendue 
de  terres  incultes.  Nous  avions  consulté,  sur  la  possilnlité 
de  les  mettre  en  culture  au  moyen  de  cdonies  agricoles , 
MAL  les  préfets  et  les  sociétés  d'agriculture  de  ces  centrées* 
On  nous  a  répcmdu  que  jusqu'à  ce  jour  tout  autre  essct^ 
que  des  semis  d'arbres  résineux  n'a  pu  réusfiur  dans  ces 
m.  32 
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terrains  9  et  qae  Ton  croyait  le  sol  rebelle  à  tout  autre 
mode  de  culture.  Quelque  opinion  que  Ton  Aoiye  adopta 
à  cet  égard ,  on  voit  que ,  déji ,  les  autres  parties  de  la 
France  dont  nous  venons  de  parler,  offrent  bien  au-delà 
des  terrains  nécessaires  pour  y  placer  les  indigens  du 
royaume. 

TERRES  UVCULTES  EXISTAIVT  DANS  QUELQUES 
AUTRES  1PARTIES  DE  LA  FRANCE. 

Indépendamment  des  départemens  où  .se  trourent  |^- 
cées  les  grandes  masses  de  Jandes  susceptibles  d'être  mises 
en  état  de  culture ,  plusieurs  autres  contrées  présentent 
d'immenses  terres  vaguesou  incultes  où  des  essais  de  dé- 
frichement pourraient  être  tentés.  Sans  ce  nombre  ,  <m 
peut  placer  spécialement  les  départemens  de  TAin,  de 
TAriège^  des  Basses  et  Hautes-Alpes,  de  FArdëdie,  de 
TAude,  de  rAyeyron,  des  Bouches-du-Bhône,  du  Cantal , 
de  la  Corse ,  du  Gard ,  du  Puy-fle-DOme ,  des  Pyrénées 
(Basses j Hautes  et  Orientales),  du  Yar,  deYaudnse,  de 
la  Vendée ,  de  la  Vienne  et  de  la  Haute-Vienne^ 

H.  Hueme  de  Ponmieuse,  dansson  ouvrage  sur  les  co- 
lonies agricoles ,  donne  qudques  détails  sur  les  ressources 
qu'o£Briraient  plus  particulièrement  à  cet  égard  les  Hautes 
etBasses-A^es,  les  Bouches-du-Bhône  et  le  Cantal.  U 
ùii  remarquer  que,  dans  ce  dernier  département,  la  presque 
totalité  des  terrains  incultes  est  couyerte  de  bruyères,  ce 
qui  est  un  indice  assuré  de  moyens  de  yégétation. 

Nous  pourrons  ajouter  à  ces  notions  qull  existe  sur  les 
montagnes  des  départemens  des  Basses  et  Haute»-Alpes 
d'immenses  plateaux  de  terres  en  fridie  qui  paraissent 
^[alem^it  très  prc^res  k  être  cultiTéesayec  succès,  moyen- 
nant des  capitaux  suflSsans.  Des  essais  entremis  par  M.  le 
baron  de  VitroUes,  sur  les  propriétés  considérables  qu'il 
possède  dans  une  partie  du  département  des  Hautes-Alpes, 
sembkat  ne  lajss^iiiwone  incertitude  sur  ce.pcant. 
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M.  le  baron  de  Biyière,  dté  ayec  éloge  dans  la  statis- 
tiqae  des  Boaches-da-Rhône  de  (H.  le  comte  de  Yille- 
neuTe)  comme  auteur  d^un  mémoire  tf)^  intéressant  rela- 
tif à  la  partie  de  ce  département  connue  sons  le  nom  de 
Camargue  y  vient  d'acqpiérir  récemment  dans  ce  canton 
une  vaste  étendue  de  terres  incultes  qu'il  se  propose  de 
faire  défricher  par  une  sorte  de  colonie  d'indigens^.  Un  tel 
exeo^e  ne  saurait  manquer  d'exciter  la  sympathie  de  tous 
les  amis  de  Fagricalture  et  de  l'humanité^ 

Du  i:este,  dans  tous  les  départemens  (pA  nous  venons 
d'indiquer,  un  vœu  général  appelle  la  cessation  des  abus 
et  des  obstacles  provenant  de  la  législation  actuelle  sur  les 
terrains  dits  communaux.  La  nécessité  d'une  réforme  dans 
cette  partie  de  notre  jurisprudence  est  universell^nent 
sentie  par  tous  les  hommes  éclairés.  Il  est  donc  impossible 
de  se  r^ser  à  une  mesure  d'o&  dépend  réellement  la 
^ospérité  d'une  ^ande  partie  du  pajs. 

Il  serait  superflu,  sans  doute,  ^'entrer  dans  des  détails 
plus  étendus  pour  démontrer  qu'il  existe  en  France  plus 
de  terrains  propres  à  être  cultivés  avec  succès  que  n'en  exi- 
gerait la  colonisation  des  indigens  du  royaume.  La  Gas- 
iK>gne,la  Bretagne  et  la  Sologne  seules  en  renferment  plus 
4e  1,^00,000  hectares  y  U  nous  avons  vu  que  670,000 
jfaectares  pourraient  suffire. 

Les  seuls  obstacles  réels  qui^'opposent  à  Texécution  de 
4:efte  noble  entreprise  consistent  donc  dans  Tétat  incertain 
ou  vicieux  de  la  législation  concernant  les  terres  vagues 
4ites  communales,  dans  les  habitudes,  l'ignorance  et  les  pré- 
jugés deshabltans  investis  du  droit  d'en  jouir  en  commun, 
4ans  le  peu  d'avjmcement  de  Tagriculture ,  et  enfin  dans  le 
défaut  de  capitaux.  Il  appartient  au  gouvernement  d'écar- 
ter les  difficultés  principales  en  faisant  entreprendre  ou 
achever  les  travaux  de  canalisation  projetés  en  Gascogne 
^t  en  Br«etagne ,  et  en  proposant  aux  chambres  législatives 
les  jnodifications  convenables  aux  lois  qui  régissent  le& 
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terrains  commimaiix.  Il  n'est  pas  doulettx  qmt  eei  dBBraii* 
chissement,  comlMné  arec  les  grands  inoye&s  de  deasé- 
chement,  de  narigatioB  et  d'irrigatûm,  produits  par  Ta*- 
dièyement  des  canaux  des  Landes  et  de  Br^agne  et  de 
leurs  rigoles,  n'oayrît  une  Taste  carrière i  toutes  iesamé- 
Horations  et  à  tons  les  pr<^[rës.  A  Taidede  Te^rit  d'asso- 
ciation qa'exdterait  nne  perspectire  non  nums  fiiyoraUe 
à  rhamanité  qn'à  la  production  des  richesses  agricoles,  des 
capitaux  enfouis  en  ce  moment  se  présenteraient  en  abcm- 
dwce.  Les  perfectionnemens  de  l'agriculture  pénétreraôeot 
peu  à  peu  dans  ces  contrées  arriérées  \  l'exemple  proure- 
rait  aux  habitans  qui  s'obstinent  k  consenrer  des  landes  oi 
firiche,  pour  se  procurer  quelques  ché^  pacages,  que 
ces  landes  peurent  être  conrerties  en  bons  pâturages,  et 
que,  pour  atteindre  ce  but,  il  suffit  de  £iire  à  b  tarre,  arec 
intelligence ,  Tayance  de  qudques  capitMx. 

Si  la  possibilité  d'imiter  en  France  les  colonies  agriccies 
des  Pays-Bas  ne  peut  être  contestée,  les  avantages  de  ces 
institutions  nous  paraissent  également  hors  de  tonte  con- 
troverse. Nous  les  ayons  exposées  ailleurs.  Nous  nous  con- 
tenterons de  dire  ici  que  si  les  t^nses  de  Findigence 
peuvent  être  justement  attribuées  au  défaut  de  tray»l ,  à 
rinsuffisance  des  salaires ,  à  l'imprévoyance  dans  ks  ma- 
riages, à  l'ignorance,  à  l'immoralité,  an  défaot d'ordre  et 
d'économie  des  classes  ouvrières ,  et  enfin  à  l'extension 
indéfinie  de  l'industrie  manufacturière ,  des  établissemais 
qui  offriraient  aux  ouvriers  indigens  un  travail  propre  i 
leur  assurer  des  moyens  de  subnstance-,  qui  leur  inspire- 
raient, avec  le  retour  aux  bonnes  mœurs,  le  goût  de 
Tordre,  de  l'économie  et  de  la  prévoyance  *,  dans  lesqn^ 
les  enfans  apprendraient  de  bonne  heure  k  devenir  des 
cultivateurs  probes,  laborieux  et  intelUgens ,  et  qîu  pro* 
cureraient  à  l'état,  aux  administrations  charftables  et  à 
l'esprit  de  charité,  la  faculté  d'étendre  infiniment  leuis  l»en- 
faits  et  leurs  secours  ^  de  tels  établissemens,  disons-noos , 
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en  contribuant  à  changer  une  population  faible  y  ignorante 
et  misérable  9  en  une  population  robuste ,  morale  et  éclai- 
rée,  et  en  fortifiant  Féquilibre  qui  doit  exister  entre  les 
moyens  de  subsistance  et  la  population ,  rempliraient 
toutes  les  conditions  que  Téconemie  politique  et  Thumanité 
peuvent  souhaiter  de  trouver  réunies. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  moyens  d'exécution  de  ces 
plans. 
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■OTBM  A  KMnOTm  MVJR  ETABLIE  EH  FEAMZ 
COUmSS  AGBICOLES  d'oOIIGEIIS. 


EL  hiem  l  cet  Iîmb  cactr  wwm  ftinmt  Tstrt  fcise 

De  MB  temitt  ■■■?€■■  rmtn  art  «M  ii^ilw. 
(Dbjux). 


LoBSiiUB  la  pidUication  du  manoir»  de  M.  le  ginënè 
YandenBosdi^siirla  coI<Miie  agricole  de  Frederik'&4)ord 
entlait  connaître  i  l^Enrc^  Teustence  et  les  snocès  de 
cette  patriotique  et  philantropiqae  institiition,  plnaenrs 
écrivains  s'empressèrent  de  la  proposer  poor  modèle  à  la 
France.  Hais  la  pensée  de  soulager  la  dasse  in£gente  da 
royaume  y  au  moyen  de  la  colonisation  agricole ,  ayait  été 
dès  long-temps  conçue  par  des  honmies  d'état  et  dès  pU- 
lantropes  français  avant  que  le  royaume  des  Pays-Bas  ne 
Feût  réalisée  d'une  manière  si  remarquable.  Dans  le  cha- 
pitre précédent,  nous  avons  signalé^  à  cet  égard,  le  mémoire 
M.  Hameau  ;  rédigé  en  1818.  Antérieurement  à  cette 
époque,  MM.  le  duc  de  Bidielieu  et  le  vicomte  Laine, 
ministres  de  S.  M.  Louis  XYIII ,  avaient  compris  tout  le 
parti  que  l'on  pourrait  tirer  des  landes  de  Gascogne  ^  et^ 
en  sa  qualité  de  préfet  du  département  de  la  Gironde, 
M.  le  comte  de  Toumon,  depuis  pair  de  France,  avait 
correspondu,  en  ii|i6,  avec  ces  hommes  de  bien  sur  cet 
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important  objet.  Dès  1819,  cet  administrateur,  si  distin- 
gué et  si  regrettable,  avait  préparé  rétablissement  d'une 
colonie  agricole  dans  le  département  de  la  Gironde ,  en  fa- 
Torisant  la  fondation  d'une  ferme  d'expériences  au  milieu 
des  landes.  Appelé  à  la  chambre  des  pairs ,  il  n'avait  point 
abandonné  Pexécution  de  ses  vues  philantropiques ,  et  ses 
efforts  s*étaient  constamment  dirigés  vers  l'ouverture  d'un 
canal  dans  les  landes  de  Gascogne.  H  s'exprimait  ainsi,  sur 
cet  objet,  dans  la  séance  du  19  juin  tB87  :  a  Notre  popu- 
lation est  répartie  â*une  manière  très  inégale,  et  à  côté  de 
provinces  oJr  elle  s'entasse^  nous  avons  de  vastes  contrées 
désertes*  Il  est  temps  de  porter  nos  regards  sur  elles,  pour 
les  préparer  à  recevoir  notre  excès  de  population,  pour 
y  fonder  des  colonies  intérieures  bien  plus  utiles  que  les 
colonies  extérieures.  :» 

En  1819,  M.  le  dtic  de  Gazes,  ministre  de  l'intérieur, 
avait  soumis  à  S.  M.  Louis  XYIII  le  projet  d'une  coloni- 
sation agricole  dans  les  landes  aux  frais  de  l'état,  en  faisant 
défricher  d'avance  le  terrain^par  dès  troupes  qua  l'on  au- 
raitfait  successivement  camper,-  pendant  la  belle^saison , 
dans  l'emplacement  dès  établissemens  à  former  (1).  Succès- 
rivement  MM.  Deby,  de  Ferrussac,  Léopoldde  Bellaing, 
die  Marivault,  Engèiie  dé  Montglave ,  Bidâut  et  de  Bay- 
neville,  appelèrent  l'attention  puUique  sur  les  établisse- 
mens agricoles  de-bienfaisance  des  Pays-Bas.  M.  le  baron 
d'Haussez  publia  un  écrit  plein  finté^êt  sur  la  colonisation 
dés  landes  de  Gascogne.  Après  lui,  nous  adressâmes  au 
gouvernement  un  mémoire  développé  sur  la  nécessité  de 
venir  au  secours  des  indigens  dû  département  du  Nord  au 

(i)  Getto  pensée  ayair-^  recneillto  et  dëvelopp^  ^HDt  un  oawage  de 
Mé  Cadet  de  Gratiicourt,  «ir  lés  oolonies  nomades  militaires,  publié  en 
1819,  et  dans  un  excellent  mëmoiro  inédit,  snr  l'emploi  des  troupes  en 
temps  de  paix-,  rédige  par  M.  le  comte  Charles  de  Kersaint ,  ancien  élève 
de  TEcole  polytechniqBe ,  maître  des  requêtes  et  préfet  da  département 
de  rOrne,  au  moment  de  la  ^révolution  de  Juillet. 
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moTcn  (k  Gùioiiîc*  agnode»  aB^ogses  i  cdcs^Ia&il- 
oade,  Enfea,  MIL  Hacnie  de  fimimrmrH  Ithmmàt 
MoroeQ€S  CAt  traité  cette  question  arec  de  garnie  drre- 
feppeaems.  Xoss  deTOos  exposer  les  Twes  de  < 
et  ceiks  pré»exitées  par  MM.  Debr  et  dliaaseï, 
araient  précédés  dans  cette  hoAûraUe  carrière. 

L  oorraçe  de  M.  Debj  (i; ,  intitolé  :  De  . 
fn  Europe  et  em  Amûriqu€y  parut  cm  IflSâu  L'ai 
rétmit  à  des  lumières  trè»  étendaes  cm  agricsUfl^  les  sem- 
tîmeos  ks  pfa»  lioBorables  de  patriotisme^  ^V^  avoir 
indiqué  arec  prédsioD  le  ^stêine  des  foinnifs  . 
néerlandaises  y  et  démoaîré  ses  arastages  i«comte 
en  réclame  l'adopliim  pour  la  France ,  et  propose  ses  tws 
sor  le  mode  d'exécntioB.  Yoicî  comimi  il  les  a  défe* 
loppées  : 

m  La  poissance  de  la  mécaniqce  et  Tesprit  des  ioT^^H 
tions ,  ai  amplifiant  et  dîminwanf  le  travail  ipaiMcl ,  omt 
créé  on  état  noorean  pour  la  société ,  patte  ^'A  bc  p^ 
être  comparé  arec  les  exemples  de  Fanti^lé.  Un  des  pre- 
miers résultats  qui!  laisse  apotrcToir,  c'est  ^i\  o5lé 
d*ane  dasse  dont  le  salake  n  est  pas  assiffé,  ^  B^a  deTaiit 
les  jeox  que  la  cruelle  incalitode  de  TaTenir  et  le  t^leam 
de  tontes  les  misères ,  s'élève  nme  antre  dasse  q«î  est  sa- 
tm'ée  de  ces  richesses  renfermées  dans  na  porieleaille ,  oà. 
elles  sont  à  Fabri  des  dîmes  ^  des  impôts  qne  la  pro- 
priété territoriale  paie  â  letat  et  à  la  mendicité»  » 

«c  Cest  en  Angleterre  que  ces  inventions  omt  reçn  Jenrs 
pins  grands  développemeos  \  les  antres  nations  Font  inûtée. 
MM.  Wattet  ArtLwrigt,  Anglais,  fiur(mteenxipiiétâidirent 
ces  moTOiS  producteurs  \  leurs  mécaniques  furent  augmen- 
tées etpedectioDnéesànntelpointqney  d'après  on  auteur 
aecrédM;  «  Fon  cmnpte  que  les  forces  industridies  de  la 


(i)  AackiipaTcn-ics  aisées,  dwrabcr  de  l'cNicraral^  Charles  m, 
4mm  mm  aTOBS  4^  cité  roavra^  dut  tes  dupitres  H  et  V  de  c» 
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Grande-Bretagne,  com^acéos  à  ce  qu'elfes  étaient  en  1703, 
se  sont  accrues  dans  une  proportion  égale  &  la  valeur  èm 
trayaM  de  dtfux  oent  millions  de  bras  (i).  »  Mcilgré  een 
iressoure^  immenses,  un  de  nos  législateurs  (Jî)  représente 
epepre  cette  pwàsaiiee  eomme.  suspendue  suif  us  aJl>iiie  : 
;K  ga.gfandeuv,  dit-*il ,  est  artffîcidle^  mais  sa  position  in* 
sttlaîre  et  9a  prépandérancé  maritime  faTorisent  néan*^ 
larâïaie  dëbonché  de  ses  denrées  M  inêpie  de  sa  pûpala-i 
tion^  ayantages  que  les  autres  nations  n*ontpas;  Quede 
sérieuses  réflexion»  ponr  ceux  ^ui  sont  attachés  au  gou- 
Temail  d'un  état  dont  la  posrtionî  présèiite  un  point  do 
coaipaEaiaon  arec  celle  de  TAnglcÀerre  !» 

:h  Plus  la  marché  de  Tesprit  faumain  est  active  et  plus 
la  ferdeau  de  l'économie  polkiquf»  détient  àggràvant.  Ba-^ 
cott  disait  :  n.  Qu'il  £Àut  juger  du  ^[lérite  des  Sjlsllèmes  par 
leurs  efiets.  »  Mais  quand  on  juge  par  analogie,  si  Ton 
dëûauirre  des  symptômes  effrayans,  conyient-il  d'attendre 
bas  mêmes  effets?  Ici  le  sentiment  de  li|  bienveillance  gé- 
nérale, et  àiênie  la  rdigion,  répondent  qu'il  faut  plutôt  pré^ 
venir  ces  symptômes  ,^  et  lorsque  les^aecidens  se  trouvent 
dans  nne  force  entrainantede  chdseï»  qui  remporté  souvent 
surl^  vôloiités  humaines,  it  faut  plutôt  chercher  le  re- 
mède dans  les  dioses  mêmes  que  dans  ies  hommes.  >>   - 

((  Poucquoi  plusieurs  de  nos  souveraing/et  $iirtouf 
Heatri  IV,  obtinrest-îls  tant  d'amour  et  s'assurèrent-ils 
d'aussi  longs  souvenirs  ?  C'est  parce  qu'ils  cherchèrent  les 
sources  du  bonheur  dans  les  biens  qui  viennent  dé  cette 
terre  féconde,  et  encouragèrent  partant  les  elfcMrts  de» 
hommes  deat  les  bras  la  cultivaient.  » 

«  Si  le  malheureux,  n'a  aucune  part  aux  acddens  qui 
menacent  son  existence,  son  sortes!  d'autant  plus  digne^ 
d'attention.  Le  règne  de  Charles  X  était  à  peine  c6m- 

(1)  Examen  impartial  des  nouvelles  vues  de  M.  Robert  Owen^ 
traduction  de  M.  Lafond-Ladebat. 

(2)'^Difc<i;ur^de  M.  Boucher,  dëputë,  séance  do  i6  mars  t8a5i. 
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<  La 
olbii] 

ladiarité.dela] 
TÎe  de»  koauMS  et  4et  ér^ 

c  EaHolbadb^dasla 
es  Ecosse,  à  Neir-LaBaicà,  1 
psr  des  éfétÊOÊgm  ie  tant  i 
bchsfgederaata 

I  et  k^rodactba,  soBi  ders 
-,aloBSce^  éUât  poar  Tclat 
ooTole  9  est  dercas ,  aa  coaliaire ,  aa  aTaatage  fa  a 
aagmei^sesreTcans.  » 

«  La  FFSBce  reafenae  aasn ,  dans  de  Tasles  csfaocs> 
des  tenes  Tagnes  y  iacoUes ,  oa  des  bades  doat  le  prodait 
est  aal  poor  Félat  :  kar  iacaliare  prire  le 
de  resBoarees  réeBes,  ethstagnatina  deseaaxy  ] 
cie  k  Tespèce  hamaiae,  qoe  riasalobiilé  da  dimat y  raid 
tODJoars  faible  et  nuJadhre.  » 

«  M.  Peochet^  daas  sa  sUtistiqae ,  estiaie  ^'il  y  a^ca- 
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core  en  Frsyiice  iM>,94lt,8tt&arpeiis  de  terrer  en  firiches.  » 
«  M.  Chabert  compte  ces  friches  et  landes  y  ainsi  qu'il 
suit  : 


En  Poitou 

Marais  de  Bourgogne.    .    . 
€eux  de  Ponthien.    .    .    < 
Ceux  de  Goumay  et  Beauyais. 
Ceux  de  Saintonge.    •    .    • 
Ceux  de  BriTes  et  BeaUYoisis 

Ceux  de  Nantes 

Ceux  disignj  de  Gauterax  . 
Ceux  de  Montbrison .  .  . 
Bords  de  la  Méditerranée  . 
Bords  de  Ponteaa  en  Brie  • 
Les  landes  de  Bretagne  .  • 
Celles  du  Borddais.  .  .  . 
Les  friches  de  Saint-Quentin 


300,000  arpena. 

30,000 

38,000 
4,oao 
S,ooo 
4,000 
6,000  (i). 
4o,ooo 
30,000 
5o,ooo 
1,000 
Sans  nombre. 
35  lieues  carrées. 
Sans  nombre  (3). 


^1} 


H  II  ne  serait  pas  raisonnable  de  Tonloir  fertiliser  en  peu 
d'années  des  espaces  énormes  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins qjal  y  d'ailleurs  »  ont  été  déji  en  partie  prérus  ;  mais 
si  ridée  que  je  viens  d'exposer  présente  un  avantage,  cette 
objection  ne  devrait  pas  empficher  de  commencer ,  et  l'on 

(i)  Les  marais  de  la  Loire-Infërieure  de  Dongei  ont  été  desséches  en 
i8a5  et  i8a6. 

(a)  M.  Ghabcrt,  dans  son  énmnération ,  ne  compte  pas  la  Sdogne,  oà 
il  y  a  des  parties  immenses  qui  sont  incultes  et  susceptibles  d*ane  caltnre 
aussi  belle  que  celle  de  la  Hollande  ;  attendu  que  la  couche  de  sable  n*y 
est  que  superficieltc ,  et  que  là  couche  inférionra  étant  composée  d'argile , 
il  serait  possible ,  au  moyen  de  profonds  labours ,  de  lui  rendre  la  qualité 
de  la  meilleure  terre  végétale ,  toutefois ,  après  jLVoir  pratiqué  des  dessé- 
chemcns  au  moyen  de  canaux  ,  opération  sans  laquelle  tout  système 
d'agriculture ,  dans  cette  ancienne  province ,  ne  peut  être  que  mal  basé. 
Le  même  auteur  ne  parle  pas  non  plus  de  nombreuses  lerres.vagnes  qui  se 
trouvent  encore  dans  les  domaines  royaux,  que  M.  Cadet  de  Gassicourt, 
dans  son  Traité  sur  les  colonies-nomades ,  élève  ï  6,oqo,ooo  arpens.» 

(NotedeM.  Deby.) 

M.  Chabert  porte  à  176^000  arpens  la  superficie  des  marais  à  dessécher 
en  France. 
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foomiif  pour  donner  un  oomomcaneot  d*e]LécitM>iiàce 
projet  r  ékrer  dans  c^a^e  emplaeemenl  destiné  à  me 
colonie  agricole  de  bien£dsance ,  dix  à  donze  petites  fiêr- 
mes  par  an.  » 

«  Une  institution  soutenue  par  Tingt-qaatre  miDe  ac- 
tionnaires ,  comme  celle  dé  Fredençk's-^Oord,  gérait  bien 
long-temps  à  se  former  e»  France.  En  Hollande  et  en 
Angleterre  y  les  intérêts  et  les  principes  se  troorent ,  par 
lenr  nature  >  groupée  autour  d'un  centre  ommiun*,  en 
France,  si  ces  créations  n'étaient  pas  liées. aux  institu- 
tions 9  elles  présaiteraient  moins  de  fixité ,  parce  que  les 
intérêts  j  étant  plus  diyisés ,  les  opinions  y  sont  sourent 
comme  les  intérêts,  n 

«  Le  but  de  la  création  de  la  colonie  bcdlandaise  a  été 
d'ouvrir  des  ressources  aux  individus  que  les  travaux  de 
la  navigation  ne  pouvaient  plus  fiiire  vivre  y  celle  que  Ton 
pourrait  établir  en  France  aurait  un  objet  plus  étendu  ^  ce 
serait  de  secourir  tout  ceux  quî^  par  de§  éyéncpieBS  de 
force  majeure ,  sont  tombés  dans  ui)  état  de  privation  de 
subsistances.  »     ' 

Dans  l'intérêt  général  de  Tagriculture  française,  M.  Deby 
avait  conçu  le  projet  de  créer  six  in^tuts  agricoles  placés 
sur  des  points  différens ,  savoir  :  un  dans  les  environs  de 
Paris ,  un  dans  la  Solc^ne ,  un  dans  la  Bretagne ,  un  dans 
les  landes  de  Bordeaux  et  pn  daps  nie  de  Corse.  Ces 
instituts  auraient  uq  point  central  de  correspondance  à 
Pws»:  e;!  formeraient,  dit-il,  autant  de  sources primi* 
tives ,  d'où  jailliraient  des  idées  de  perfectiotmeljnent  :  ils 
seraient  autant  de  pépinières  d'hommes  laborieux  qui 
composeraient  une  classe  intermédiaire ,  nécessaire  entre 
le  paysan  et  le  propriétsôre. 

c(  Ces  instituts,  continue-t-ll ,  pourraient  ofiHr  une 
main-d'œuvre  auxiliaire ,  pour  la  formation  des  colonies 
agricoles  de  bienfaisance.  Le  but  de  ces  créations  étant 
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3è  travail  et  l'économie ,  ce  serait ,  ayec  les  élémens  qui 
se  trouteraient  danà  ces  mêmes  instituts ,  qu'il  con- 
tiendrait de  former  ces  colonies.  On  se  servirait  du 
produit  des  vastes  pépinières^  entretenues  par  les  élèves 
p^ï  ran^efttMissement  dé  tous  ces  petits  domaines,  asiles 
du  toÂlbettr  et  de  l'indigence.  Ainsi,  ces  deux  idées ,  déjà 
conçues  et  exécutées  par  des  gouvernemens ,  oH  elles  sont 
bien  loin  de  nuire  à  l'ordre  établi ,  se  joignent  par  leurs 
résultai  :  ce  sont  ceux  de  chercher,  dans  les  ressources 
qui  sont  sur  le  territoire,  les  plus  sûrs  avantages,  et 
d'établir  la  répartition  du  travail  par  les  moyens  qu'offre 
l'agriculture.  » 

t<  L'homme  qui  n'a  aucun  moyen  d'existence ,  ou 
retombe  à  la  charge  de  l'état,  ou  devient  un  objet  d'in- 
quiétude pour  la  sodété.  Les  petites  fermes  qui  compo- 
lieraient  les  colonies  agricoles,  cultivées  par  ceux  qui 
auraient  droit  à  ses  bienfaits ,  changeraient,  en  habitudes 
laborieuses,  celles  de  ces  hommes. qui  ont  l'habitude  de  la 
vie  errante  5  car,  dès  que  les  mendians  de  profession  et 
les  vagabonds ,  qui  usurpent  la  bienfaisance  aux  dépens 
des  véritables  pâuvi*es ,  sont  appelés  au  travail ,  et  qu'ils 
sont  même  contraints  de  s'y  livrer,  le  nombre  en  diminue 
sensiblement.  » 

a  Le  premier  principe  posé  dans  le  plan  de  la  fondation 
des  colonies  agricoles ,  est  celui  d'une  proportion  parfai- 
tement égale  dans  l'espèce  et  la  qualité  des  terres,  dans  la 
distribution  de  l'habitation  et  dans  l'ameubliâsemcnt  des 
vergers,  jardins  et  vignobles  qui  y  sont  attachés.  En 
France  et  chez  an  peuple  plus  disposé  au  travail,  par  les 
impressions  qu'il  ressent  et  qui  l'excitent ,  que  par  Unstinct 
des  habitudes ,  la  juste  répartition  dans  la  distribution  d^un 
bienfait ,  ne  doit  pas  être  d'une  faible  considération.  »      ' 

Après  ces  observations  générales,  M.  Deby  signale  les 
grands  résultats  obtenus  par  la  société  générale  de  bien- 
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fSadsance  des  Pays-Bas  y  et  présente  les  moyens  4e  réaliser 
les  mêmes  vues  en  France ,  où  la  natinre  permettrait  la 
cnltore  de  la  vigne  «t  des  arbres  fimitiers ,  et  d'une  grande 
partie  des  denrées  nécessaires  i  la  vie% 

«  Examinons ,  dit-il ,  la  distribution  la  plus  économique 
et  la  plus  commode ,  du  local  destiné  à  chaque  colon^  » 

a  Le  local  qui  me  paraît  réunir  ces  deux  avantages , 
qui  conserve  les  abris  nécessaires  pour  la  demeure  des 
hommes  et  des  animaux  domestiques ,  est  mi  parallélo- 
j/ramme ,  ou  bâtiment  composé  de  quatre  faces  égales.  Au 
lieu  d'une  partie  du  bâtiment,  on  peut  placer,  d'im  côte, 
une  haie  ou  treillis,  au  milieu  duquel  serait  la  porte 
d'entrée  \  deux  chambres  du  colon  doivent  se  trouver  en 
face  ]  d'un  côté  sont  l'écurie  et  la  gsange  pour  le  fourrage^ 
de  l'autre ,  sont  la  laiterie  et  les  appentis.  » 

c(  Cette  forme  de  construction  rurale  est  cdle  que  Ton 
nomme  la  sarrasine  :  elle  doit  exiger  moins  de  répara- 
tions que  celles  qui  sont  exposées,  sur  les  divers  points,  à 
tous  les  fléaux  de  l'atmo^hëre.  Abritée  de  trois  côt^,  la 
demeiire  du  colon  doit  être  plus  élevée  que  les  autres 
parties  latérales  du  bâtiment  ^  quant  à  son  exposition ,  les 
influences  météoriques  doivent,  à  cet  égard ,  indiquer  les 
règles  à  suivre.  Lliabitation  doit  être ,  autant  que  possi- 
ble ,  opposée  au  côté  d'où  viennent  les  pluies  fréquentes 
et  les  intempéries.  » 

<c  La  citerne  qui,  suivant  la  méthode  des  Suisses,  sert 
è  recevoir  les  eau^  grasses  et  les  urines,  doit  être  située 
en  dehors  des  étabies.  D'un  côté ,  est  la  basse-cour  où  sani 
les  fumiers  \  de  l'autre ,  le  jardin  et  le  verger  -,  les  terres 
entourent  le  domaine ,  excepté  du  côté  de  l'entrée,  ou  de 
la  rue  qui  présente,  dans  un  alignement  parfait,  toutes  ces 
habitations  sur  un  plan  régulier.  » 

c<  Au  centre  de  la  colonie ,  doivent  se  trouver  quatre 
principaux  édifices  :  fo  Féglise;  S»  la  cure  et  les  écoles^ 
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^  radministration ,  les  magasins ,  les  fours  et  les  pressoirs 
l)aiianx  \  4p  te  efairurgieti  et  l'hôpital.  » 

c(  Un  conseil  doit  être  tenu,  chaque  mois^  pour  les 
secours  et  oeuvres  de  chanté  ;  h  présidence  en  «ppartieur 
drait  au  curé ,  et  les  yieillards  les  plus  recommandables  y 
parmi  les  colons ,  y  seraient  iqpipelés.  » 

a  Un  autre  conseil  s'occuperait  de  la  bonne  administra- 
tion et  de  la  distribution  du  travail  y  qui  consiste  à  donner 
aux  femmes^et  aux  enfans  du  chanvre ,  du  lin  et  de  la  laine 
k  filer,  à  assigner  aux  ouvriers  des  portions  de  terrain  à 
cultiver,  dans  le  but  d'établir  deux  icmis  de  ressources , 
im  poiff  remédier  aux  malheurs  imprévus  qui  arrivent 
^ttx  familles  des  colons  ,1  Fautre  pour  soutenir  la  colonie 
•dans  les  années  d'intempérie  -,  car  il  faut  faire  aussi  la  part 
aux  accîdens  atmosphériques.  » 

«Quant  aux  fiBiutes  dont  pourraient  se  rendre  coupables 
ks  colons  pour  manque  d'obéissance  aux  statuts  de  la  co- 
lonie,  l'administration  doit  avoir  la  discipline  intérieure 
;et  le  droit  de  les  réprimer.  Quant  à  celles  qui  porteraient 
un  caractère  de  criminalité ,  elles  rentrent  par  leur  nature 
dans  le  droit  du  ministère  public,  et  par  conséquent  elles 
ne  pourraient  être  que  du  ressort  des  tribunaux  les  plus 
voisins.  » 

«  La  société  de  bienfaisance  de  La  Haye  a  trouvé  vingt- 
quatre  mille  actionnaires  :  il  serait  peut-être  difficile  de 
trouver  partout  ailleurs  une  pareille  réunion  :  mais ,  soit 
que  les  colonies  soient  créées  et  soutenues  par  des  parti- 
culiers, soit  que  le  gouvernement  en  saisisse  l'entière  ad- 
ministration, peu  importe  la  chose  elle-piême^  le  but  et 
le  point  essentiel  sont  de  fixer  l'opinion  sur  leur  uti- 
lité. » 

«  Les  terres  étant  cultivées  par  le  système  alterne, 
couvertes  d'engrais  naturels  et  artificiels,  le  produit  ap- 
proximatif brut  de  la  ferme  de  cinq  arpens  est  évalué,  d'au- 
près le  tableau  suivant  : 
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Froment,  dans  an  arpent,  4  s^^kts  à  ^5  fr.  .     .     .       loe  fr. 

Seigle ,  dans  on  demi-arpent ,  3  setiers  à  i6  fr.  .     .        4^ 

Pommes  de  terre,  dans  un  quart  d'arpent,  loo  bois- 
seaux, à  Soc 5o 

Menues  semences,  Tcsces,  croine,  orge  et  sarrasin; 

dans  un  demi-arpent. 5o 

Trèfle,  luzerne,  sainfoin  ou  raj-grass  (consommés 

par  les  animaux  domestiques  ) ,  un  arpent.  ...  » 

Vignes  dans  un  arpent,  8  tonneaux  de  q5o  bonteOles 
(non  compris  la  oonsommatioD  du  ménage  )  le  ton- 
neau à3o£r lÀ^o 

Produit  du  Terger,  non  compris  les  besoins  de  la  fa- 
mille         37         Soc. 

Lin  et  chanvre ,  un  quart  <f  arpent. 3o 

Plantes  légumineuses ,  un  doni-arpait  .....        70 

Produit  des  mûriers  et  des  Ters  à  soie,  approximati- 
Tement isS 

Produit  des  animaux  domestiques,  deux  ans,  à  Ten- 
dre tous  les  ans,  à  40  fr.  Ton 80 

Le  colon  élère  deux  porcs,  dont  [l'un  est  engraissé 
poor  être  Tendu,  et,  est  estimé  approximatiTement.        ^5 

Produit  des  ouTrages  donnés  par  l'administration  aux 
enfans ,  aux  femmes  et  aux  TÎeîIlards,  pendant  un 
an(i).   .     .    , i7« 

Total i,o83fr.  Soc. 

«  Après  la  récolte  du  seigle  oa  da  fromeQl,  on  pourra 
semer  une  portion  en  petit  maïs ,  en  rares  on  en  millet , 
soiyanl  la  rotation  des  coltores  et  sehm  qœ  la  lénifiera- 
tare  aura  permis  de  faire  les  récoltes  de  bonne  heure,  i» 

(c  Lorsqu'on  retire  du  néant  des  terres  incultes  et  aban- 
données 9  Texécution  est  toujours  bien  moins  dispendieuse 
si  eUe  est  £adte  avec  des  moyens  préTus.  Souy^itdesplan^ 
ont  édftoué,  non  parce  qu'ils  étaient  mauvais  en  eux* 
mêmes,  mais  parce  que  les  moyens  d'exécution  ont  man- 
qué, ou  bien  que  les  hommes  qui  en  ont  été  chargés  n'ooA 
app<Mié,  dans,  la  érection  des  emq^ois  qui  leur  ont  été 

(1)  L'administratiûii  donne  ^  filer  da  lin ,  do  dianTre ,  de  la  filoseHe  et 
dcUlaiaeaaxfemme«ctaoxciiluis;aaxvtedl«rds,  dcfc  •orraçes  en  paSk 
et  en  osier. 
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^eonfià),  qae  les  oom&éqaenGes  d'une  vie  passée  dans  Ti^ 
gnOT«Boe  et  FiniitUité.  G^est  pour  cette  raison  que  dans  cet 
aperça,  qm  serait  susc^tîble  de  plus  grands  déreloppe- 
mens,  j'ai  fedt  précéder  le  plan  de  la  formation  des  insti^ 
Isis  afriodeâ  de  cdai  des  colonies  de  bienfaisance ,  parce 
qa'arant  tout  il  &at  des  hommes  capables ,  et  que  ce  sé-^ 
rait  de  ces  premiers  établissemens  que  Ton  retirerait  les 
m€»jens  d'établii:,  de  construire,  de  dirige  et  de  seconder 
les  derniers.  » 

H  Les  petites  fermes  holtondaises  ont  coûté  à  la  société 
qui  les  a  établies  1,700  florins,  y  compris  Favanee faite 
au  colon  pour  bétail  et  instrumens  aratoires  (qui  est  dé  4 
k  960  florins)  -,  car  ce  fonds  de  première  mise  est  néces- 
saire, et  la  hiétffaiMnàe  rfest  pas  si  stte  n'ési  tout  en- 

«c  1,700  floriitô  fitmt ,  en  francs ,  S,^7  fr.  )> 
«c  Je  suppose  tpe  diaque  ferme  établie  en  France,  dans 
'<les  terres,  ragues ,  kmdes  ou  bruyères,  coûte,  soit  au  gou- 
Ternement ,  soit  à  une  société  ou  à  une  compagnie  protêt 
gée  et  encouragée  par  le  gouvernement  cette  même 
«ommede  5,3S7  fr.,  y  compris  l'avance  d'environ  4, lOOkfr. 
faite  au  colon,  en  bétail,  meubles,  instrumens  aratoires, 
comestibles ,  etc*,  voyons  comment  le  fondateur  ou  tes  a(S 
tionnair^  se^uvriront  de  leurs  airances.  d 

L'intérêt  de  3,58 j  fr. ,  à  4  pour.  loo,  est  de  .     .    ^    /.     i43  fr.  4^ c. 

Les  frais  d'admmistraûon ,  en  supposant  la  colonie  de 
6o  familles,  ne  doivent  pas  excéder  la  ^mme  de 
ao  fr.  par  îamfïle ao 

:Fi«is  de  eiilte  et  écoles . xo 

Total rySfr.  4Sc 

^(  le  revenu  brut  étant  de  1,088  fr.  SO  c. ,  il  suffirait 
tpit  les  colons  faussassent  à  radministration  le  siitiëme  de 
lews  récoHes  pour  remplir  lem*s  obligations  annuelles:; 
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et  le  sixième  de  1,065  fr.  SO  c.  est  de  180  fr.  ttÔ  c.  )> 

<x  Les  traraux  faits  isolémeat  entraînent  des  consom- 
mations improductires  et  deviennent  sonrent  plus  dispen- 
dieux que  ceux  qui  sont  fadts  collectivement.  Par  exemple, 
vingt  familles,  qui  feront  leur  pain  séparément,  conscnnme* 
ront  (juatre  ou  cinq  fois  plus  de  combustible  que  si  eHesle 
portaient  à  un  four  banal.  » 

«  Dans  un  but  d'utilité  générale  et  particulière,  Fadmi- 
nistratiott  aurait  donc  des  fours  et  des  pressoirs  banaux  ; 
«lie  percevrait  sur  ceux  qui  s'en  serviraient  un  droit  qui , 
bien  que  modique,  ne  laisserait  pas  d^jouter  à  ses  reve- 
nus, parce  qu'il  serait  souvent  répété.  » 

((Quand  des  administrateurs,  occupés  d'idées  étran- 
gères à  leur  mission,  ferment  les  yeux  sur  des  objets  de 
détail,  alors  il  arrive  souvent  que  l'aisance  s'évanouit. 
Cette  négligence  produit  l'effet  de  la  goutte  da  toâneau 
qui  finit  par  se  vider,  parce  que  la  perte  est  continuelle^  )> 

<i  Ce  prindpe,  conservateur  du  bien-être  des  petit» 
comme  des  grands  établissemens,  ne  serait  point  négligé 
par  l'administration  de  la  colonie,  qui  aurait  soin  d'-ache- 
ter  en  grosse  partie ,  et  au  meilleur  marché  possible ,  tous 
les  objets  de  première  nécessité,  tels  que  les  instrumens 
aratoires,  cuirs,  étoffes,  huile,  etc. ,  qu'elle  revendrait 
aux  colons,  et  sur  lesquels  elle  perxsevrait  un  droit  de 6 
pourO|0.  )) 

((  Une  administration  qui  porte  un  nom  qu'elle  doit  jus- 
tifier, aurait  à  offrir  une  garantie  morale  à  ses  administrés 
en  admettant ,  dans  la  justification  de  ses  comptes ,  les 
vieillards  de  la  colonie ,  les  mêmes  qui  auraient  été  appe- 
lés pour  fixer  des  déterminations,  sur,  les  distributions  de 
secours  et  les  œuvres  de  charité.  » 

<(  Gomme  nous  l'avons  vu ,  le  produit  brut  d'une  ferme 
d'une  colonie  de  bienfaisance  établie  d'après  les  calculs 
des  auteurs  qui  ont  présenté  des  rsqiports  sur  le&Tésul- 
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tels  des  colonies  hollandaises ,  sont  approximativement 

de. 1,065 fr.  80e. 

«  Les  frais  9  y  compris  la  rente  du  capi- 
tal qoe  représentait  la  ferme ,  seraint  de     175  fr.  48  c. 

«  Résultat  net. •  '  •   •      910  fr.  02  c. 

«  Il  faut  observer  que  ce  résultat  est  encore  augmenté 
Âe$  produits  suivans  : 

«  Produit  du  jardinage; 

«  Celui  de  la  basse-cour  : 

«  Un  porc  -, 

(t  Tin  et  second  vm,  ou  boisson  sur  le  marc  du  raisin  ; 

«  Portion  du  produit  du  yerger.  » 

«  Celui  qui  fait  bien  une  année ,  fait  encore  mieux  Tan- 
née suivante,  lorsqu'il  ^^aperçoit  que  ses  travaux  ont  fixé 
les  regards  ^t  obtenu  ^approbation.  En  France  surtout , 
le  principe  d'émulation  est  si  grand ,  l'envie  d'être  remar- 
qué est  telle,  qu'elle  rend  souvent  les  hommes  très  désin- 
téressés :  le  poiiit  d'honneur  y  produit  des  effets  plus  sûrs 
que  la  récompense  pécuniaire*,  et  lorsque ,  par  une  action 
aussi  sage  que  prévoyante ,  les  mœurs  suivent  les  condi- 
iiotts  distinctives,  le  cultivateur  ne  peut  placer  son  amour- 
propre  que  dans  Texécution  des  objets  relatifs  à  sa  pro- 
fession. » 

«  Des  médailles  de  ctuvre  ou  d'argent  seraient  accor- 
des tous  les  ans  à  ceux  qui  auraient  surpassé  les  autres 
en  retirant  un  produit  plus  considérable  de  leurs  terres , 
en  élevant  de  plus  beau  bétail ,  en  obtenant  de  plus  beaux 
fruits  et  en  greffant ,  avec  plus  de  succès  et  la  méthode  la 
plus  sûre ,  les  arbres  fruitiers.  » 

«  Les  préceptes  forment  l'esprit,  l'exemple  et  les  habi- 
tude forment  le  cœur  ]  ce  principe  posé  trace  les  devoirs 
des  pères  de  famille  ou  de  ceux  qui  les  représentent.  De 
là  la  nécessité  d'un  concours  entre  deux  autorités  diri- 
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gean(c$  >  de  là  Tobligation  où  se  trooyeiti  les  coloiis  de 
seconder  leur  vénérable  pasteur  dans  l'éducation  de  leurs 
«nfans.  » 

<i  Le  curé  est  le  sunreillant  né  de  toirt  ce  qui  se  rattache 
à  la  religion ,  aux  mœurs  et  à  Tordre  ;  le  manque  de  res- 
pect à  la  vieillesse  et  au  malheur  est  une  sorte  d'impiété. 
Le  principe  des  affections  bienveillantes  doit  être  jme  des 
sources  favorites  et  importantes  du  bonheur  d'ime  colonie 
agricole  de  bienfaisance.  >» 

«  Quant  à  Tinstruction ,  il  y  aurait  y  dans  le  fonds  de 
0,000  fr.  fait  par  la  colonie,  pour  le  culte,  de  quoi  payer 
le  curé  et  les  écoles.  Au  pasteur  est  naturellement  confiée 
la  surveillance  de  cette  branche  qm  se  rattache  essentiel- 
lement à  la  morale*  » 

H  J'ai  dû  préparer  les  moyens  de  répondre  à  une  objec- 
tion que  ne  manqueront  pas  de  me  faire  les  lecteurs,  et 
Je  prendrai  encore  ici  mes  exemples  iam  ceux  qui  nous 
sont  offerts  par  la  colonie  hollandaise.  » 

«  L'agriculture  étant  de  tous  les  arts  celui  que  peut 
•embrasser  plus  facilement  l'intelligence  humaine ,  à  peine 
un  colon  est-il  arrivé  qu'il  se  réunit  à  un  autre  pour  tra- 
vailler avec  lui^  il  ne  bêche  pas  seul  la  terre  qu'on  Im 
donné,  il  bêche  aussi  celle  de  ses  voisins  qui  viennent 
^ussi  l'aider^  les  ouvriers  plus  forts  se  joignent  aux  ou- 
vriers plus  faibles  pour  établir  des  résultats  égaux  vil  est 
d'ailleurs  démontré  que  lorsque  les  hommes  sont  réunis, 
leur  travail ,  pris  spécifiquement ,  abonde  davantage ,  parce 
qu'ils  s'entr'aident  réciproquement  là  où  il  £ai,ut  assistance^ 
et  que  d'ailleurs  l'émulation  natt  toujours  là  où  il  y  a 
réunion.  » 

«  Il  a  déjà  été  établi ,  comme  proposition  incontestable , 
au  commencement  de  cet  article,  que  l'augmentatiofi  ex- 
traordinaire des  forces  productives  des  arts  auxquek  os 
applique  la  mécanique  y  avait  détruit  l'ancien  ordre  éco- 
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Qomkiiie,  qu'elle  avait  établi  le  contraste  lAoquant  de  la 
somptueuse  suraboudduce  placée  à  côté  de  ht  détresse  et  de 
l'incertitude.  J*ai  ajouté  que  cet  éCat  de  choses  avait  com* 
mencé  à  faire  naître  llnquiétude  sur  divers  points  en  Eu- 
rope (i).  L'établissement  manufectiirîer ,  dont  j'ai  aussi 
parlé,  dirigé  par  M.  Owen,  en  Ecosse,  dans  le  but  de 
procurer  dé  travail  att:K  pauvres,  avec  les  manufactures, 
est  sans  doute  une  fondation  louable^  mais,  considérée  sous 
les  rapports  généraux ,  les  effets  sont  diamétralement  op- 
posés à  ceux  que  produisent  les  colonies  agricoles  de  bien- 
faisânce(S).  Car,  en  multipliant  les  ressources  de  Findus- 
trie  manufacturière-,  il  ne  fait  qu'augmenter  les  élémens 
du  mal  auqud  il  tend  à  servir  de  remède,  et  tandis  qu'il 
arracbeà  la  misère  quelques  individus ,  il  crée,  d'un  autre- 
c5té,  d'autres  malheureux  qui  sont  obligés  d'abandonner 
leur  professton ,  ne  pouvant  plus  soutenir  la  concurrencé. 
L'Angleterre  a  6Si,000  maisons  inhabitées,  et  elle  avalty 
il  y  a  quelques  années,  plus  de  900,060  pauvres  (5).  » 

«  L'induis^ie  agricole ,  ab  contraire ,  est  bien  loin  d'en- 
traîner les  mêmes  résultats  :  au  lieu  de  détruire  le  travail, 
source  de  paix ,  de  bonheur  et  de  vertus ,  elle  ne  fait  que 
le  répartir  dans  la  proportion  nécessaire  aux  garanties* 
sociales.  » 

n  Chaque  ferme  d'une  colonie  agricole  étant  de  cinq  ar- 
pens  (4) ,  pourra  nourrir  cinq  personnes  -,  d'après  les  cal- 

(i)  (c  M.,  de  Sisnondi,  en  parlant  du  désœuvrement  des  ouvriers  en 
Angleterre,  dit  :  a  L^ordre  social  qui  met  en  lutte  ceux  qui  possèdent  avec 
ceux  qui  travaillent ,  ne  fait  que  commencer...  » 

(a)  t/of  Inion  de  M.  Deby  est  entièrement  conflrm^e  par  les  observations 
de  H.  Malthns.  On  peut  consulter,  à  cet  ^ard ,  TEssai  swr  H  principe  de  la 
pofH^lation,  et  Fouvrage  dVconomie  politique  ,  publie  par  ce  célèbre 
professeur. 

(3)  On  a  vu  que  ce  nombre  a  été  évalué ,  par  nous ,  à  1/6  de  la  population , 
e^est*a-dire  ^  3,900,000.  D'autres  écrivains  affirment  qu'il  s'élève,  aojour* 
d'hui,  an  1/4  etniéme  au  i/3  delà  population. 

(4)  On  verra  ^  dans  la  inite  de  ce  chapitre ,  que  nous  proposons  des 
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culs  généraux,  oa  compte  qu'il  suffit  d'un  demir-arpent 
de  terre  pour  nourrir  un  individu  :  or,  sur  cinq  ai^ns  y  il 
y  en  a  déjà  deux  et  demi  qui  servent  à  nourrir  la  femille 
qui  la  cultive.  Quant  au  produit  de  ce  qui  reste ,  il  sert  aux 
échanges  nécessaires  pour  subvenir  aux  autres  l)esoins  de 
de  la  vie  économique.  ^ 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  deTinfluence  qu'a>  sur  la  gé^ 
néralité  des  individus ,  le  grand  développement  de  la  mé- 
canique appliquée  aux  arts  manufacturiers.  Si  elle  est  arr 
rivée  au  point  où  iO  produisent  aujourd'hui  autant  que 
.800  produisaient  autrefois ,  comment  les  190 ,  déplacés  de 
leur  sphère  pv  un  accident  imprévu,  et  dont  ils  ne  sont 
poiQt  passibles ,  pourront-ils  trouver  à  se  classer  util^Aent? 
à  quelles  alternatives  la  plupart  ne  se  trouveront-ils  pas 
livrés?  n  ne  faut  pas  moins  que  des  ressources  extraordi- 
naires, telles  que  celles  de  TAiigleterre  y  pour  r^nédier  i 
un  pareil  ordre  de  dioses.  C'est  cette  cause  qui  force  cette 
puissance  à  faire  tons  les  eiforts  et  tous  les  sacrifices  pour 
se  créer  de  nouveaux  mwchés  et  s'onvrir  de  nouveaux 
débouchés,  cause  qui  influe  sur  sa  pcditique  et  la  rend 
trop  souvent  incompatible  avec  celle  des  antres  puis- 
sances. » 

«(  Parce  que  les  colonies  agricoles  de  bien&isance  offirent 
le  tableau  d'une  parfaite  uniformité,  plusieurs  personnes 
trc^  craintives  voient,,  dans  cette  institution,  on  prindpe 
qui  manque  d'harmonie  avec  l'ordre  qui  nous  régit.  Ces 
appréhensions  ne  sont  ni  fondées  ni  charitables:  tes  colons 
sont  ou  usufruitiers  ou  fermiers  -,  par  conséquent,  ils  n'ont 
point  le  titre  de  propriétaires,*  ils  sont  soumis  i  desrégle- 
mmis,  à  une  police ,  aux  deux  autorités  civile  et  religieuse, 
et  ils  n^ont  point  ces  passions  ombrageuses  et  turbulentes 
que  Ton  trouve  quelquefois  dans  les  pays  où  la  propriété 

fermes  de  5  hectares  de  landes  au  lieu  de  5  arpens.  Celte  ëtendve  m  ëtë 
jttgéc  n6:essairey  poar  offrir  aux  cokuis  des  moyens  plus  conplets  de  succès. 
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est  dmsée  en  lambeaux^  parce  qae  t'envie  s'arrête  là  où 
la  prc^riété  n'est  pas  susceptible  de  s'ét^^lre.  » 

((  Les  coloniesde  bienfaisance  ne  tendent  point  à  frag- 
menter ces  flots  de  p€p«dation  dont  l'Europe  étcmnée  voit 
le  flux  et  le  reflux  coînme  un  mal  qui  pèse  sur  l'avenir.  Au 
contraire  >  en  prévenait  les  effets  d'une  nécessité  désas- 
treuse ,  elles  établissent  la  preuve  morale  des  avantages 
de  la  civilisation  sur  les  siècles  de  barbarie  qui  ne  connu- 
rent d'autres  linûtes  àraccroiss^ment  de  la  population  que 
les  fléaux  qui  ont  désolé  la  terre.  » 

Nous  sommes  assurés  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré 
de  leur  avoir  offert  un  extrait  un  peu  étendu  d'un  ouvrage 
remarquable  par  la  sagesse  de  ses  vues  et  qui  parait  n'avoir 
pas  été  aussi  répandu  et  étudiéqu'llméritaitdeFêtre.  Il  est 
probable  que  M.  le  baron  d'Haussernele  connaissait  point 
lorsqu'il  publia  ^  en  1826 ,  ses  Etudes  administratives  dans 
les  landes.  En  traitant  la  question  de  former  des  colonies 
d'indigence  au  milieu  des  landes  du  département  de  la  Gi- 
ronde ,  il  se  fbt  fait  sans  doute  un  devoir  de  mentionner 
l'honorable  écrivain  qui  l'avait  devancé  dans  l'examen  du  . 
même  sujet. 

M.  le  barond'Hausse?  est  assez  connu  par  sa  haute  capa- 
cité administrative  et  par  les  événemens  politiques  qui 
appartiennent  désormais  à  l'histoire ,  pour  que  nous  ayons 
besoin  de  retracer  ici  tous  les  titres  qui  donnent,  à  son  opi- 
nion sur  les  colonies  agricoles  de  bienfaisance ,  une  juste^ 
autorité.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que,  le  premier 
en  France,  d*abord  dans  sa  ville  natale,  et  ensuite  danià 
une  des  premières  cités  du  royaume  (i),  il  a  résolu  le  grand 
problème  de  l'extinction  de  la  mendicité  par  l'accord  du 
travail  et  d*une  charité  ingâoieusie  et  éclairée.  Quelque 

(i)  A  NeDfchlitd  (diSpartement  de  la  Seine-Inférieure) ,  dont  il  a  ^të 
maire,  et  a' Bordeaux,  par  Fëtablissemcnt  de  maisons  àt  tratail  et  de 
refuge  pour  Icsmendlans. 
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jogement  que  les  pts^ns  ectttemporaDes  p<»rleiit 
cet  homme  d'état ,  (m  ne  pavrra  dm  moins  Ini  enle? er 
riumnear  qui  se  ratUche  à  une  mnliitiide  d'amâierations. 
réalisées  àms  les  différées  départemms  qu'il  a  suocessfYe- 
ment  adounistrés^  et  Ton  ne  savait  oublier  sonutUecMpé*- 
ratkm  à  la  glorieuse  expédition  d'Alger  (1)« 
D'açeord  a^c  les  pbilantrojpes  des  Pays-Bas ,  M.  d'Haus*-^ 

(t)  Les  cfTorU  de  M.  I«  baron  d^Hanftez  oomm^nceot'à  perler  d^beu- 
reui  fruiu.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  journal  du  département  de  la  Gi- 
ronde, en  juillet  i833  :  ' 

K  Un  projet  fort  intéreisant,  pm»  notre  diparteilient,  «<t  sar  le  peint> 
de  recevoir  ton  ciécntion  :  •'est  eelnî^^niM  «olMiie  agpiooloptar  leeeplan/i- 
trouvé*,  k  établir  dans  les  landes,  sur  les  bords  du  bassin  d'Arcachon* 
Aujourd'hui,  nous  nous  bornerons  à  donner  un  apcrpu  des  principaux, 
résultats  que  la  réalisation  de  ce  plan  doit  offrir.  » 

«  Améliorer  k  condition  des  enfana  trouvés ,  aous  les  rapports  physiques  -■ 
et  moraux,  lenr  assurer  une  existenee  jusqu'à  l'a^  de  ai  ans,   tandis^ 
qu'aujourd'hui  le  gouvernement  ne  pourvoit  à  leur  entretien  que  jusqu'à 
leur  la*  année {  les  amener,  dès  lors,  à  un  âge  ou,  devenus  propres  à> 
pourvoir  euxHnémes  à  leur  existence ,  il  n'est  plus  à  craindre  de  les  voii' 
Iti^r  dans  la  miière;  prévenir  le  vagabondage  et  peut-être  plus  tard  ka 
bagnes;  extirper  ainsi,  dans  sa  racine,  le  fléau  toujours  croissant  da  ho 
mendicité j  augmenter  les  ressources   du  gouvernement,   qon  seulement' 
pour  le  recrutement  de  l'armée  de  terre  et  de  la  navigation  maritime  pour- 
laquelle  nos  colons  auront  Poccasioa  do  se  fiNrraer-,  mais  encore  sous  lo- 
rapport  du  produit  dea  impAta^f 'il  pereevntsur  de*  twm$,  jusqu'à  oe  jour- 
incultes  ;  convertir  des  landes  abandonnées  en  terrains  fertiles  j  fournir  dçs- 
bras  à  l'agriculture;   transformer,  en  une  population  utile  et  honnête, 
une  population  aujourd'hui  malheureuse  et  vouée,  pour  ainsi  dire ,  d'avance 
à  la  misère  «t  aux  excès  qu'elle  tra^e  à  aa  suit*  ;  donner  enfin ,  à  la  Franoe , 
l'exemple  et  Fimpolsien  pour  Faccompiissement  d%na^  ceuvre  généiwusf  et 
pJiilantropique ,  dont  les  résultats  seront  immenses  ;  tel  est  l'objet  qoenoa< 
npus  sommes  proposé  pour  ^ut  de  nos  efforts ,  but  que  ncMis  sommes  sûrs   « 
d'atteindre^  » 

«  Indépendamment  de  eetteessocialion  phUantropique ,  ilii^est  formé ,  à 
39fvdefi9Xi  pne.compagaie  ponr  l'exploitatlori  elia  colo«t#aitl9<i  dealaindee^ 
du  département  de  la  Gironde.  Ses  travaux  seront  puissamment  secondéa- 
par  la  loi  rendue  en  mai  i834 ,  «t  qui  approuve  la  construction  d'un  canal 
destiné  à  mettre  en  communication  le  bassin  d'Arcac^^  et  l'étang  de 
Mimezan ,  et  à  rendre  ainsi  possible,  sur  une  longueur  de  5oyooo  mèircay. 
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«er  o'bésite  pas  Ji  donner  la  puéfi&renceii  Findusirie  agri- 
eole  sur  Tindiistrie  manufiiclarière  /  comme  moyen 
eflkace  et  durable  de  parveaiir  à  soulager  la  classe  in- 
digente ir  pense  qi^  ragriculture  offre  des  ressources 
fins  certaines  et  .{dus  étendues,  puîsqu'en  pourroyant  par 
elle-mâme  aux  besoins  des  individus  qu'elle  en^loie,  elle 
augmente  le  noaubre  des  consommateurs  pour  les  objets 
BMqoiilaetm'és. 

«  Par  les  institutions  projetées ,  dit-il ,  on  donne  aux  in- 
digens  unb^ement  commode  *^  les  cbamps  qu'ils  défiricbent 
leur  procurent  une  noumtnre  smne  \  les  femmes  et  les  ai- 
fims  trourent  dans  un  travail  de  fabrication,  tels  que  la 
fibiture  et  le  tissi^  du  lin^  du  dianvreou  de  la  laû^»  des 
moyens  d'ajouter  à  Taîsance  de  la  fiusflle.  » 

ÎL  le  bar<m  d^Baussez,  appliquant  ces  prindjpes  géné- 
raux; au  départemeni  dont  il  s'est  particulièrement  oc-^ 
fsupé(l),  regarde  comme  bors  de  doute  que  toutes  les^ 
conditions  qui  ont  fait  i^ospèrer  les  colonies  bdlandaises" 
et  l>elges  se  trouvent  réunies  pour  le  succès  de  semblables^ 
étaUissemens  dans  le  département  de  la  GSr^ade. 

une  navigation  latérale  à  l'Océan ,  exempte  des  risques  et  périls  multipliés- 
sur  cette  côte  dangereuse^  dont  les  navires  n'approchent  guère  qu'à  la  suite 
d'un  naufrage.  » 

(i)  H.  d'fiau«s«2  év«lae  la  population  indifpQnte  du  ddlpartement  de  1» 
Gironde,  h  environ  lyio  do  la  population  totale ,  c'est-à«dii:e  à  59yOOO< 
pauvres ,  qu'il  classe  de  la  manière  .suivante  : 

1**  Vieillards 2,000 

a"  Infirmes. 5,ooo 

3°  Indigens  par  suite  de  malheurs.    .     ....  3,000 

4*^  7(2.  par  surabondance  d'enftuss 97,000 

5° /i.  par  insuffisance  de  tr«v«H  .    »     .    •    .     .  s  1,000 

6^  Id.  par  incondùite.   ...     .^     .....     .  49^><^ 

Total.     ........     52,000 

D'après  les  venseignemens  qui  nom  ont  été  fournis  à  ce  sijjet,  psr 
M,  lo  vicomte  de  Gurzay,  successeur  de  M.  le  baron  d'Htu«seX|  dans  Ir 


Digitized  by 


Google 


an  EC4»E0«£  pounooB 

«Le  iol  4es  bndeicleGaseogBe^  wjjOtâeA^,  scijUil 
plas  stérile  qae  les  saUes  de  la  Caanpne  ci  les  laides  de 
nabdorff?  Les  indigeM  de  h  France  se  flMBtreBt^bfi» 
iadodles  et  boîos  édairés  qw  cen  des  Pïijs-B»?  La 
iabiii|oe  serait^dle  lions  «ctÎTe?  Mas^K- 
de  dlojeos  assez  zélés  pour  cnteeprenA^  me 
tâde  péaHile  à  la  Térité,  liais  qa^  m'est  pas  impossilile 
de  remplir,  puisqa'dle  n'exige  que  Famonr  dn  bienpn- 
Micy  de  la  persérÀance  et  de  la  fciMclé?  La  sobtioB  de 
ces  foesticns  ne  saurait  être  doateose,  et  ronpeotaflirmer 
i|Qe  la  France,' et  sortovtqoe  le  d^arteme&tdeln  Gironde, 
c^frent  autant  de  garantie  de  soccès  qoe  la  HoBande  on 
qnelqne  partie  de  l'Europe  ^e  ce  soit.  Svrnn  grand  nom- 
bre de  prâits,  les  landes  se  prêterait  à  FtoUisBement  des 
colonies.  Leor  s<d  est  en  général  snso^tiUe  d'une  adbire 
productive,  et  paît  offrir,  à  côté  des  céréales,  despraôries 
naturelles  et  artificielles/ Les  eaux  qui  fmondent  penyent 
être  distribuées  de  manière  à  fan  dcnm»  de  la  fertàfilé.  De 
Êdbles  d^enses  suffironti  la  création  de  nourdles forêts, 
et  un  mdlkur  régime  augmentera  h  yaleurde  cdlesexi^ 
tantes.  La  terre  peut  donc,  dans  les  landes,  nourrir  la 
population  qui  la  cultivera.  Le  Médoc,  avec  ses  ricbes 
produits ,  se  présente  à  lappni de  cette  assertion.  » 

Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précéd^u  que,  dbns  le 
royaume  des  Pays-Bas,  les  firais  d'établissement  d'une  famé 
destinée  à  un  ménage  de  colons  indigens  sont  évalués  a  une 
somme  de  1,700  florins  ou  3,072  fr.  M.  le  baron  d'Haos- 
sez  porte  cette  dépense ,  pour  le  département  de  la  Gi- 
ronde ,  à  2,400  fr . ,  en  élevant  à  six  hectares  l'étendue  de^ 
terrain  nécessaire  à  chaque  ferme. 

département  de  la  Gironde ,  renseignemena  ipA  confirmaient  nos  propres- 
calcolsy  nons  avons  porté,  dans  nos  tableaox  statistiques  des  indigens  dn 
royaame,  le  nombre  de  ccoi  de  la  Gironde  li  i  joo  sénlement  de  U  popoklion 
totale ,  c'est-k-dire  à  26^!k38. 
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Cette  dépense  se  troure  ainsi  répartie  : 


»S5 


FERME  DANS  LES  .COLON lïf  HOLI^AN- 


D  AISES. 

fr. 

i"  Construction  d'une  mai- 
son»   .     ...    .-    .     .     1,000 

a"  Meubles  ,  iostrumena  ara- 
toires.     •     ...     .     .     '  216 

a»  Yèiemeiw»  .     .     . ,  .  1  .        Sa/ 

4°  Deux  vaches Sa, 

5"  Semailles,  mise  en  valeur 
des  terres*    .....        864 

6**  Avances  de  vivres  pour  la 

première  anaée*     •    .    ,         108 

7°  Avances  de  diverses  na- 
tures .     •     ...     .     .        108 

8**  Lins ,  chanvres  et  laines , 

^  filer  et  a  tisser.    .     .     .        4^^ 

9*  Acha|s  de  3  bonoitirs  i/a 

(ou  hcctareisV    .     .     .     .        a  16 

Toui 3,59a 


FERME  DANS    LES   liAND^  DE  LA  GI- 
RONDE. . 

i**  Construction  de  la  ferme. 


700 


a^  Meubles ,.  insti;umens  ara- 
toires.    ,!     .     .     .     .  ' . 

3**  Vêtemcns.   .  *  .    •  . .     . 

4**  Deux  vaches  ou  bestiaux. 

5**  Culture ,  ensemencement 
(première  année),  .     .     . 

6**  Avances  en  vivres  (pre- 
mière aiinée).    .     .*    .     . 

7^  Avances,  de  diverses  na- 
tures .     .  '  .     .     .     .     . 

8**  Lins ,  chanvres  ,  laine  à 
filer,  métier,  roaets ,  etc. 

9°  Acquisition  de  6  hectares 
de  landes  ,  à  aS  fr.     .     . 

Total,     .     .     .     .  ' 


aoo 
aôo 

100 

5oo 

3oo 

100 

i5o 

i5o 
a, 400 


M.  le  baron  d'Haussez  présnfflie  que  Ton  pourrait  retirer^ 
des  fermes  de  eolons ,  dans  les  landes  de  la  Gironde ,  4  où 
au  BCioins  5  pour  0|0  d'intérêt  du  capital  :  c'est  le  produit 
des  fermes  de  Frederîck's-Oord.  Après  avoir  ainsi  établi  la 
dépense  et  le  rerenti  présumé  d'une  ferme  de  colonie  de 
bienfaisance ,  cet  administrateur  estime  que  pour  généra- 
liser l'opération  dans  le  département  de  la  Gironde^  de  ma- 
nière à  placer  toutes  les  familles  susceptibles  d'être  coloni- 
sées, a  faudrait  créer  5,6T2  fermes,  (c  Cette  dépense , 
fait-il  observer ,  en  rendant  nécessaire  l'énorme  capital  de 
8,dOS,800  jfr. ,  frapperait  d'impossibilité  l'exécution  du 
projet.  Mais  ce  même  projet  reprend  faveur  si  l'on  con- 
sidère que  son  exécution  serait  successive  et  subordonnée 
aux  moyens ,  et  qu'au  liai  d'emprunter  immédiatement  le 
càpttal,  on  se  bornerait  à  eu  isolder  llntérêt  à  raison  de 
7  pour  0|0  pendant  5  années ,  lequel  ne  s'élèverait  qu'à 
610,486  fr.  ou  1,848,388  fr.  pour  5  ans-,  et,  si  on  pé- 
nètre plus  avant  dans^  les  détails,  on  reconnaît  que  la 
sonune  nécessaire  à  l'entretien  de  chaque  indigent  ne  s'élève 
qu'à  celle  très  modique  de  24  fr.  -,  qu'en  répartîssant  cette 
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somme  de  616^196  ir.  entre  tous  leâ.iiidiFÎdiii»:ii(m  mdi- 
gens  du  département ,  la  cotisation  de  chacun  ne  serait 
que  de  i  fr.  00  cent,  par  an ,  ou  4  fr.  80  cent,  pour  5  ans  ; 
qu'en  la  répartissant  au  marc  le  franc  des  contributions 
directes  réunies ,  elle  ne  serait  que  dans  le  rapport  de 
17  cent.  i|2  par  an,  ou  52  cent.  i|2  pour  les  5  années  : 
et  qu'enfin ,  cette  eotisation  pourrait  être  étdnte  après 
5  années.  On  sera  conyaincu  que  les  difficultés  qui  sem- 
blaient deroir  s'opposer  à  la  réalisation  des  colonies ,  font 
place  à  une  très  grande  probabilité  de  succès.  » 

Gomme  on  le  voit,  M.  d'Haussez  ayait  borné  ses  plans  à 
la  colonisation  des  indigens  du  département  de  la  Gironde. 

La  lecture  de  son  ouirrage  et  des  autres  écrits  publiés 
sur  les  colonies  agricoles  (i),  et  les  circonstances  particu- 
lières que  nous  ayons  exposées  ailleurs ,  nous  inspirèrent 
la  pensée  de  généraliser  l'opération  en  France.  Ce  fut 
Tobjet  d'un  mémoire  adressé  au  ministère,  en  mai  1828^ 
et  sur  lequel  M.  le  comte  de  Tournon  fit ,  au  nom  du 
conseil  supérieur  d'agriculture,  un  rapport  qui  devait, 
comme  nous  l'ayons  déjà  dit ,  être  inséré  au  Moniteur  an 
moment  où  parurent  les  ordonaances  du  25  juillet  1830» 
Nous  nous  exprimions  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Un  yain  point  d'honneur  national  ne  saurait  détourner 
d'une  imitation  conseillée  par  la  sagesse.  Dans  une  question 
de  bienfaisance,  les  peuples  sont  frères,  et  non  riyaux.  Si 
quelque  susceptibilité  d'amour*propre  ayait  besrâi  d'être 
adoucie ,  nous  lui  rappellerions  que  nous  ayons  trop  de 
titres  au  droit  d'aînesse  de  tous  les  peuples ,  môme  sous 
le  rapport  de  la  bienfaisance ,  pxMir  ^tre  jaloux  du  noble 
exemple  que  le  royaume  des  Pay^-Bas  a  la  gloire  d'ay<Hr 
donné  au  monde  civilisée  », 

a  Prenant  donc  pour  guide  une  ei^périence  consacrée 
par  le  succès ,  et  pour  appui  principal  l'esprit  d'association 

(i)  No«8  n'avioM  pas  «^onnaissailce ,  \  cotte  époque,  de  l'ouvrage  de 
M.  Dehf. 
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^pliqué  à  la  charité ,  le  premier  objet  dont  il  faudrait 
s'occuper  serait  la  formation  d'une  vaste  association  de 
bienfaisance  qui  s'étendrait  à  la  totalité  du  royaume.  » 

a  ^y  dans  peu  de  mois ,  le  royaume  des  Pays-Bas, 
peuplé  de  6  millions  d'babitans,  a  offert  plus  de  24,000  sous- 
cripteurs, n*est-il  pas  permis  d'espérer  que  la  France ,  qui 
possède  une  population  cinq  fois  plus  considérable ,  pour- 
rait fournir  à  son  tour  au  moins  00,000  sociétaires  qui 
prendraient  l'engagement  de  contribuer  pendant  un  certain 
nombre  d'années  au  soulagement  de  la  classe  indigente , 
par  le  moyen  de  la  colonisation  agricole  ?  En  supposant 
^ue  le  taux  de  la  souscription  fût  borné  à  iO  fr.  par  an , 
on  aurait  une  somme  de  800,000  fr.  déjà  suffisante  pour 
entreprendre  d'importantes  opérations.  » 

«  Nous  pensons  que  Fassociation  pourrait  reposer  sur 
les  bases  suivantes  :  » 

«  io  II  serait  formé ,  en  France ,  sous  les^auspices  et  la 

protection  du  gouvernement,  une  iociéié  générale  de  hien- 

JuUance  four  l amélioration  du  sort  de  la  classe  oU" 

vriere  et  indigente  et  la  répression  de  la  mendicité  dans  le 

royaume.  » 

«  SB®  Le  but  de  la  société  serait  :  de  rechercher  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  prévenir  les  causes  de  l'indigence  et 
de  la  mendicité-,  d'améliorer  les  institutions  de  charité 
existant  en  France  -,  d'examiner  les  lacunes  existant  dans 
la  législation  relative  à  l'indigence,  à  la  mendicité  ,  aux 
divers  établissemens  charitables  et  à  l'agriculture  \  de  pro- 
pager l'instruction  dans  les  familles  pauvres  -,  de  procurer 
(  principalement  par  l'agriculture  et  par  le  défrichement 
des  terres  incultes)  du  travail  aux  indigens  valides  dé- 
pourvus d'ouvrage  -,  de  provoquer  et  d'essayer  l'adoption 
de  toutes  les  institutions  propres  à  rendre  les  classes  ou- 
vrières plus  laborieuses ,  plus  économes ,  plus  éclairées  et 
plus  morales  *,  enfin  de  s'occuper  spécialement  de  la  for- 
mation ,  dans  les  diverses  parties  du  royaume  qui  en  se- 
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raient  saxeçtilAes ,  de  dépôts  agriocAes  de  mes&ilé ,  el 
d^insdtntioiis  pour  les  enfuis  troarës,  les  orpli^M  et  les 
iDdigens,  semblables  aox  élaUissenieas  de  ce  genre,  ^, 
dqpoîsdûazeans,  existoit  et  prospèrent  dans  le  rqjime 
des  Pajs-Bas.  » 

«  5»  T(mt  Français  jouissant  de  ses  drmts  chrfls  pourrait, 
sur  sa  demande ,  être  reçn  membre  de  la  sodélé  générale 
de  bienfaisance.  » 

(c  4o  Tons  les  ecclésiasti^pes  et  ministres  des  râlles  et  les 
membres  des  congrégaticMis  charitables  reUgiaises  seraient, 
de  droit,  membres  de  la  sodété  gàiérale  de  biaolaisance, 
sans  contracter  rd>ligation  d'nne  souscription  annndle.  » 

a  So  Tont  antre  membre  de  la  société  s'engagerait  à 
payer  annuellement  pour  trois  ans  une  rétribution  qui  ne 
pourrait  être  moindre  de  8  fr . ,  indép^idamment  des  autres . 
dons  que  sa  diarité  le  porterait  à  faire  en  £aiTeur  du  but 
que  se  propose  la  sodété.  ». 

a  00  L'emplcû  des  fonds  recueillis  par  la  société  de  bien- 
faisance serait  publié  chaque  année.  » 

«  7o  La  sodété  publierait  dans  un  recueil  périodique  la 
marche  et  le  résultat  de  ses  travaux  :  elle  se  mettrait  en 
correspondance  avec  tontes  les  sociétés  charitables  existant 
dans  llunivers,  et  trouverait  ainsi,  dans  le  principe  de  son 
institution,  un  lien  propre  à  mutiplier  les  rapports  et  à  res- 
serrer les  nœuds  qui  unissent  la  France  à  toutes  les  na- 
tions civilisées.  » 

((  Afin  de  donner  aux  efforts  de  la  société  Tunité  et  la 
force  d'action  nécessaires,  nous  proposons  en  même  t^nps 
la  fonnati(m  d'un  conseil  supérieur,  nonuné  par  le  roi , 
présidé  par  M.  le  dauphin  (1) ,  et  choisi  parmi  les  membres 
de  la  société  générale  de  bienfaisance ,  distingués  par  leurs 
lumières  et  leur  esprit  de  charité.  » 

(i)  S.  A.  R.  qui  avait  prU  un  intérêt  ai  paissant  aax  travanx  delà  so- 
ciété générale  ponr  l'amélioiation  des  prisons ,  avait  bien  voola  promettra 
sa  protection  et  son  appui  a  l'institution  projetée. 
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((  €e  conseil  dirigerait  toutes  les  opérations  et  tous  les 
trayaux  de  la  société.  Une  commission  permanente ,  élue 
par  ses  membres ,  administrerait  les  fonds  dont  la  société 
aurait  la  dispositioç.  Des  commissions  particulières  y  cor- 
respondantes du  conseil  supérieur  de  bienfaisance^  seraient 
établies  dans  chaque  département  et  dans  chaque  arron- 
dissei](ient  ^  il  pourrit  en  être  orée  dans  les  villes  consi- 
dérables. » 

«  Ce  conseil  devrait  donner  son  avis  sur  tous  les  projets 
de  fondations  charitables  à  créer  ^  soit  par  l'état  ^  soit  par 
les  viUes  y  et  même  par  les  particuliers ,  afin  de  tout  ra- 
mener aux  véritables  principes  4'une  charité  éclairée.  » 

«  Les  membres  du  conseil  supérieur  de  bienfisdsance 
seraient  chargés  d'inspecter  les  établissem^is  de  charité  y 
et  auraient  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  y  par  les 
économes  et  les  receveurs  des  hôpitaux  et  des  hospices  y 
de  la  situation  intérieure  de  ces  établissemens.  Ils  auraient 
i  adresser  au  conseil  supérieur  des  rapports  sur  les  résul- 
tats de  leur  inspection.  Le  conseil  signalerait  à  la  bien* 
veillance  du  roi  (t)  les  administrateurs  charitables  et  les 
meml^es  de  la  société  de  bienfaisance  qui  auraient  rendu 
de  plus  importans  services.  Le  conseil  supérieur  se  réuni-- 
xait  une  fois  par  an  en  assemUée  générale.  f> . 

<(  D'une  telle  instituti<m  naîtraient  sans  doute  des  obser* 
vations  et  des  vues  d'une  haute  importance  et  de  nature  à 
offrir  au  gouvernement  les  moyens  efficaces  de  soulager 
immédiatement^  et  de  prévenir  pour  l'avenir^  les^  effets  de 
rindigaice  dans  t(Hites  les  conditicms  de  la  vie  et.  dn 
malheur  \  d'éteindre  la  mendicité  et  le  vagabondage^  dV 

(i)  On  avait  propose,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  la  cr^tion  d'une 
décoration  civile  destinée  ^  récompenser  et  à  encourager,  la  bienfaisance. 
Quoique  la  récompense  de  la  charité  doive  se  trouver  en  elle-même,  ua 
gouvernement  ne  saurait  trop  honoror  cette  vertu  f  et  dans  l'état  de  noa 
mœurs,  il  serait  peut4tre  utile  d'en  exciter  la  pratitj^ue  par  quelques  dis- 
tinctions particulières. 
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mélîorer  Tadmiiiistratioii  des  secours  pnbfics^  enfin  de 
porter  remède  aox  justes  alarmes  qa^inspire  Texisteiice 
d'on  nombre  toojonrs  croissant  de  forçats  libérés,  aux- 
qneb  la  société  refuse  aojotird'bHi  do  travail  et  des  se- 
cours. V 

«  Ne  ponrrait-on  pas  eqpérer  de  voir  se  mûrir,  dans  ce 
cimseil  suprême,  des  projets,  vastes  sans  doute,  n^ 
qu'une  froide  raison  peut  admettre  aussi  bien  qu'une  ima- 
gination exaltée  par  un  enthousiasme  national?  Tels  se- 
raidit  rétaUûsement  de  colonies  d'indigens  en  Corse  et 
dans  cette  Egypte  (t),  où  tant  de  sourenirs  de  conquête 
et  de  gtoire  semblent  nous  appeler  un  jour ,  contrées  qui 
Terraient  si  facilement  s'alimenter  les  i»t>ductions  que  la 
France  tire  aujourd'hui  à  grands  frais  àe  colonies  loin- 
taines (2).!  » 

<c  Hbàs  sans  laisser  errer  ainsi  nos  rosox  et  nos  espé- 
rances, nomi  demandons  que  Ton  se  décide  à  entre- 
prendre un  essai  quekcmque.  Tout  indique  que  pour  amé- 
liora le  sort  des  malheureux  â  nombreux  en  France ,  M 
y  a  certainement  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  ce 
qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour.  Que  le  signal  parte  d'en  haut, 
que  le  mouvement  soit  donné  à  l'esprit  de  civilisation  et 
de  progrès,  et  sans  doute  h  France  charitable  ne  s'arrê- 
tera pas  dans  une  carrière  qm  aj^Ue  tous  les  sentimens 
nobles  et  généreux ,  tes  méditations  des  hommes  d'état  et 
des  philantropes ,  le  omcours  de  ce  qui  est  véritablement 
humam  et  religieux ,  et  qui  serait  d'ailleurs  si  merveillen- 
-sem^Dit  propre  à  abscMrber  et  à  adoucir  Tactivité  eC  l'ardenr 
dévorante  des  passions  politiques.  Noos  oscms  prédii^  une 

(i)  Lft  pensée  de  former  des  colwttes  agricoles  ea  Egypte  n'atait  pas 
échappé  au  grand  capitaine  qui  commandait  Tannée  d'Orient ,  ni  après  loi , 
àKleber.  Des  deuils  pleins  d^intérét  se  troni«nt,k  ce  sujet ,  dansTonTrage 
da  savant  baron  Larrey,  snr  Kexpéifiâon  d'Egypte. 

(3)  A  l'époque  où  nous  écrivions,  la  conquête  d'Alger  n'était  pas  encore 
résolue. 
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Uatteose  renommée  au  minisire  qui  aura  su  ToiiYrir  à  la 
France,  et  une  gloire  pure  au  prince  cjui  marquera  son 
jrègne  par  un  tel  bienCsdt.  u 

Â.UX  fonds  produits  x^r  les  souscri^ti(His  des  mraibres 
de  la  société  générale  de  bienfaisance,  nous  pensions 
qu'on  pournât>  sans  ine(HiTÀû«int ,  ajouter  ime  partie  des 
sommes  que  le  gouvernement  accorde  annuellement  etk 
secours  de  toute  nature ,  soit  aux  étaUissemens  de  cha- 
rité ,  «oit  aux  particuliers  et  surtout  aux  oonmiunes  vic- 
times d'incendies ,  d'inondations  9  de  la  grêle  et  d'autres, 
désastres*,  c^r  les  sociétés  d'assurances,  si  foii multipliées 
aujourd'hui ,  rendent  à  peu  prè^  inities  «es  secours  qui  ^ 
4'aiUeurs  toujours  insufBsans ,  et  trop  dissàninés ,  n  ont 
Jamais  produit  qu'un  effet  illusoire.  Les  particuliers ,  les 
administrations  charitables  ^  les  départemens  et  l'état  lui- 
même  ,  devant  être  autorisés  à  traiter  avec  la  ^société  pour 
l'entretien  d'un  certain  nombre  d'indigens ,  de  mendians^ 
d'enfans  trouvés ,  de  forçats  libérés ,  etc.,  des  bénies 
imp<»ians  auraient  pu  se  réaliser  au  {«'ofit  des  institutions 
agricoles.  Les  chambres  législatives  aurai»t  sans  doute 
été  disposées  ,  en  faveur  du  but  généreux  que  se  propo- 
serait la  société  générale  de  bien&isance ,  à  accorder  des 
allocations  annuelles  qu'une  création  de  rentes  rendrai 
faciles  et  pqa  onéreuses  *,  enfin  9  Ton  mvmi  p« ,  dans  cette 
i^oonstauQce ,  réaliser  la  grande  pensée  du  minime  qui , 
&ï  tOtô,  pressait  à  S.  M.  Louis  XYIII  de  &ire  défri- 
cher les  landes  destinées  k  la  €Ol(H[iisation  des  indigens , 
par  des  ttoupes  que  l'on  aoriût  successivement  fait  4»m- 
per  dans  1^  loeaÛtés  daignées  pour  cet  ofejet^ 

A  4ous  ces  moy^os  de  snooès ,  noi«s  aimons  à  àsaœîer 
les  inépuisables  bieaftfaite  qilie  le  r<»  dtarles  X  et  sa  famille 
se  .^aisaii^  à  jf^pandre  sur  :toutes  les  infortsmes. 

J^imei  l'on  ai^r^tt  pu  réaliser  les  fonds  nécessaires  pour, 
les  acquisilions  de  terrain  «  les  coin^rudions  et  les  pre-  ^ 
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miers  frais  de  rétablissement.  Plus  tard ,  des  produits  se- 
raient venus  augmenter  les  ressources. 

Quant  à  Tordre  des  essais  à  entreprendre ,  nous  con- 
seillions de  ne  pas  négliger  l'expérience  de  dix  années  ac- 
quise dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

On  a  TU  que  la  première  pensée  de  la  société  de  bien- 
faisance de  La  Haye  avait  été  la  création  de  colonies  d'indi- 
gens  eniièrement  libres.  On  conçoit ,  en  effet ,  que  cette 
pensée  ait  souri  à  des  cœurs  phiiantropiques.  Aussi  la  société 
s'était  uniquement  occupée4'abord'4n  soulagement  immé- 
diat de  rindigence.  Il  était  si  doux  d'espérer  que  l'on 
trouverait  dans  la  généralité  des  familles  pauvres  de  la 
classe  ouvrière ,  la  docilité  y  la  prévoyance ,  la  moralité  et 
l'esprit  d'ordre  que  l'on  r^acontre  si  communément  dans 
les  ménages  de  cultivateurs  hollandais  et  belges  !  Mais  on 
n'avait  pas  sufiBsamment  réflédii  à  quel  point  de  dégra- 
dation morale  et  physique  y  une  longue  misère ,  jointe 
à  une  ignorance  grossière ,  peut  frapper  la  créature  par 
excellence.  Bientftt  l'expérience  ^démontra  que  la  plupart 
des  ménages  d'indigens  ne  pouvaient  être  abandonnés  à 
eux-mêmes ,  ni  travailler  pour  leur  propre  compte , 
comme  colons  libres  y  avant  que  d'être  suffisamment  régé- 
nérés par  l'instruction  et  une  exacte  discipline.  On  dut 
leur  retirer  le  iK)m  des  bestiaux  iffd  périssaient  entre  leurs 
mains  et  les  faire  descendre  au  rang  de  simples  journa- 
liers à  salaire  fixe.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
n'étaient,  en  effet,  que  des  mendians  abrutis  par  la  fai- 
néantise et  la  débauche ,  qu'il  &llait  ramener  à  l'ordre  et 
au  travail  par  une  règle  sévère.  Dès  lors  fat  reconnue  la 
nécessité  de  fonder  des  colonies  de  répression ,  ou  dépôts 
de  mendicité ,  avec  obligation  de  travail. 

Nous  proposions  donc  de  conmiencer  en  France  par 
l'établissement  de  colonies  de  répression  de  la  mendicité 
semblables  à  ceUes  existant  à  Ommerchans,  à  Yeen- 
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Huysen  et  à  Mexplas-Rickvorsel ,  c'est-à-dire  des  dépôts 
de  mendicité  entourés  de  plusieurs  vastes  fermes  et  sus- 
ceptibles de  renfermer  et  d'occuper  t^OOO  à  1^200  men- 
dians  valides  sous  la  surveillance  et  la  direction  d^agens 
convenabl^nent  choisis. 

n  nous  paraissait  prudent  de  se  borner  ^  dans  le  prin- 
cipe ,  k  deux  ou  trois  de  ces  dépôts,  et  de  les  placer  au 
milieu  des  landes  reconnues  comme  les  plus  propres  à^ 
êfare  utilement  défirichées  et  de  préférence  dans  le  voisi- 
nage d'une  grande  ville.  Les  environs  de  Nantes  et  de 
Bordeaux  offirent  à  cet  égard  les  conditicms  les  plus  avan- 


Un  travail  mécanique  et  sédentaire ,  tel  que  la  filature 
ou  le  tissage  de  la  laine ,  du  chanvre  et  du  lin  eût  été 
imposé  à  chaque  individu  qui  n'aurait  pu  être  employé 
aux  travaux  de  la  terre.  Si  l'on  en  juge  par  ce  qui  s'est 
pratiqué  en  Hollande^  il  eût  été  fiacile  d'obtenir  de  grandes 
ressources  au  moyen  de  ce  travail  industriel. 

Simultanément ,  et  non  loin  de  ces  établissemens .,  on 
aurait  formé  deux  ou  trois  colonies  d'orphelins  et  d'enfans 
trouvés  :  la  société  eût  traité ,  pour  cet  objet ,  avec  les 
>€onseils  généraux  de  département  et  les  administrations 
des  hospices. 

Nous  jugions  également  utile  de  fonder  en  même 
temps ,  à  portée  4e  ces  colonies ,  un  même  nombre  d'ins- 
tituts agricoles  sur  le  plan  de  celui  établi  à  Wateren. 

Tds  auraient  été  les  premiers  essais  de  la  société  gé- 
nérale de  bienfaisance.  L'expérience  eût  fait  connaître  la 
suite  et  retendue  qu'il  convenait  de  leur  donner. 

On  aurait  ensuite  entrepris ,  si  les  succès  avaient  ré- 
pondu à  notre  attente ,  des  fondations  pour  procurer  du 
travail  aux  forçats  et  aux^^ndamnés  libérés,  des  insti- 
tutions destinées  à  des  ménages  de  vétérans  et  d'artisans, 
et  enfin,  des  colonies  entièrement  libres,  à  l'instar  de 
^celles  de  Frederick's-Oord^  de  Veen-Huysen  et  dé 
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Wortel  (i).  A  notre  tour^  nous  eussions  possédé  ca 
France  ces  intéressantes  colonies  agricoles  où  régnent  le 
travail  y  le  bonheur  et  la  liberté ^  et  auxquelles,  lorsque 
nous  admirions  leur  modèle  dans  les  Pays-Bas,  notre 
cœur  se  plaisait  d'avance  à  donner  des  noms  augustes  et 
vénérés. 

Nous  pensions  qu'il  serait  facile  de  trouver,  pour  diriger 

la  création  de  ces  diverses  institutions,  des  h(»nmes 

réunissant  l'esprit  d'ordre  et  d'administration  à  des  cou- 

'naissances  suffisantes  en  agriculture  et  en  indiKtrie  ma- 

-nufacturière  (8).    Les  élèves  de  l'institut  agricole  de 

(i)  Pendant  notre  «éjour  dtns  le  dëptrtement  de  la  Loire-Infërieure , 
nous  avions  recoeitli  les  renseignemens  nécessaires  pour  apprécier  exacte- 
ment les  dépenses  nécessaires  à  rétablissement,  en  Bretagne,  d^ane  ferme 
-destinée  à  un  ménage  de  colons  mdigens.  Voici  le  réêuhat  de  ces  cakals  : 

I**  Construction  d^une  maison 700  fr. 

a*  Meubles ,  instrumens  aratoires.  .......  35b 

3"  Vétemens. aSo 

4*  Deux  Taches ^ lao 

5*^  Semailles  et  mise  en  valeur  des  terres 800        « 

6*  Avances  en  vivres 180 

7**  Avances  diterses 300 

8*  Lins,  chanvres,  laines k  tisser  et  à  Gler €0 

9**  Achats  de  5  hectares  de  landes -   .     .     . .  ^40 

Total ^,900  fir. 

Nous  ayons  pris  la  moyenne  des  calculs  faits  dans  différentes  parties  de 
la  Bretagne  ;  mais  nous  pensons  que  3,5oo  fr.  pourraient  suffire. 

L'établissement  d'une  pareille  ferme  dans  le  royaume  des  Pays-Bis  re- 
Tient  k  3,673  fr.  On  a  vu  que  M.  le  baron  d'Haussez  le  portait  à  3,4<^  ^^' 
pour  les  landes  de  Gascogne.  Quant  au  rerenu  annuel ,  on  ne  doute  pas 
qu'une  semblable  fefme^  en  Bretagne ,  ne  produisît  un  intérêt  de  4  pour 
106  du  capital. 

(a)  Nous  avions  indiqué  deax  hommes  du  plus  rare  mérite  et  émittem- 
ment  propres  à  diriger  de  concert  une  telle  entreprise.  Ce  sont  MM.  Ma- 
thieu de  Dombasie ,  savant  agronome,  dont  la  réputation  est  aujourd'hui 
européenne ,  et  de  Tollenare ,  ancien  receveur  t^^néral  des  hospioes  è% 
Nantes ,  très  versé  dans  toute»  les  matiètes  d'imfvstrie ,  de  «Parité  et  d'é- 
conomie politique. 
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RoyiUe  [A] ,  et  ceux  de  l'école  d'agriculture  de  Meille- 
ray  [B]  ,  auraient  pu  remplir  différens  emplois  dans  ces 
établissemens ,  et  des  sous-officiers  de  Farmée  ou  légion- 
naires y  trouver  une  retraite  honorablement  oi^cupée  (i). 

Tandis  que  nous  exposions  ainsi  ces  vues  de  bien  public, 
un  homme  qui  réunit,  aux  lumières  théoriques  et  pratiques 
de  l'agriculture,  une  haute  philosophie  relieuse ,  publiait 
un  écrit  plein  d'intérêt  sur  les  moyens  de  donner,  aux 
colonies  agricoles,  un  principe  de  force  et  de  durée , 
indépendant  de  la  volonté  inconstante  des  hommes. 

CoBvaineu  que  c'est  dans  l'agriculture  perfectionnée 
que  l'on  doit  diercher  uniquement,  aujourd'hui,  une 
nouvelle  source  de  travail  pour  le  pauvre,  que  l'on  peut 
y  parvenir  par  la  cdonisation  agricole  et  par  .la  multi^ 
plication  des  fermes  modèles,  mais  qu'il  faut  surtout 
détruire  toutes  les  causes  de  la  dégradation  physique  et 
morale  des  indigens ,  par  l'influence  combinée  de  la  reli- 
gion et  de  ragrieuUure ,  M.  de  Rainneville  père  (2)  faisait 
d>server  que  le  succès  des  cdonies  agricoles  dépend  de 
quelques  conditions  principales. 

«  La  première,  dit-il,  est  l'unité  de  direction j  la 
seconde  est  la  perpétuité.  On  ne  peut  rien  faire  de  grand 
ni  de  durable  sans  ces  garanties.  » 

«  Il  manque  aux  exeellens  établissemens  foflmés  en 
Hollande,  en  Danemarck,  en  Russie,  en  Prusse  et  à 
Genève ,  un  principe  de  durée.  Quand  un  directeur  meurt , 
ou  se  retire ,  l'existence  de  la  colonie  est  incertaine  jusqu'à 

(i)  M.  le  baron  de'  Morogues  a  eu  la  mémo  pensée  a  Tégard  des  sous- 
olBciers  et  légionnaires. 

(a)  Ancien  administrateur  des  pauvres  de  la  ville  d'Amiens ,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la  Sonmie ,  et  correspondant  du  con- 
seil supérieur  d'agriculture ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  ,  et  entre  autres 
d'an  Estai  sur  les  colonies  agricoles  ,  imprimé  k  Amiens ,  en  i8a8,  chez 
Garon-Vitet.  S.  A.  R.  madame  la  duchesse  de  Bcrry  avait  placé  sous  son 
patronage  le  plan  des  colonies  libres  formées  par  cet  homme  de  bien  dniu 
nous  avons  cité  déjii  plusieurs  fois  les  vues  charitables. 
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ce  qu  on  ait  irooyé  un  remplaçant  d'on  mérite  à  pea  près 
égal;  les  administrateurs  de  ces  étaUissemens  ont  été 
forcés  d*en  convenir.  » 

De  cette  observation ,  M.  de  Rainneyille  conclot  qa*il 
est  bien  difficile  d'obtenir  des  garanties  de  perpétuité 
autrement  qu'avec  le  secours  de&corp(Mrations  rdigieuses, 
et  il  établit  9  comme  base  nécessaire  d'un  bon  système  de 
colonisation  agricole ,  la  création  d'un  ordre  religieux 
spécial  f  et  d'une  association  d'administrateurs  indépendans 
de  l'administration  publique.  Les  obligations  qu'il  serait 
convenable  d'imposer  à  la  corporation ,  à  la  fois  religieuse 
et  agricole ,  dont  il  propose  la  {qndation ,  se  borneraient , 
du  reste  y  à  des  vœux  simples ,  à  l'cfiservation  du  célibat, 
pendant  la  durée  des  vœux^  et  à  quelques  exercices  de 
piété  teb  qu'on  peut  les  pratiquer  dans  le  monde. 

Le  but  principal  des  colomes  agricoles ,  confiées  à  la 
direction  d'un  ordre  religieux  >  étant  surtout  de  relever  la 
population  indigente ,  de  la  ramener  aux  bonnes  mceurs^, 
à  la  santé  et  à  la  vie  intelligente  et  moitié  y  H»  de  Bainne- 
viUe  croit  qu'il  serait  difficile  de  l'qipliquer  aux  adultes 
dont  le  cœur,  déjà  endurci  ^  repousse  en  quelque  sorte 
un  tel  bienfait.  Il  p^otse  que  l'on  ne  devrait  s'altadier,  du 
moins  dans  les  commencemens ,  qu'à  fonder  des  colonies 
-pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés  et  abandonnés.  On 
fonderait  plus  tard  des  colonies  de  ménages.  Mais ,  avant 
de  l'entreprendre  y  il  faudrait  avoir  ramené ,  à  des  habi- 
tudes d'ordre  et  de  discipline ,  un  certain  nombre  de  sujets 
dont  on  aurait  besoin ,  pour  imprimer  une  prenuëre 
direction  à  ces  colonies  de  familles  libres. 

Déjà  M.  de  Rainneville  avait  établi  y  dans  ses  terres  en 
Picardie  y  une  colonie  modèle  pour  de  jeunes  orphelines , 
et  lexpérience  lui  avait  prouvé  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre ,  pour  l'éducation  physique  et  morale  des  enfans 
des  pauvres,,  de  lapplication  de  son  système  (t). 

(i)  M.  k  iMuron  de  VitroUcs ,  tncien  ministre  d'éui  et  pair  de  Fmi€«, 
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Nous  n'hésHons  pas  à  reconnaître ,  avec  cet  honorable 
écrivain,  l'avantage  immense  qu'obtiendront  toujours  des 
corporations  religieuses  et  charitables  sur  toutes  les  asso- 
dations  philantropiques.  Il  ne  faudrait ,  pour  s'en  con- 
vaincre, que  relire  le  touchant  tableau  que  l'auteur  du 
Génie  du  Christianisme  s'est  plu  à  retoicer  des  services 
rendus  à  l'agriculture  par  les  ordres  religieux.  Cet  avan- 
tage eidsterait  sans  doute  pour  la  direction  des  colimies 
agricoles ,  comme  pour  celle  de&  institutions  charitables , 
des  écoles  élémentaires  et  de  l'enseignement  en  général. 

Il  suffirait ,  pour  cela,  qu'aux  garanties  de  zèle,  de 
régularité  de  mœurs. et  de  véritable . charité ,  que  l'on 
trouverait  certainement  ^  dans  l'institution  que  propose 
M.  de  Rainneville,  elle  donnât  la  certitude,  qu'amie 
constante  des  lumières  ^  jalouse  de  travailler  aux  progrès 
de  la  civilisation:  et  d'introduire  ,.jdan8  sa  pratique  agricole , 
tous  les  perfectionnemens  que  les  sciences  modemesfont 
journellement  édore ,  die  bornerait  son  ambition  à  former 
des  cœurs  chrétiens  et  des  ouvriers  laborieux ,  moraux  et 
intdligens.  Moyennant  ces  conditions ,  ne  pourrait-on  pas 
espérer  que  les  préventions,  dont  les  congrégations  reli- 
gieuses sont  malheureusement  encore  l'objet,  disparaî- 
traient aux  yeux  de  tous  les  honunes  de  bien ,  de  sagesse 
et  de  bonne  foi ,  et  qu'uir  vœu  unanime  appellwait  de  tels 
,  religieux  à  la  direction  des  colonie»  agricoles  du  royaume? 
Certes,  il  serait  difficile  de  nier  qu'ils  ne  fussent  admi-^ 
rablement  placés  à  la  tête  des  dépôts  de  répression  de  la 
mendidté,  des  cdonies  deTéhabilîtation  pour  les  forçats 
libérés ,  et  partout  enfin  où  il  y  aurait  des  infortunes  à 
soulager  et  des  écrits  indociles  à  ramenar  dans  les^itièr 
de  l'ordre  et  de  la  vertu.  Â .  eux  s'attacherait  surtout  la 

avait  en  le  même  projet  pour  de  jeanes  oiphelios  et  enfans  paurres.  U  i 

songeait  à  le  mettre  a  éxecution  dans  ses  terres  de  la  Haute-Provence,  fi  j 

lès  circonstances  politiques  ne  s'y  étaient  opposées.  j 

I 
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confiiace  de  la  portion  et  la  France  qui  ^t^esse  des^ 
princ^es  iiiTarîaUeftdereligioii,  et>  par  coiiBécpieiit ,  uft. 
appra  moral  dont  on^  ne  saurait  mébonnattre  nnfiaoftce. 

An  aorptns,  il  &at  hien  oonrei^  qned'id  à  longtemps 
une  semblable  insdtotion  ne  pourrait  fournir  im  nombre 
suffisant  des  sujets  nécessaires  pour  entreprendre  la  cdo- 
nisatîon  agricole.  On  ne  saurait,  par  conséquent,  fSure 
d^iendre  de  la  création  de  cette  corporation  religieuse, 
Tessai  de  la  grande  rtfomalicm  qui  nous  occupe.  Il  fau- 
drait donc  le  commencer,  sauf  à  recevoir  plus  tard  les^ 
religieux  agronomes ,  ommie  d*utiles  auxiliaires ,  après 
aroir  suffisamment  éprouvé  leur,  aptitude  et  leurs  prin- 
mpes.  En  attendant,  rien  ne  s'b^K)seraît  à  ce  que  Vtm 
employât  dans  IHntérieur  des  colonies  d^orphelins,  d*en- 
fins  trourés,  et  même  de  men£ana,  des  soeurs  ho^italières 
4e  Saint-Vinoent  de  Pairie,  de  Saint-€harles,  de  la  Sa- 
gesse, etCi  Le  som  des  jeunes  euÊtns,  celui  des  malades, 
Kadmmistfation  écanomique  to  pourraient  être  nneux 
eonfiés  qu'à  ces  admirables  religieuses,  si  dignes  de  con- 
fiance et  de  reqpect,  et  si  ingénieuses  à  opérer  le  lÂen. 

Du  reste,  le  but  principal  de  cette  application  de  la. 
charité  deyant  être  de  roiAre  les  imtfgens  plus  moraux, 
plus  àalairés  et  [dus  laborîmx,  afin  de  les  faire  rentrer  an 
jonrdana  lasod^é,  comme  des  meadM^^utSes  et  heureux, 
nous  n'avons  paa^besoin  der^pét^id  que  llnstitution  re- 
ligieuse et  l'amélioration  des  mcnirs  sont  pour  nous  les 
bases  premières  de  la  régénâation  que  récbment  les  dasses 
des  pauvres.  Sans  eftes,  en  dfet,  nos  efforts  ne  pourraient 
être  que  vains  et  stérifes.  Tous  les  établtsaemens  de  la  so- 
eiélé  de  bienfaisance  seraient  donc  placés  à  toufours  sons 
les  auspices  d'une  religion  de  charité  et  de  lumières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  propositions  avaient  été  accueil- 
les avec  l'empressement  le  plus  flatteur  :  le  plan  d'une  so- 
ciété générale  de  bienfaisance ,  admis  par  le  conseil- géné- 
ral d'agriculture ,  était  au  moment  de  se  réaliser  lorsquer 
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ta  Féyolotkm  de  Juillet  yint  ajourner  Texécution  de  ces 
projets  d^améiioration. 

D^ms  eette  époque^  nos  méditations  n'ont  pas  été  in- 
terrompues *,  Fourrage  que  nous  publions  en  est  la  preuve  ; 
mais  nous  n'ayons  pas  été  le  seul  à  consacrer  nos  loisirs  k 
Texam^i  de  ces  importantes  questions  de  bien  public. 

M.  fiueme  de  Pommeuse,  frappé ,  comme  nous^  de  la 
nécessité  d'améliorer  le  sort  des  dasses  pauvres  et  ou- 
Trières ,  et  de  la  possibiUté  d'introduire ,  en  leur  faveur,  le 
système  des  eolonies  agricoles  que ,  comn^e  nous ,  il  avait 
étudié  en  Hollande  et  en  Belgique,  s'était  chargé  de  pré- 
senter à  la  société  royde  et  centrale  d'agriculture  les  déve- 
loppemens  auxquels  nous  n'avions  pu  nous  livrer  dans  un 
simple  mémoire. 

Son  travail  lumineux  a  déterminé  le  gouvernement  à 
nommer  une  commission  spéciale  pour  examiner  les 
moyens  àe  réalisa  des  projets  mûris  par  la  réflexion,  qui 
se  présentent  aujourd'hui  avec  l'appui  d'une  autorité  grave 
et  respectable. 

M.  le  baron  de  Morogues,  dans  un  ouvrage  remarquai 
Ble ,  qui  vient  d'être  publié ,  a  ajouté  de  nouvelles  lumières 
à  celles  que  M.  de  Pommeuse  avait  recueillies ,  et  a  appro- 
fondi de  la  manière  la  plus  judicieuse  toutes  les  questions 
relatives  à  la  colonisation  agricole.. 

Il  nous  reste  donc  à  examiner  ici  les  vues  de  MM.  Huerne 
de  Pommeuse  et  de  Morogues ,  et  les  considérations  nou- 
velles que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ont  dû: 
fiiire  naître  dans  notre  esprit. 

M.  de  Pommeuse>  dont  nous  avons  exposé  ailleurs  le» 
nombreuses  recherches  et  les  judicieuses  observations, 
après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  moraux  et  écono- 
miques que  le  système  de  colonisation  offrirait  à  l'état, 
aux  communes,  aux  hospices  et  à  la  sodété  en  géné- 
ral ,  résume  ainsi  les  moyens  d'exécution  dont  il  conseille 
l'emploi. 
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n  Toute  terre  ragae^  non  caltiyée,  dépendant  de  biens 
communaux 9  quelle  que  soit  sa  dénomination  (sauf  Tex- 
ception  d-après)^  serait  mise  en  Tente  suivait  le:  mode 
prescrit  pour  Taliénation  de  biens  de  Tétat,  du  momenl 
où  elle  aurait  fait  Tobjet  d'une  soumission  an  chef-lieu  du 
département.  Cette  soumission^  toutefois,  ne  donn^ait 
d'autre  droit  au  soumissionnaire ,  que  la  préférence  sur  les 
mises  à  prix  qui ,  lors  de  l'adjudication ,  n'excéderaient  pas 
d'un  Tingtième  le  piontant  de  la  soumission.  Le  màtt- 
mum  en  serait  fixé  à  vingt  années  du  reyenu  présumé  au 
moment  où  elle  serait  faite.  » 

«  Seraient  seules^  exceptées  les  terres  qui  auraient  été 
constatées  nécessaires  pour  servir  de  pâture  à  la  quantité 
de  bestiaux  existant  dans  les  communes^  après  avoir  ét& 
mises  en  état  convenable.  » 

c(  Le  prix  des  terres  ainsi  vendues  serait  payé  au  trésor 
public  aux  termes  qui  auraient  été  fixés,  et  jusqu'à  leur 
acquittement,  l'acquéreur  servirait,  i  la  commune  vende^ 
resse,  l'intérêt  à  4  pour  cent,  sans  aucune  retenue  quel- 
conque. L'état  donnerait  à  la  commune,  pour  les  sommes 
qui  lui  seraient  payées,  des  rentes  à  4  pour  0|0 ,  exemptes 
de  toute  réduction,  et  qui  seraient  prélevées  surlesreites 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  et  qui  excèdent  las 
dotation.  » 

((  Le  prix  de  ces  ventes  serait  ensuite  versé  à  une  caisse 
spéciale,  dite  des  travaux  publics,  exclusivement  affectée 
aux  paiemens  ci-après,  savoir.^  ioetpar  privilège spédal 
aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entière  confection  des  ca- 
naux que  l'état  s'est  obligé  de  construire  et  de  livrer  à:  la 
navigation,  par  les  lois  de  1881  et  A822  :  Subséquemment 
aux  dépenses  nécessaires  pour  la  confection  de  tous  les 
autres  travaux  pour  lesquels  l'état  aurait  déjà  pris  des 
engagemens.  » 

«  2o  Au^  travaux  d'intérêt  général  pour  lesquels  les  lo- 
calités s'obligeraient  à  coQ^tribuer  pour  deux  tiers.  » 
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«  So  Aax  grandes  communications  et,  par  préfér^ce, 
anx  grandes  lignes  navigables.  » 

c(  Cette  même  caisse  pourrait ,  an  besoin ,  faire  les  avances 
nécessaires  ponr  fonder  des  colonies  agricoles.  Elle  rece- 
vrait >  par  suite,  du  trésor,  les  sommes  qui,  par  le  moyen 
des  colonies  agricoles  établies  an  profit  du  gouvernement, 
auraient  passé  de  Tétat  de  landes  incultes  à  celui  de  terres 
de  premier  ordre.  » 

Il  Elle  pourrait  émettre  des  obligations  de  1,000  fr. 
portant  intérêt  à  4  pour  0|0,  payables  aux  époques  qui  se- 
raient déterminées  par  la  loi.  Ces  obligations  serviraient, 
au  besoin ,  à  acquitter  les  paiemens  des  dépenses  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  exigibilité,  à  Tinstar  du  syndicat  d'amor- 
tissement qui  existait  dans  le  royaume  des  Pays*-Ba$  et 
auquel  il  a  dû  ses  plus  beaux  travaux.  )> 

M>  Huerne  de  Pommeuse  fait  entrer  au  nombre  des  res- 
sources dont  l'état  pourrait  disposer  en  faveur  des  colonies 
agricoles  :  a  !<>  les  landes  incultes  qui  appartiennent  au  do- 
maine et  qu'on  évalue  à  environ  40,000  hectares  (non 
compris  la  Corse  )  *,  9©  les  terres  vaines  et -vagues  qui  ap- 
partenaient autrefois  au  clergé  et  aux  émigrés  ou  au  do- 
maine, et  que  la  plupart  des  communes  ont  envahies  ^  » 

c(  5o  Les  relais  de  mer  (auxquels  pluâeurs  parties  de  no- 
tre littoral  présenteraient  des  dispositions  favorables  pour 
peu  que  Ton  voulût  y  employer  quelques-uns  des  soins  que 
la  Hollande  a  donnés  aux  siens  et  qui  lui  ont  fait  conqué- 
rir, sur  rOcéan  même,  de  vastes  espaces  qu'elle  a  su 
convertir  en  prairies  de  la  plus  grande  richesse)  *,  » 

c<  4o  Enfin  les  économies  que  Fétat  pourrait  obtenir,  au 
moyen  delà  colonisation ,  pour  le  placement  des  invalides, 
des  onfans  trouvés,  des  mendiàns,  des  détenus ,  etc.  » 

M.  Huornede  Pommeuse  paraît  penser ,  sans  l'exprimer 

toutefois  formellement,  que  l'état  pourrait  faire  des  fonds 

pour  le  premier  établissement  des  colonies  agricoles^  il 

*  s'abstient  d'émettre  une  opinion  sur  la  formation  d'une 
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société  générale  de  bienfaisance.  La  conquête  d^Âlger  lai 
parait  9  du  reste ,  offrir  un  moyen  puissant  d'employer  un 
grand  nombre  d'ouvriers  privés  de  travail,  et  il  s'en  rap- 
porte à  la  sagesse  du  gouvernement  du  soin  d'encourager 
et  de  déterminer  des  colonisations  libres  dans  cette  nou- 
velle dépendance  de  la  France.' 

M.  le  baron  de  Morogucs ,  frappé  des  causes  qui  ont 
amené  la  ruine  des  colonies  agricoles  belges  depuis  la  ré- 
volution de  1830,  pense  (1)  qu'il  serait  impossible  déformer 
dans  nos  départemens  des  colonies  libres  par  villages, 
réunissant  un  nombre  considérable  d'faabitans ,  sans  faire 
de  grandes  dépenses ,  pour  n'obtenir  que  de  précaires  re- 
cettes. Ces  sortes  d'établissemens  devant  nécessairement 
être  fondés  sur  un  sol  ingrat,  loin  des  débouchés,  dans 
des  lieux  où  il  ne  se  trouve  qu'un  petit  nombre  de  con- 
sommateurs, la  grande  culture  pourrait  seule  y  être  lucra- 
tivement  pratiquée,  et  précisément  cette  grande  culture 
est  contraire  à  l'établissement  de  familles  de  colons. 

Le  seul  moyen ,  à  son  avis ,  de  fonder  des  colonies  agri- 
coles libres  sûr  des  terres  ingrates  comme  le  sont  nos 
landes  et  nos  bruyères ,  serait  donc  de  mettre  les  colons  à 
même  de  s'y  livrer  pour  eux  à  la  petite  culture,  comme 
objet  principal ,  et  de  trouver  un  complément  d'occupa- 
tions en  quantité  sufBsantadans  le  voisinage,  c'est-à-dire 
de  placer  les  colons  libres  dans  des  maisons  coloniales  dis- 

(i)  Du  Paupérisme  et  de  la  Mendicité^  et  des  moyens  d'en  prévenir  les 
funestes  effets ,  paris  barefi  cle  Morogoes,  juillet  i834  ;  chez  Dondey- 
Dnpré.  Cet  ouvrage,  qui  vient  de  paraître,  résume  et  complète  les  divers 
écrits  par  lesquels  cet  économiste  philantrope  s''est  efforcé  d^appeler  Fat- 
tention  du  gouvernement  sur  les  causes  de  la  misère  des  classes  ouvrières 
et  sur  les  moyens  d^y  remédier.  En  lisant  son  livre ,  on  remarquera  que 
nous  nous  sommes  rencontrés  sur  un  grand  nombre  de  poln|8i^t  que  nous 
arrivons  aux  niêmes  conclusions  pratiques^  Nous  avons  déjà  fait  .celte  oh- 
scrvation  au  sujet  d'un  autre  ouvrage  du  même  auteur ,  on  expliquant  l'ap- 
parente singularité  de  ce  rapprochement.  (Voir  la  note  du  chapitre  II,  du 
livre  II;  page  49' ) 
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persées  sur  les  lieux  où  leurs  bras  peuvent  trouver  un  tra* 
Tail  convenable,  au  lieu  de  les  établir  dans  des. villages 
•coloniaux.  M.  de  Morogues  croit,  d'ailleurs,  que  Ton  per- 
suaderait difficilement  aux  habitans  des  villes  de  se  trans- 
porter au  fond  des  campagnes  pour  améliorer  leur  sort. 
Or,  remploi  de  la  force  pour  les  contraindre  à  changer 
leurs  habitudes  serait  injuste  envers  des  hommes  qui  ne 
sont  dans  Tindigence  que  faute  de  travail  et  sans  Favoir 
mérité  :  il  serait  un  germe  de  mort  pour  les  établissemens 
qu'on  voudrait  fonder  par  son  secours,  en  les  déconsidé- 
rant dès  leur  principe  et  en  les  faisant  prendre  en  aversion 
par  les  familles  qui  devraient  les  regarder  comme  l'asile 
de  la  tranquillité  et  du  bonheur. 

'c(  Offrez,  dit41,  aux  habitans  des  campagnes  un  petit 
i^amp  pour  appât,  et  ce  sera  à  qui  d'entre  eux  se  mettra 
en  mesure  pour  l'obtenir-,  offrez  à  l'habitant  des  villes  dont 
la  population  n'est  pas  excessive ,  une  petite  maison  avec 
un  jardin  près  des  cités  qu'il  occupe ,  et  la  seule  pensée  de 
la  possession  de  ces  objets  le  mettra  au  comble  du  bon- 
heur. Quant  à  l'ouvrier  des  grandes  cités,  où  sa  présence 
peut  être  dangereuse  dès  que  la  stagnation  des  affaires  , 
Tencombrement  des  marchandises,  les  progrès  de  la  mé- 
canique, les  changemens  de  mode  y  diminuent  les  travaux 
manufsLCturiers ,  offrez-lui  un  travail  assuré  près  des  villes 
d'un  ordre  inférieur,  dans  des  fabriques  nouvelles  où  il 
pourra  être  transporté  sans  danger  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, etbientôt  il  se  fera  inscrire  pour  s'y  rendre  -,  tandis 
que  y  si  vous  vouliez  tout  de  suite  en  faire  un  agriculteur, 
changer  ses  habitudes  sociales,  Fisoler  des  autres  ouvriers 
avec  lesquels  il  a. coutume  de  vivre ,  le  transporter  au  fond 
des  campagnes ,  il  se  croirait  exilé  et  réduit  au  comble  du 
malheur  :  bien  plus ,  des  conditions  d'existence  trop  dis- 
parates le  rendraient  réellement  malheureux  \  il  prendrait 
en  aversion  la  ressource  qu'on  lui  offrirait,  il  déserterait 
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do  Ueaoà  roBaoraitToala le  fixer  malgré  loi.  nbut^oiic 
pour  roorrier  de  très  grante  Tilles,  un  mode  de  coloiii- 
sation  différent  de  cehd  oonTenaUe  i  rtNirrier  des  antres 
dtés.  » 

«  Bemarqa<mSy  d*aillears,  qne  lebot  princi^  des  oo- 
lonies  agriedes  esCdetran^orter^  Tolontairement,  lapc^n» 
lation  excédante  desyillcs  qn*dle  encombre,  dans  les  cam- 
pagnes oà  eDe  manque,  et  d^arriver,  par  une  transition 
insensible ,  à  procurer  partout,  à  la  p<^uIation  oorrière, 
un  trarail  ntOe  au  pajs ,  assez  profitable  k  ceux  qui  s* j 
fiyreront  pour  assura*  kur  subsistance  et  cdle  de  leur 
Êunille.  » 

De  ces  considérations,  M.  de  Morogues  condut  la  né- 
cessité de  fcMiner  des  cdonies  agricdes  de  trois  natures 
différoites ,  aj^ropriées  aux  babitudes  et  aux  goûts  dirers 
des  trois  natures  de  population  que  Ton  a  dû  distingn^. 
Les  premières,  eolames  agricoles  proprement  dîtes ^ 
seraient  destinées  aux  communes  rurales  \  on  les  étabfi- 
rait  par  fimiilles  dans  des  maisons  isolées,  sur  des  champs, 
jusqu'à  ce  jour  incultes,  que  Ton  mettrait  par  dles  en  râ- 
leur. 

Les  secondes,  colonies  horticoles,  seraioit  destinées  i 
accroître  la  producticm  potagère  autour  des  Tilles  et  dans 
les  communes  rurales  où  elle  n'est  pas  assez  alnmdante  ^ 
dles  se  peupleraient  des  babitans  des  Tilles  du  départe- 
ment où  dles  savent  situées ,  et  par-li  ne  disperseraient 
Texcédant  de  la  population  ouTrière  que  dans  des  Eeux 
peu  éloignés  où  les  colons  troureraient  une  occupation 
tontàla  fois  certaine,  lucratire pour  eux,  et  utile  i  fap- 
proTisi^memait  du  canton  où  ik  fixeraient  leur  rési- 
dence. 

Les  troisièmes,  colonies|  dites  saecharicoles  (parce  que 
leur  prindpal  produit  rénal  serait  du  sucre  indigène) ,  se-- 
raient  destinées  plus  spécialement  à  receyoir  Texcédant  de 
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la  population  ontrièiTe  des  très  grandes  villes-,  elles  ne 
pourraient  ^ère  être  placées  dans  le  yoisinage.de  ces 
villes  elles-mêmes^  dont  il  convient  de  diminuer  la  popu- 
lation 5  et  près  desquelles  le  terrain  est  toujours  fort  dier, 
parce  qu'ordinairement  il  est  très  bien  cultivé.  Il  faudrait 
donc  en  éloigner  les  colonies  d'ouvriers;  il  faudrait  même 
souvent  les  placer  dans  d'autres  départemens  que  cebx  qui 
renferment  nos  cités  les  plus  populeuses.  Pour  y  atti- 
rer les  ouvrbrs  y  il  faudrsdt  qu'elles  ne  fussent  pas  éta- 
blies loin  des  villes  de  pc^ulation  moyenne  ^  et  qu'ils  y 
trouvassent  constamment  un  travail  peu  disparate  avec  les 
travaux  manufacturiers  auxquels  ib  se  livrent  Afin  d'ob^ 
tenir  cet  avantage,  il  faudrait  qu'elles  produisissent,  dans 
les  champs  qui  leur  seraient  destinés,  des  matières  pre- 
mières qu'elles  prépareraient  ensuite  dans  les  ateliers  de 
leur  dépendance,  qui  les  livreraient  au  commerce  pour 
alimenter  les  manu&ctures  auxquelles  elles  seraient  né- 
cessaires. 

M.  de  Morogues ,  qui  évalue  à  2,8S0,000  le  nombre  des 
indigens  existant  aujourd'hui  en  France  (i) ,  pense  qu'il 
suffirait  de  colonisa  810,000  indigens  ou  108,000  mé- 
nages, lesquels,  en  quittant  leurs  ouvrages  habituels  pomr 
s'aj^liquer  à  des  occupations  nouvelles,  abandonneraient 
un  cinquième  des  travaux  et  des  salaires  actuels  de 
S,BttO,000  ouvriers  indigens  à  répartir  sur  la  masse  de 
S,OiO,000  d'entre  eux,  qu'ils  laisseraient  derrière  eux  dans 
leurs  domiciles  actuels ,  et  ceux-ci  se  trouvant  alors  léga- 
taires du  cinquième  de  la  somme  des  salaires  qui  les  £adt 
tous  vivre  aujourd'hui  d'une  manière  suffisante ,  ea  les 
forçant  de  recourir  aux  diarités  publiques,  seraient  af- 
franchis eux-mêmes  de  cette  crudle  nécessité. 


(1)  On  t  TU  qtte  noas  ne  le  portons  qa'k  1,838,702  ou  ijf'j  i3/i8  de 
It  population  totale.  (  Voir  le  chapitre  H,  livre  II ,  page  36.  ) 
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Le  partage  des  ménages  entre  les  diverses  sortes  de 
colonies  y  devrait,  d'après  ses  calenls  ,«0  répartir  ainsi  : 

Colonies  agricoles ,  environ  .  .  . 
Colonies  horticoles,  enTÎnm.  •  . 
Colonies  saccharicoles,  enTiron.     . 

Totaux 103,000  5io,ooo 

Les  S9S,000  indigens  destinés  aux  colonies  agricoles  on 
de  défrichement  seraient  pris,  savoir  :  S4S,000  dans  les 
commanes  de  mduis  de  i^SOOhabitans,  et  83,000  dans 
les  conunnnès  de  1,300  à  8,000  Imbitans. 

Les  118,000  indigens  appelés  à  former  les  colonies  horti- 
coles seraient  pris ,  satoir  :  70,000  dans  les  conminnes  de 
8,000  à  110,000  habitans ,  et  58,000  dans  cdles  de  110,000 
à  80,000  habitms. 

Enfin,  les  100,000  in^gens  attadià  aux  colonies  sac- 
charicoles  seront  pris  dans  les  villes  de  80,000  habitans  et 
annlessus. 

M»  de  Morogues ,  en  faisant  connaître  la  natare  de  l'es- 
pèce des  terrains  sur  lesqftels  il  conviaidrait  d'^Uir  ces 
diverses  sortes  de  colonies ,  évalue  le  sd  des  cotonies  agri- 
coles de  défridiement  à  800  fr.  rhectare ,  celui  des  colo- 
nies horticoles  à  i,âOO  fr.  Thectare,  et  celui  des  colonies 
saocharicoles  à  800 fr.  Thectare. 

indépendamment  des  colonies  libres,  M.  de  Morogues 
désire  rétablissement,  i<»  de  ocdonies  d'édacatiom  pour  ks 
en£lns  ^  â»  de  cotoai^  de  secomrs  pour  les  vieUhrds  et  les 
infirmes^  8»  de  icoloniesiile  répression  pom- la  mendichié  et  le 
vagabondage. —  li  trace  les  plans  et  les  devis  tfec^  diverses 
institutions  quIl^gqppcilepoA^esafrt,  <et  les  régleaiais  ^pie 
comportent  chacune  d'elles  ^  il  développe  tous  les  avan- 
tages que  l'on  pourrait  attendre  de  leur néalisation,  etV<»i 
trouvera  dans  son  onvrage  une  foule  d'observations  et  de 
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détails  pleins  d*intér6t  qui  se  rapportent  à  ces  diverses 
combinaisons. 

Quant  anx  dépenses  de  premier  établissement  ^  M.  de 
Motogoes  porte  : 

i*"  Celles  relatives  aux^colonies  agricoles  de  défrichement,  pour 
59,000  ménages,  à.  .    .     .     •    ^    •     •     •    .    «     118,708,000  fr<  qui 
représenteraient  un  emprunt  de  5,885,4oo  fr. 
de  rente  5  pour  100,  ou  i  centime  additionnel 
à  'toutes  les  contributions  de  la  France  pendant 
au  .plus  douze.années. 

3"  Celles  concernant  les  colonies  horticoles, 
pour  aS, 000  ménages  à  .    ^     ......     .      4^,436,ooo  fr.  ou 

I  centime  sur  la  massé  de  toutes  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  octrois  compris, 
pendant  quatre  ans  et  demi. 

3*  Celles  nécessaires  pour  les  colonies  sac- 
éharicoles  (400  colonies  à  568,ooofr.  de  premier 
établissement)  à 227,200,000  fr. 

Total.* 391,344,000  fr.  ou 

19,617)200  fr.  de  rentes  a  5  pour  100. 

Dans  le  ^stème  de  M.  de  Morognes ,  il  faudrait  rendre 
le  colon  agricole  propriétaire  du  sol  qu'il  aurait  défriché 
et  de  la  mmson  qui  lui  aurait  servi  d'asile ,  et  choisir  d'a- 
bord, parmi  les  terres  improductives,  de  petites  portions 
éparses,  plus  susceptibles  que  les  autres  d'être  fi^cilement 
fécondées. 

M.  4e  Morogues  pense  que  les  produits  des  colonies 
agricoles  suffiraient  pour  rembourser  les  avances  de  frais 
de  premier  établissement  dans  l'espace  de  douze  à  treize 
ans  au  plus.  U  affirme  que,  dans  l'espace  de  dix  années, 
les  progrès  de  fhorticulture,  opérés  par  les  colonies  horti- 
coles, permettraient  d'entretenirS,S38,000indigens*,  enfin, 
il  évalue  à  40,000,000  fr .  par  année  le  produit  net  des  400 
colonies  saccharicoles.  Cette  somme  serait  spécialement 
afifectée  à  Fentretien  -des  enfains  abandonnés,  à  payer  les 
ra.  35 
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intérêts  deS  dépenses  des  colonies  agricoles  et  hortiealèl 
libres ,  et  les  pensions  dés  infirmes  et  des  vidUards  qui  se 
trouyeraient  placés  dans  des  hospices  annexés  anx  colo- 
nies sacqharicoles,  sur  le  territoire  des€|uelles  les  fermée 
coloniales  seraient  dispersées. 

Dn  reste  9  rétablissement  de  cdonies  agricole^  libres  de 
défrichement ,  dans  nos  landes  incultes  de  Bretagne ,  de 
'Gascogne  et  de  la  Sologne ,  paraît  à  l'honorable  écrivain 
.une  fondation  poUtique  dont  les  résultats  pourraient  de- 
"venir  immenses  pour  la  France  entière.  En  là  consi- 
dérant sous  ce  rapport  9  et  afin  d'atteindre  à  un  résultai 
plus  large  et  plus  généralement  applicable  ^  il  calcule  qu'au 
moyen  de  l'emploi  de  10^000,000  fr.  qu'on  pourrait  écono- 
miser chaque  année  y  pendant  dix  ans ,  sur  ofbtre  tmdget 
-d'un  milliard ,  on  arriverait  à  soustraire  230,000  pauvres  à 
l'indigence,  à  placer  avantageusement  2,000  familles  de 
sous-officiers  ou  de  légionnaires  chargés  de  la  surveillance 
et  de  l'inspection  des  colons  >  à  mettre  utilement  en  valeur 
30,000  hectares  de  terres,  et  k  posséder  30,000  maisons 
nottvdleë  haUléés  par  des  citoyens  laborieux.  À  la  on- 
cièflie  année  coiùmenoerait  le  retnbomtiement  déS  maisons 
veÂddel^  aux  colons  /lequel  s'6pérer»t  par  dixième. 

Au  bout  de  Vingt  àns^  <m  atffait  remboursé  M 
83,000^000  fr.  consacrée  à  établir  187^300  colons  et 
leurs  familles,  et  i  défricher  157,300  hectares  de  bruyè- 
res )  en  sorte  que  les  10  millions ,  employés  pendant  ces 
vingt  années  >  auraient  servi  à  soi»traire  k  la  mis^e ,  eC  à 
eoiivertir  en  jprddncteurs  utileë  et  imposaUes,  687,300 
pauvres ,  U  défridier  157^300  te<^res  de  (erres ,  et  à 
plaeet  »,i00  femiUes  dé  sous-offiders  et  de  légioiliifliires. 

tle  résultat  sé^àtt  probableriieikt  suffisant  pour  ettii^^ 
m  Frahce  Tiiidigeneé  qti  manqué  â§  travail  oit  d'ufl  èa- 
laîre  sttffif^ant. 

I^kûs  M  Ion  voulait  cbutinûer  la  ihêmé  prl^eséion  ptÉi- 
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4ant  dis.  autres  années^  c'est-à-dire  porter  à  trente  ans  b 
^ubv ^tion  de  10  millions  avec  les  remboursemens  cumulés^ 
on  aurait,  en  réalité ,  i,  190^000  pauvres  et  9,300  sons- 
officiers  ou  légionnaires  places  dans  9,300  colonies  ren- 
fermant 858,000  maisons  agricoles,  bâties  sur  238,000 
iiectares  de  bruyères  défrichées  et  mises  en  cultur.e« 

Le  fnojen  indiqué  atteindrait  le  même  biit  en  quinze 
.ans,  si  on  douÛait  les  sacrifices  annuels,  ou  en  dix  ans 
is'iis  étaient  triplés* 

M.  k  baron  de  Mor^^ues  propose  de  suivre  resemj^e 
«du  royaume  des  Pays-Bas  pour  l'établissement  de  dép<5t6 
•agricoles  de  répression  de  ta  mendicité. 

il  évalue  à  600,000  fir«  les  frais  de  premier  établisse- 
ment de  chaque  dépOt  de  1/MK)  mendians  Talides,  et  a 
7S,000  fr.  la  dépense  annuelle  de  ce  nombre  de  men- 
^ans» 

Après  avoir  passée  dans  le  dépôt,  k  temps  de  répression 
nécessaire  pour  acquérir  rhabitude  du  travail  et  de  la  dis- 
4;ipline ,  le  mendiant  serait  placé  dans  des  colonies  d'éman- 
xipation ,  et  ensuite  4aBS  les  colonies,  libres. 

M.  de  Morogues  ne  croit  pas  que  la  bienfaisance  publi- 
ée, en  France,  puisse  jamais  suffire  à  la  création  des 
«diverses  institutions  destinées  à  ^soulager  et  prévenir  le 
paupérisme  et  la  mendicités  II  faut  Tinitiâtive  et  la  res- 
ponsabilité du  gouvernement  et  des  lois.  La  nation  seule 
peut  ibi^mir  les>grands  capitaux  nécessaires  à  une  tell^ 
entreprise^  Dans  une  opération  aussi  majeure  et  aussi  im- 
portante» rien  ne  saurait  être  subordonné  aux  chances  qui 
accompa^ent  nécessairement  les  entreprises  formées  par 
«des  assoda&ms  particulières^ 

'n  Les  spéculateurs ,  dit-il ,  qui  ont  un  grand  intérêt  i. 
la  modidtédeis  salaires,  les  gens  qui  auraient  le  désir  de 
diriger»  peut-être  même  d'ameuter  le  peuple,  et  qui  peitr 
sent  que  les  pauvres  se  placeront  plus  aisément  som  km 
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influence  que  ne  le  feraient  des  ouvriers  dans  l'aisance; 
ceux  enfin  qui  ont  contracté  Fhabitude  et  le  goût  de  do- 
miner les  prolétaires  qui  les  entourent >  et  de  les  faire 
serrir  à  leurs  fins ,  seront  toujours  enclins  k  repousser  tout 
ce  qui  pourrait  atténuer  Findigehce  et  à  s'inscrire  parmi 
les  protecteurs  de  la  mendicité  ;  au  nombre  desquels  se 
trouvent  encore,  par  malheur,  beaucoup  de  personnes  ri- 
ches, et  notamment  quelques  personnes  qui  se  persuadent 
à  tort  que  leurs  intérêts  de  position  exigent  la  conserva- 
tien  de  rignorance,  de  la  superstition  et  de  la  fainéantise.» 
«  Plus  encore  que  tout  cela ,  l'esprit  de  parti,  exalté  en 
divers  sens  dan3  tons  nos  départemens,  s'opposerait  puis- 
samment à  l'extension  des  sociétés  fondatrices  de  colonies 
agricoles ,  parce  que  la  révolution  violente  que  nous  avons 
subie  pendant  plus  de  quarante  années,  n^a  amené  des 
institutions  sages  et  libérales  qu'après  une  foule  de  malheurs 
publics  et  de  bonleversemens  de  fortunes  partîculfères 
qui,  même  après  la  tempête,  laissent  encore  de  vives  im- 
pressions. La  dernière  révolution  de  Juillet  1850,  en  re- 
mettant en  question  de  grands  intérêts  sodaux  et  en  frois- 
sant un  grand  nombre  de  familles  puissantes,  l'agitation 
violente  que  les  esprits  en  ont  éprouvé,  tout  tendrait  à 
repousser  les  efibrts  des  associations  généreuses  qui  vou- 
draient s'établir  dans  le  grand  but  de  soulager  l'indigence 
et  d'éteindre  la  mendicité.  Si  ces  associations  étaient  for- 
mées sans  le  concours  du  clergé,  elles  seraient  accusées 
par  les  uns  d'être  sacrilèges  et  impies*,  si  elles  étaient 
placées  sous  sa  direction ,  elles  seraient  considérées  par 
les  autres  comme  un  moyen  dangereux  d'étendre  son 
influence,  et  cela  seul  suffirait  pour  s'opposer  à  leur 
succès.  » 

a  ....  .  Gomment  espérer  de  fonder  chez  nous  quel- 
que'institution  grande  et  durable  sur  une  base  aussi  ver- 
satile que  celle  de  l'opinion  du  jour,  sans  cesse  vadDante, 
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selon  les  espérances  et  les  triomphes  des  partis?  comment 
entreprendre  Textinction  de  la  mendicité  et  le  soulagement 
de  rindigence  au  moyen  de  souscriptions  Tolontaires  dan& 
un. pays  où  un  seizième  y  au  moins ,  d^  faabitans  est  sans 
trayail  suffisant,  et  où  plusieurs  centaines  de  mille  sont  sans 
asile  assuré  ?  comment  faire  tout  cela ,  en  s'appuyant  sur 
des  souscriptions  qui ,  d'un  moment  i  l'autre ,  pourraient 
être  fort  réitôites  ou  même  retirées  toul-à-fait?  » 

«  Le  mode  de  soulageai  Pindigence  et  d'éteindre  la.men- 
dicité  par  une  association  de  bienfaisance  a  pu  être  utile- 
ment adopté  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  quand  ce 
royaume  était,  tranquille-,  il  a  pu  ayoir  momentanément 
quelques 4succès  chez  les  flegmatiques  Hollandais*,  il  n'a 
jamais  eu  que  de  lail)les  résultats  chez  les  irrésolus  et  var 
cilians  Belges,  ou  il  est  tombé  presque  toutrà-fait  depuis 
la  révolution  de  1830.  Il  ne  saurait  réussir  en  France, 
aujourd'hui  surtout ,  où  les  esprits ,  aussi  légersque  ceux 
des  Belges,  seront  encore  long -temps  agités.  Tout  ce 
qui  s'est  fait  pour  établir  des  colonies  agricoles  dans  les 
Pays-Bas ,  quoique  utile  pendant  quelque  temps ,  a  d'aile 
leurs  été  bien  loin  de  suffire^- .et  pourtant,  en  réalité > 
c'étaient  le  roi  Guillaume,  le  prince  Frédéric  son  fils,  le 
gouvernement  lui-m^me,  qui  étaient  les  principaux  fon- 
dateurs des  colonies  agricoles ,  les  principaux  bailleurs  des 
fonds  empruntés  y  les  cautions  d'une  partie  des  emprunts, 
les  donataires  des  sommes  les  plus  fortes  destinées  aux 
étabUssemens  colomaux  -,  les  provinces ,  les  hospices  et  les 
communes  fournissaient,  sur  leur  caisse  particulière,  la  plus 
grande  partie  des  sommes  versées  dans  les  caisses  des  so- 
ciétés de  bienfaisance,  et  tout  cela,  insuffisant  en  temps 
de  paix ,  est  devenu  presque  inutile  en  Belgique  depuis  que . 
les  troubles  civils  y  ont  divisé  les  opinions.  Chez  nous, 
rinsuffisance]d^  associations  charitables  serait  bien  plus 
grande  encore  qu'en  Belgique,  et  les  ressources  qu'elle  o& 
frirait  seraient  beaucoup  plus  précaires.  » 
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«t .  .  «  . .  Le  goorernevieBt  fienl  peut  former  et  contenir 
dits  Dons  â'amsi  castes  entreprises  qee  oelles  de  eoUmiff 
afrieoleB  assez  étendues  pour  suffire  h  nos  besoins»  Il  n"^ 
panriendra  qu'en  ftiisant  rendre  une  loi  eapable  ^'assurer 
les  mojws  eonstans  de  leur  donner  toute  Pextension  né^ 
eessaire  el  une  grande  fixité.  Lui  seul  doit  se  {dacer  k  la 
tète  de  rdlministration  des  colonies  agricoles  et  subyenir 
à  leurs  dépenses  ^  Ml  senA  peut  rondre  progressif»  les  nom- 
breux iHenfidts  cpie ,  lorsqu'elles  seront  fondées  sur  une^ 
très  grande  échelle ,  elles  sont  destinées  à  répandre  parmi 
neus. 

((  Et  d'ailleurs  y  si  les  colonies  n'émanaient  pas  du  pou- 
iK>ir  lui-même  y  si  elles  ne  restaient  pas  sous  sa  direction , 
les  chefs  de  l'état  n'aundent-ib  pas  à  redouter  que  tes  che& 
eoloniaux  n'exerçassent  sur  le  peuple  une  influence  dan- 
gereuse pour  la  leur  ?  Ne  serait-ee  rien  que  de  donner  une 
impulsion  directe  à  1(00,000  indigens  colonisés,  c€  J'in- 
ftuer,  par  Tespeir  de  la  eelonisation,  sur  9  m3\ions  d'au- 
tres ouvriers  françsds  ?  En  Bussie ,  la  réy<^e  des  colonies 
militaires  a  offert  de  grands  dangers  pour  l'état.  Si,  en 
France,  des  eolonîes  plus  nombreuses  Aaient  sous  la  di- 
recâcm  de  sociétaires  que  l'esprit  de  parti  pourrait  at- 
teindro,  u'offriraient-^es  pas  aùsiâ  des  dangers  pour  les 
dépositaires  du  pouvoir?  )»^ 

«  L'ordonnance  royale  de  norembre  1859,  créatrice 
d'une  commis^on  destinée  à  l'exan^^a  d'màe  question  d'mi 
si  haut  intérêt  y  ayant  paru,  l'attention  publique  fut  rtre- 
meut  excitée  sur  le  moyen  ^  colottiser  les  infgens  en 
France.  Une  compagnie  de  spéculateurs  s*étabfit  à  Pam 
pour  expMter  oette  idée  à  son  profit.  Elle  ne  devait  ni  ne 
pouvait  réussir,  parce  que  la  coloni^atiou  agricole  inté- 
rieure libre  ne  saurait  être  «ne  opératicm  lucrative ,  pour 
ses  entrepreneurs^  s«is  devenir  <4>pressive  et  vexatwe 
pour  les  cdons  qui ,  alors ,  i^andonneraient  les  établisse- 
mens,  ou  n  y  seraient  retenus  quê^par  des  moyens  coo'- 
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eitif^.  Dap$  ce  dernier  cas ,  le»  celons  ^  au  lieu  de  rester 
libres  9  seraient  réduits  à  la  condition  des  reclus  r^ermft 
dans  les  cplonies  de  répression  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande.  Leur  état  serait  même  pire,  parce  qu'en  Beigi- 
qiie  et  en  Hollande ,  c'est  la  philantrqpie  seule  qui  dicte  la^ 
conduit^  des  administrations  de  bienfaisance  placée^  à  la 
tôte  4^s  colouies  ^  tandis  que  si  ces  colonies  étaient  Toeuvre 
dès  spéculateurs  y  ceux-ci,  guidés  pajr  leur  seul  intérêt  et 
çtiierchant  h  ea  tirer  le  plus  de  parti  possi^e  y  aggraveraient 
sans  cesçe  le  sort  des  malheureux  placés  sous  leur  direc- 
tion. » 

a  Lie  gourern^n^t  s^  pçut ,  en  coaseryant  la  grande 
main  ^ip*  les  colonies  agricoles  de  tout  genre,  notamment 
^r  celles  4®  répression ,  faire  les  sacrifices  nécessaires  à 
Tamélioration  des  classes  pauvres*,  il  peut,  il  d<Ht  sans 
doute  appeler  le  secours  de  la  bienfaisance  gratuite  pour 
diijgejr  ses  établissemens  \  mais  jamais  il  ne  doit  t'en  rap- 
porter à  /elle  pour  les  former ,  et  toujours  il  doit  en  ban- 
nir les  spéculateurs  qui ,  pour  ga^w  un  écu  de  plus,  laisf 
seraient  cent  indigens  périr  de  Cadm  et  de  qiisère.  » 

On  a  pu  ji^er,  par  cet  exposé  scmmiaire ,  des  vues  sage» 
et  habiles  de  M.  le  baron  de  Morogues^  qui^omplètent  si. 
parfaitement  les  tray^aux  de  M.  Huerne  de  Pommeuse.    > 

On  ne  saujnait  qu'applaudir^  sans  doute,  à  l'ingénieuse  - 
^9ceptio9  de  ses  ccdonies  agricoUêy  hortieoies,  iaechà^ 
fieohê  eipofyçoles,  et  à  ses  observations  inur  l'avantage 
de  ne  pas  déplacer  ir(yp  brusquement  les  habitudes  des 
ouvriers  de^  villes.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que, dans 
Uapj^catiop,  ce  système  pût  être  mis  en  pratique  s^* 
occasioner  des  frais  énormes  et  sans  éprouver  de  graves 
difficultés.  Les  territoires  rsq>procfaés  des  villes,  même  le* 
moins  considérables,  ne  pourraient  s'obtenir  qu'à  des  pridL 
f  xçes3^  \  les  propriétaires  y  sont  attadiés  d'une  mamèru 
prçsq^e  invipcible ,  et ,  sans  doute ,  il  ne  sauraH  être  qae^ 
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lion  de  les  exproprier  jaridiquement ,  pour  cause  d'utilité 
publique.  Dun  autre  côté;  M.  de  Morogues  ne  porte  qu'à 
45,000  ménages  d'indigens  le  nombre  de  ceux  que  four- 
nissent les  villes  de  S^OOO  à  ^^OOOhabitans  et  au-dessus , 
tandis  qu'il  évalue  à  W^OOO  ménages  ceux  qui  devraient 
être  pris  dans  les  communes  d'une  population  mcnndre  de 
tt>000  habitans.  Or,  ces  dernières  ne  renferment  presque 
pas  de  pauvres  susceptibles  d'être  colonisés.  Ce  n'est  guère 
que  dans  la  Bretagne  que  les  petites  communes  offrent  des 
indigens,  colons  naturels  des  établissemens  à  former  dans 
les  landes  de  cette  province. 

Sans  rien  préjuger  sur  la  posribilité  et  les  avantagesr  de 
former  un  jour  lescolcmies  projetées  par  M.  de  Morogues, 
auprès  des  viUes  du  premier  et  du  second  ordre,  nous 
pensons  qu'il  faut  d'abord  s'occuper  exclusivement  des  co- 
lonies agricoles  ou  de  défrichement,  et^  à  cet  égard,  nous 
nous  trouvons  d'accord  avec  le  système  auquel  M.  de  Mo- 
rogues semble  lui-même  accorder  la  préférence  sous  le 
point  de  vue  politique  et  plus  réellement  pratique. 

M.  de  Morogues  a  évahié  à  i02,000  ménages  d'indi- 
gens ,  ou  ttlO,000  individus ,  la  p<^ulation  ouvrière  qu'il 
s'agirait  de  transporter  sur  les  colonies  agricoles  de  défri- 
chement, en  petits  villages  ou  maisons  dispersées. 

Nous  avons  dSt  (chapitre  IX)  qu'il  suffirait,  pour  le 
m(micnt  du  moins ,  d'étendre  la  col(Miisation  aux  indigens 
des  départemens  du  nord  et  de  l'ouest,  c'est-à-dire  à  la 
zone  véritablement  souffrante  \  nous  en  avons  évahié  le 
nombre  à  670,000  pauvres ,  ou  154,000  ménages.  C'est 
100,000  indigens,  ou  52,000  ménages  de  plus  que  ne 
portent  les  calculs  de  M.  de  Morogues,  qui  a  prévu  >  au 
reste,  la  possibilité  et  la  nécessité  d'agrandir  l'échelle  de 
la  colonisation. 

M.  de  Morogues  n  a  calculé  le  nombre  des  mendians 
qu'à  70,000,  d'après  notre  Mémoire  de  188».  Lesrecher- 
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elles  qae  Boas  ayons  faites  depoi^  celte  époque  nous  ont 
mis  à  même  de  juger  que  cette  apprédation  était  erronée, 
et  leur  résultat  nous  a  donné  un  chiffre  de  198,000  men- 
dians,  dont  30,000  valides  des  deux  sexes. 

Tous  les  autres  calculs  de  cet  écrivain  peuvent,  du  reste, 
s'appUqucr  à  ces  deux  chiffres. 

Tels  sont  les  différens  systèmes  proposés  jusqu'à  ce  jour 
pour  l'exécutioii  du  projet  de  former  des  colonies  agricoles 
d'indigens  et  de  mendians  en  France  (i). 

(i)  L'attention  publiqao,  cxcitëe  sur  ces  grandes  questions ,  ne  pent  man- 
quer de  provoquer  d'ntiles  observations  et  de  précieuses  lumières  :  déjà  les 
systèmes  proposés  ont  été  Fobjet  de  sérieux  examens. 

M.  le  docteur  Villermé ,  Tun  des  savans  auteurs  du  Dictionnaire  des 
Sciences  médicales ,  et  auquel  on  doit  plusieurs  écrits  remarquables  sur  des 
questions  d'utilité  publique  et  de  pbilantropie ,  ne  partage  pas  la  confiance 
de  MM.  de  Pommeuse  et  deMorogues^  sur  la  possibilité  de  créer  des  co- 
lonies agricoles,  au  moyen  de  la  population  indigente  des  villes.  II  croit 
qu'il  sera  très  difficile  de  déterminer  les  pauvres  ouvriers  employés  aux  ma- 
nufactures (même  ceux  qui  ne  sont  ni  mendians  ni  vagabonds),  ^  quitter 
leur  genre  de  vie ,  pour  les  travaux  de  la  culture  ;  et ,  lors  même  qu'on  les 
y  ferait  consentir ,  il  ne  juge  pas  possible  que  des  colonies  composées  de 
pareilles  gens  répondissent  au  but  de  leur  inftitution  ;  d'un  autre  côté ,  il 
juge  les  terres  incultes  de  la  France  peu  susceptibles  d'étré  mises  en  va- 
leur ,  à  moins  de  frais  énormes  qui  absorberaient  tous  les  produits.  Enfin  , 
en  admettant  que  la  colonisation  des  indigens ,  dans  les  landes ,  réussît  à 
rendre  l'aisance  k  un  grand  nombre  de  pauvres  ,  il  demande  combien  de 
temps  durera  celte  aisance,  a  Quand  les  donataires  des  parcelles  de  ter- 
rains n'existeront  plus,  dit-il;  quand  leurs  enfans,  propriétaires  non  in- 
coinmutables,  eux  ,  en  auront  hérité  et  les  auront  vendues  ,  le  retour  des 
mêmes  maux  ne  sera-t-!l  pas  inévitable  ?  Et  alors^  qu'on  ne  pourra  plus  user 
do  même  remède  avec  la  même  facilité  qu'aujourd'hui  y  puisque  les  meil- 
leures terres  communales  auront  été  en  partie  distribuées ,  et  que  la  po- 
pulation sera  plus  nombreuse ,  quel  effet  secondaire  aura  ce  remède ,  si 
iee  n'est  de  produire  un  plus  grand  nombre  de  misérables  que  jamais  ?  » 

Comme  on  a  pu  le  voir,  par  ce  que  nous  avons  précédemment  exposé , 
nous  n'avons  pas  dissimulé  les  grandes  et  nombreuses  difficultés  que  h 
colonisation  des  landes  incultes  par  lès  indigens  des  villes  manufacturières 
présentera  nécessairement  dans  son  application.  Au  nombre  des  principaux 
obstacles ,  on  doit  placer  le  peu  d'aptitude  et  l'éloigncment  des  ouvriers  des 
villes  pour  les  travaux  de  la  campagiic,  et  les  grands  capitaux  qu'exigeront 
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On  a  vn  qm  M.  Deby  douiak  que  Ton  panrfait  à  r^mir 
dans  ce  royaoïne  une  association  de  souscripteurs  aBaâ 

le  dëfrichement  et  la  mise  en  râleur  des  laodes  et  broyères  incultes.  Aussi 
conseillons-nous  de  commencer  par  des  essais  entrepris  arec  prudence  et 
destinés ,  en  premier  lieu ,  aux  mendians  ralides  et  vagabonds.  Mais  les 
exemples  que  nous  avons  citds  semblent  prouver  qu^one  volonté  ferme  et 
persévérante ,  aidée  de  moyens  suffisans  »  poiirra  triompher  successivement 
de  beaucoup  d^obslacles  qui  paraissent  formidables.  D'ailleurs,  rintensité- 
du  mal  exige  que  Ton  entreprenne  quelque  chose ,  et  dût-on  ne  pas  réussir 
complètement ,  ce  serjiit  déjk  un  très  grand  bien  que  d^ètre  entré  dans  la. 
voie  àtê  recherches  et  des  essais  pratiques  d'amélioration. 

M.  le  docteur  Villernié  n'aperçoit,  danf  le  systèipe  de  la  colonisation- 
agricole  d^  indigens ,  qu'un  palliatif  momentané ,  dont  le  résultat  plm  ou 
moins  prochain  serait  d'augn^enter  la  population,  et,  sans  doute,  le  nombre 
des  indigens.  Nous  ne  pensons  pas  que  ces  maintes  sont  fondées.  Ce  aont 
les  manufactures  qoi  développent,  surtout,  le  principe  de  la  popuIaMon 
di^na  les  classes  ouvrières.  L'industrie  figricolf  est  loin  de  le  favoriser  avec 
la  même  énergie ,  et,  d'ailleurs ,  elle  nourrit  presque  toujours  les  individus 
qu'elle  emploie ,  parce  qu'elle  liit  augmenter  la  mUK  des  subsistances  en 
raison  du  progrès  de  la  population.  En  supposant  que  les  terres  incultes  de 
la  France  fussent  un  jour  peuplées  comme  le  sont  nos  campagnes,  U  p^h 
périsme  n'y  serait  probablement  pas  plus  sensible  que  dans  1^  cantons  agri- 
coles où  nous  avons  recoAnn  qu'il  est  peu  développé ,  et,  en  quelqne  sorte, 
stationoaire. 

Les  observations  de  ee  judicieux  écrivain  ont  été  présentées  \  l'académin- 
des  sciences  morales  et  politiques  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de  M.  le  baroii 
de  Morogues,  intitulé  :  fiecherches  des  causes  de  la  richesse  et  de  lu 
misère  des  peuples  civilisés ,  lequel  a  été  authographié  seulement  et  a 
précédé  la  publication  d'un  second  écrit  du  même  auteur^  ayant  pou» 
litre  :  du  Paupérisme  et  de  la  mendicité.  Nous  avons  déjà  cité  ces  pro- 
ductions remarquables  d'un  auteur  qui  s'occupe ,  avec  une  persévérance 
digne  d'éloges,  de  l'amélioration  du  sort  des  classes. inférieures. 

En  rendant  un  juste  hommage  aux  talens  et  aux  intention^  de  M.  de  Mo- 
rogues, M.  Villermé  regrette  que  dans  son  premier  ouvrage,  il  ait  admis,, 
comme  vraies,  sur  la  parole  d'écrivains  recommandables  d'ailleurs,  quel- 
ques assertions  évidemment  erronées ,  telles,  par  exemple,  celle  qui  porte 
a  75,000  le  nombre  des  filles  publiques  existant  à  Londres,  Comme  nous 
avons  reproduit  plusieurs  des  notions  statistiques  recueillies  par  M*  de  Mo- 
rogues y  f%  entre  autres  celle  que  critique  M.  le  docteur  Villermé ,  nous  de- 
vons faire  connaître  U  source  où  nous  avons  puisé.  Aii^i  que  M.  de  Mo- 
rogues ,  0019s  «erons  toujours  empressés  de  rectific;r  pne  inexactitude ,  et 
de  réparer  une  erreur  toutes  les  fois  que  nous  en  serons  averti»  :  c'est , 
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nombreuse  quç  dans  le$  Pa^^^B^s,  et  qv'it  ^vfàM  laiftMr 
au  gouTernemeni  ripitiativo  ^t  If^  cl»^g^  4^^  r((^ratÎ0a« 
M.  le  baroQ  KJl'Haussez  proposait,  pour  U  çoloniçation 
4es  indigens  du  département  d^  Jta  Gironde,  1a  oréalÎM 
d'une  société  de  bienfaisance  etrouTertured^^u^so^jt^rq^ 
tion  h  laquelle  fieraient  appelés  h  conçpurûr  tous  Im  h»bir 
Um  aisés  de  la  province.  Ji  çon^prepait ,  au  npipbre  des  r^ 
sources  dont  la  société  pourrait  disposer,  les  spiuDaes  ac- 
cordées par  les  comnuines  ou  les  bur^ux  de  bi^ifoisani^ 
pour  ré^bUssement  des  mendiaps  qu  Us  enyçrraient  dans 
les  colonies.  Jl  indiquait  enfin ,  c(unme  complément  df» 
mesures  propres  h  procurer  Içs  fonds  nécessaires ,  un  em^ 
prunt  hypothéqué  sur  les  terres  dput  la  sopiét^  serait  pro-* 
pri^taire  et  dont  1^  intérêts  et  Tamortissement  seraient 
préleyés  sur  le  reyenu  des  fermes.  Ce  système  était  calquéf 
ou  à  peu  près,  sur  le  plan  suiyi  par  la  société  générale  da 
bienfaisauce  de  La  jBaye,  M.  Huerne  de  Pommeuse  pense, 
au  contraire,  que  Tétat  doit  entreprendre  et  soutenir  la  co- 
lonisation des  Indigens  et.  des  mendians,  et  M.  de  Moro^ 
gués  a  confirmé  cette  <^inion  par  les  considérations  les  plu$ 


lissantes. 

Pour  nous ,  si>  i  une  époque  de  paix  et  de  prospérité  ^ 

d'tilleors ,  ane  obligation  lorsqu'il  5'tgit  ePtpprëcier  plas  favorablement  la 
«K>raliié  d^  peuple. 

Le  rapport  de  M.  Tillermë ,  précieux  ii  oontalter ,  se  trouve  dans  les 
Jt***  XI  et  XII  (mai  et  juin  iS35)  de  la  Revue  mensuelle  d'économie  po^ 
UiUpdtf  publiée  par  M*  Théodore  Fix.  Ce  recueil  ae  fait  ronarquer  par 
nve  critique  judicieuse  y  det  articles  éeriu  avec  force  et  élégance ,  et  sur- 
tout par  «ne  louable  tendance  à  rendre  \  la  science  de  Téconomie  poli- 
tique  Vâément  moral  et  religieux  dont  Técole  anglaise  l'a  dépouillée.  Si 
Aons  ne  pQUven«  être  d'accord  avec  qodques-uns  des  écrivains  de  ^tte 
revue ,  quant  aux  effets  avantageux  de  la  réforme  religieuse  sur  le  sort  des 
c]M««i  inférieureji ,  nous  aimons  du  moins  à  voir  dans  M.  FH  un  défen* 
Mur  éckif  é  des  saines  doctrines  sociales  et  économiques,  et  l'un  des  hommes 
les  plus  propres  à  faire  avancer  b  science  dans  une  vole  nouvelle  de  pro- 
grès et  d'utilité. 
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nous  ayions  pu  concevoir  Fespérance  de  devoir  unique- 
ment i  l'esprit  d'association  et  de  charité  (1),  la  création 
complète  de  ces  lûenCftisantes  institutions ,  nous  reconnais- 
scms  aujourd'hui  9  avec  un  douloureux  regret  que^  dans  le 
moment  actuel,  une  telle  pensée  ne  serait  qu'une  vaine 
illusion.  Le  gouvernement  seul,  par  une  législation  nou- 
velle et  par  l'allocation  des  fonds  nécessaires,  peut  réaliser 
les  projets  que  nous  venons  d'exposer,  et  assurer  aux 
colonies  agricole^  des  bases  durables  et  nationales. 

Gependtfnt  il  nous  semble  qu'il  appartient  encore  k  la  bien- 
faisance française,  à  la  charité  religieuse,  dé  donner  l'im- 
pulsion et  l'exemple ,  et  d*offrir  le  modèle  des  institutions  à 
créier,  par  des  essais  entrepris  sur  une  échelle  proportionnée 
aux  ressources  et  aux  circonstances.  Nous  désirerions  dbnc 
qu'il  se  formât ,  à  cet  effet ,  une  association  de  bienfai- 
sance, d'après  le  système  que  nous  avions  proposé  en  1829, 
et  qu'elle  eût  pour  objet  la  fondation  de  divers  établisse- 
mens  modiles ,  savoir  :  une  colonie  agricole  libre ,  un  dé- 
pôt de  mendians,  un  dépôt  d'orphelins  et  d'enfans  trouvés 
et  abandonnés ,  une  maison  de  réhabilitation  pour  les  for- 
çats libérés,  et,  enfin,  un  institut  agricole.  Ces  établissemens 
pourraient  être  placés  soit  dans  les  landes  de  Gascogne, 
soit  dans  celles  de  Bretagne ,  soit  enfin  dans  les  terres  in- 

(i)  La  masse  des  indigens  à  soulager  par  les  nouvelles  institutions  ne 
s^ëlève  guère  qu^au  47*  de  h  population  générale  do  royaume.  Eût- ce  été 
trop  présumer  de 'la  bienfaisance  nationale  que  d*espérer  qu'un  jour  la  dif^ 
fusion  et  la  bonne  direction  de  Pesprit  d'association  et  de  charité  seraient 
parvenus  à  déterminer  4?  ménages  riches  ou  aisés-,  à  se  charger  colleo- 
tivcment,  et  chacun  proportionnellement  à  son  degré  d'aisanee ,  de  Ven- 
tretien  d'un  ménage  d'indigens ,  et  à  réaliser  ainsi  la  solution  du  grand 
problème  de  l'extinction  de  l'indigence  ?  L'entretien  k  perpétuité  d'un 
ménage  d'indigens  étant' fondé  sur  un  capital  de  !i,5oo  fr.  ou  ia5  fr.  da 
rente  à  5  p.  loo ,  le  sacrifice  se  bdrnerait  à  53  fr.  39  c.  une  fois  payés, 
ou  à  a  fr.  75  c.  de  rentes  annuelles.  Il  se  monterait  au  double  de  cet 
sommes  >  si  Ton  voulait  étendre  la  colonisation  à  la  totalité  its  indigensdu 
royaume. 
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cultes  delà  Sologne.  La  dépense  peut  être  éraiuéeapproxi^ 
^  mativement  ainsi  qu'il  sait  : 


1*  I  colonie  agricole  libre  d*indigens,  de  5o  ménages.     ia5,ooo  fr. 
a*  L*église,  Fécole,  lamaison  de  trayail.     .     .     .    .      60,000 
B  3*  I  d^pdt  agricole  de  mendians  renfermant  5oo  in- 

I  di^idus. 3oo,ooo 

4*  I  hospice  agricole  poar  5oo  orphelins,   enfans 
trouvés  et  abandonnés.    •     .     •    •    •    •     .     •     .     aoo^ooo 
'  5*  I  maison  de  réhabilitation  pour  aôo  forçats  ou 

condamnés  libérés  .    .     .  •  .     .     .     ,    ^    .     .  -   .     25o,ooo 

6*  I  institut  agricole  pour  60  élèves  »*...•      5o,ooo 

----■'• 

I  Total.     . '     •    975>ooô  fr.  ou 

48,750  fr.  en  rentes  5  pour  100. 

Il  suffirait  de  trouyer  48,7^  sociétaires  bienfaiteurs  qui 
consentissent  à  donner  20  fr.  une  fois  payés ,  ou  4^878  qui 
voulussent  consacrer  200  fr.  à  cette  œuyre  si  charitable  ^ 
<m  enfin  le  même  nombre  qui  assurassent  l'intérêt  de  cette 
somme  pendant  vingt  ans  (iOfr.)^  avec  la  perspective 
d'être  remboursés  9  s'ils  le  désiraient ,  au  moyen  des  pro< 
duits  des  colonies ,  car  il  n  est  pas  douteux  que  les  béné- 
fices donneraient  les  moyens  d'amortir  le  capital  dans 
l'espace  de  vingt  années. 

Quant  à  la  création  des  colonies  agricoles  dexléfriche- 
ment,  nécessaires  pour  tout  ou  partie  de  la  population  in- 
digente du  royaume  9  nous  avons  dit  qu'elle  devrait  avoir 
lieu  aux  frais  de  l'état,  et  par  les  moyens  qu'il  peut  créer 
«t  dont  il  peut  disposer. 

En  admettant,  avec  nous,  que  l'on  dût  Se  borner  d'abord 
à  la  colonisation  des  indigens  des  régions  du  nord  et  de 
l'ouest  du  royaume ,  on  aurait  à  fonder  : 

-  1^  i34>ooo  fermes  de  colons ,  pour  autant  .de  ménages ,  formant 
une  population  de  670,000  indigens.  Chaque  ferme  se  composerait  de 
5  hectares  de  terres  à  défricher  (i) ,  d'une  maison ,  et  des  meubles , 

(i)  M.  de  Morogues  ne  donne  qu'un  hectare  a  chaque  ferme.  La  cul- 
ture des  landes  exige  que  cette  {tendue  Mit  portée  k  cinq  hectares. 
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UBtenâllet  et  approriaioiiiieiBeiiB  nécessaires;  Là  âépebte  moyeMM  #«l 
éraluée  à  3,5oo  fr.  (i)  ;  ce  qui  donne  un  total  de    ^55,eoO|Ooo  fr< 

a*  lo  dépôts  agricoles  d'orphelins,  pouyant 
renfermer  chacun  i,ooo  indiTidus»  Chaque  dé*- 
pdt  reriendrait  approximatiirement  à  200,000  fr^ 
Pour  les  dix.    ......•.•«••        ii^ooe,ck>o 

3^  i5o  dépôts  agricoles  d'enfans  trouvés  (pou- 
vant renfermer  chacun  i  ,000  en£ans)  à  imo^ooQ  fr* 
Pour  les  i5o .     .    ^    *      Stf,ooo,ooo 

4*  3o  dépôts  agricoles  de  i/>oo  mendians  rif 
lides ,  à  3oo,ooo  fr 9,oôo,ood 

5*  10  dépôts  agricoles  de  réhabttitation  de  for- 
çats lihérés ,  à  3oo,ooo  fr .        3,ooo,ooe 

6°  ko  maisons  d'aliénés ,  à  200,000  f^.    .    .    .        3,000,000 

7**  4  maisons  pour  les  invalides,  à  300,000  fr.  8oo,ood 

Total.     *    é    .    I 3èi,doo,<ioofr.  ou 

19,090,000  fr.  de  rente  &  5  pour  ioo< 

Les  dépenses  amraelks  des  iastitatioiis  s^fricoks  penkieeX 
s'évaluer  ainsi  : 

1*  Colonies  libres  (pour  mémoire.. On  suppose  que  les  produits 
couvriraient  les  frais    et  donUeraient  un  WnéÀce  âe  80  fr.   par 

fet-me  )'    •    • • » 

3°  1 0,000  orphelins,  à  5o  fr .  par  an  (au  lieft  dé  85  &» 

qu*ib  coûtent  dans  les  hospices).   ..»•••.  5oo,etfd  fr« 
3**  i5o,ooo  enfans  trouvés,  à  5o  fr.  par  an  (au  lieu 

~  dd  83^  .     .     i 7,Soo,ooo 

4*  8o,é6ô  fnéndiàtii  talideà  dé^  ded^  ^iBei  (pôttf 
mémoi^}i  Leur  tratail  «iotttrij^tt  Itt  dépend  et  don- 
nerait un  bénéfice  évalué  ci-après  .     .     «   «    »     ^    »  * 
5*  10,000  forçats  libérés  {idem)  .......  » 

G*  10,000  aliénés,  k  100  fr 1,000,000 

^-  ijôdft  tAvttlîdê* ,  à  âôô  fr;  (au  ïiétî  <fe  *3g  fr.).     .  ^,006 
8°  Intérêt  à  5  pour  lod  d«»  sDifi»li«l  àvtncées  poUf 

premier  établissement .  19,090,000 

Total.     ...*..,,..    38,690,000  fr. 


it  I  r 


(i)  Diver*  calciiU  font  pré«iim«r  qiM  eette  somme  serait  snffîsante.  M.  te 
l)»roii  0e  Morègnes  né  la  porte  qh^à  •»,«oO  fr.;  iMi),  ii  là  térké,  féteiMlae 
4e  la  ienm  se  Bttaât  que  iTtR  ti«€lai«. 
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Cette  somma  paraîtra  sans  doute  fort  considérable ,  nàais 
il  est  i  remarqdét'  qae  le  systèiàe  dé  colonisation  proposé 
apporte  )  d'tme  part^  des  économies  dans  les  dépenses  ac- 
tuelles à  la  charge  des  bospicés,  dés  départ^mdns^  des  fa- 
nàÊeé  et  de  la  charité  publique ,  et,  de  Tautre,  amènera 
nécessairem^t  des  produits^  On  peut  évaluer  les  unes  et 
les  autres  aui  sommes  ànfluelles  cl-aprës  : 

1°  Economies  snir  les  institutions  d'orphelins  (35  fr. 
par  orphelin) ,  à  10,000  orpt;ielins ,     .         35o,ooo  fr. 

2°  Id,  sur  les  enfans  trouvés  (35  fr.  par  enfant) ,  k 
i5o,ooo  enfans 5,35d,oo(il 

3*"  Produit  net  du  travail  agricole  et  manufactu- 
rier, 3o,ooo  mendians  valides  (3oo  jours  de  travail,  à 
I  fr.  par  jour).  . 9,000,000 

4°  Produit  net  du  travail  agricole  et  manufacturier 
de  10,000  forçats  libérés  (/éftf m) *      3,ooè,doô 

5°  Eçcmomie  sur  les  aUénés  (aoô  f r^  par  aliénés ,  et 
pour  10,000  aliénés) « 2,000,000 

6°  Economie  sur  les  invalides  (336fr.  par  invalide , 
et  pour  2, 000  invalides) 672,600  (1) 

j°  Produits  approximatifs  des  6>lonies  libres  (80  fr. 
diaeune)  •    «    .    •    * ;    •    .    .     ^     10^720,000  (2) 

'total.     . 3o,^iyOOo  fti 

Les  dépenses  annuelles  étant  de i    28^0,000 

Il  y  ânràit  un  bénéfice  de  *    » •      d,3(>3,6oo  fr. 

La  tbtalité  des  dép^ises  dé  premier  établissement  Aeh 
colonies  proposées  par  M.  de  Morogues  présente  une  masse 
de  381,044,000  fr.,  ou  i»,6i7,&00  fr.  de  rente  à  8  pdur 
100.  N01»  ayons  porté  eette  dépense  à  581^800,000  fri^ 

(i)  En  Hollande,  ^entretien  d^un  invalide  revient  à  96  tr, 
(2)  bàns  le*  colonies  agricoles  libres  àe  la  Hollande ,  lés  pi^èdMls  se  «oht 
élevés  k  735  fr.  par  ferme  la  première  année ,  sur  lesquels  la  iOfciëtë  M 
opéré  un  prélèvement  de  100  fr.  MM.  Huerne  de  Pommeuse  et  de  Mo- 
r«g«es  estiment  que  les  bénéfices  Seraient  de  nature  à  permettre  de  rem- 
^bourser  le  capital  affecté  a  rétablissement  de  ces  fermes  dacns  Tespiced^ 
dix  \  déùzè  années. 
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ea  19,080,000  fr.  de  rente.  On  Toitqoe  noos  nous  sommes 
rencontrés  &  peu  près  exactement  dans  cette  éYalnali<Mi  (i). 

Les  premiers  obstacles  qne  le  gooremement  dok  dier- 
dier  i  écarter  consistent ,  ainsi  que  noos  FaTcms  précédem- 
ment exposé,  dans  les  bennes  onles  yices  de  la  l^islalion 
relatiTe  anx terrains Tagaes,  dits  commonanx,  àTâgricat- 
tnre,  àlammidicité,  anx  ouvriers,  auxCn^atslibàrés,  etc. 
Dès  que  Ton  serait  parvenu  à  les  lever  en  tout  ou  en  partie, 
on  pourrait  s'occuper  par  d^ré ,  suivant  les  indications 
données  par  HM.  de  Pommeuse  et  de  ISorognes,  de  la 
colonisation  agricole ,  et  afTecter  à  cet  objet  diverses  res- 
sources qui  diminueraient  sensiblement  la  masse  des  dé- 
penses. 

La  colonisation  des  landes  de  Gascogne  et  de  la  Bre- 
tagne étant  liée  étroitement  à  Tadièv^ment  des  canaux 
entrepri3  ou  à  entreprendre  dans  ces  deux  provinces,  U 
conviendrait  de  consacrer  exclusivement  à  ces  travaux 
(indépendamment  des  allocations  annuelles),  le  produit  de  la 
vente  des  terres  vagues  ou  relais  de  mer,  appartenant,  ou 
qui  seraient  reconnus  appartenir  à  Fétat,  et  celui  des  terres 
incultes  communales ,  dont  M.  Hueme  de  Pommeuse  pro- 
pose Taliénation. 

On  pourrait  appliquer  aux  dépenses  dte  défiridiement  des 
landes  et  de  construction  des  édifices  coloniaux,  une  partie 
des  scHumes  accordées  par  Fétat  en  secours  publics  de  toute 
nature. 

On  pourrait  employer  avec  snccèsy  au  défificbement  des 
landes ,  «t  aux  travaux  de  creusement  des  canaux  et  ri- 
goles ,  les  régimens  dont  la  garde  des  places  fortes  et  le 
maintien  de  Tordre  intérieur  ne  réclamerait  pas  le  ser- 
vice (tt). 

(t)  La  taxe  des  pauvres  de  la  Grande-BretagRe  dépasse  aniioellement 
«elle  somme  de  près  de  300,000,000  fr. 

(a)  «  Dans  une  des  dernières  séances  de  la  chambre  des  député,  M.  FHfF- 
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DnËD ,  on  aurait  à  demander  aux  chambres  législatives 
les  sommes  nécessaires  pour  arriver  graduellement  à  Tex- 
tinction  de  la  mendicité «t  au  soulagement  de  l'indigence, 
au  moyen  des  colonies  agricoles ,  soit  par  des  économies 
sur  le  budget ,  soit  par  des  emprunts  eu  des  créations  de 
rente,  soit  par  les  atttres  ntoyens  que  la  sagesse  et  les  cir- 
constances pourraient  suggérer. 

Etranger  aux  Iravaux  4e  la  commission  nommée  par  le 
gouvemement  pcwr  traiter  la  question. des  colonies  agri- 

bette-a  émis  le  vœu  essentiellement  national  qnt  nos  soldats  fussent^  pen- 
dant les  loisirs  de  la  paix,  occupes,  a  Tinstar  des  Romains,  a  Tentretien 
dAî  routes,  ati  creusement  des  canaux  et  autres  travaux  de  haute  utilité 
pt^lique.  » 

<i  Apres  4^0ir  dëTekippë  sa  proposition  avec  talent,  il  a  ooncKi  eç  di- 
sant que  la  mesure  qu'il  proposait  n-aurait  pas  seulement  pour  effet  dV)pé- 
rer  dUmmenses  économies  ,  quelle  serait  utile  à  la  société  par  Fhabitudc 
qu'.elle  donnerait  'aux  soldats  de  travailler.  'Il  aurait  pu  dire  aussi  que  le 
plus  grand  nombre,  a  leur  retour  chex  eiix,  cesseraient  par*là  d'être,  ce 
5|u'iU  sont  trop  souvent  ,unexharge  onéreuse ,  sinon  un  objet  d'effroi  pour 
leurs  propres  familles.»  Ils  deviendraient  d'excellens  terrassiers^  irrigateurs, 
planteurs ,  etc. 

"K  Voici  un  fait  qui  se  riittaéhe  à  cette  proposition. 

<c  Les  circonstances  politiques ,  et  plus  particuHèrement  le  va^Tte  rêve  de 
blocus  continental ,  avaient  contraint  l'empereur  Pïapoléon  de  laisser, 
en  1806,  sur  les  bords  de  l'Adriatique,  en  Dalmatie,  une  quincaine  de 
mille liommes.  Des  croisières  anglaises,  autricliiennes,  russes,  bloquaient 
étroitement  tous -les  ports  du  littoral,  et  ne  laissaient  aucune  communica- 
tion libre  par  la  voie  de  la  mer.  De  dangereux  loisirs  pouvsrîent  assaillir 
les  soldats  français  doués  de  cette  prodigieuse  activité  d'esprit  qui  né- 
cessite un  aliment  quelconque.  On  ordonna  des  travaux  :  des  chemins  su- 
perl>es  furent  percés  là  où  n'avait  pas  pénétré  un  être  humain  ;  ils  occupèrent 
dix  mille  hommes  pendant  plusieurs  années ,  et  entretinrent  au  plus  haut 
point  le  courage  et  la  force  physique;  et  lorsqu'on  1809  ^  l'Autriehe  ndus. 
déclara  la  guerre  de  nouveau,  on  eut  à  lui  opposer ,  sur  ce  pqint,  une» 
armée  moins  forte,  k  la  vérité,  quant  au  nombre,  mais  immense  par  les 
rësufiats  qu'elle  obtint  sous  le  commandement  des  généraux  Claiizel  et 
Belcons.  »  (  Le  Temps ,  017  février  iSSa.  ) 

On  a  feit  remarquer  avec  raison  qu'on  obtiendrait  plus  dé  succèf  de 

l'application  des  soldats  aux  travaux  d'utilité  publique ,  si  nous  avions  des 

2^9A»n5;7roWiicto/<Pf  doucement  intéressées  à  la  prospérité  de  leur  lieu 
natal.  ,  •  .1 
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cola,  iioBSBepoey€mric&  présager  s«  le  résohal  de  ses 
délibératiaM  (i).  No«s  u'ay^ms  pas  en  la  prélaitm  de  bd 
ofixir  des  cakols rigoureus^iienl  exacts,  ni  des  bases  ad- 
mâsiblcs  sans  cxamettel  sans  discnssÎMia;yrdbiidie.A^ 
qne MM.  de  P<Mnnieiise  et  deMon^nes,  noos ayons  Tonh 
seolemenl  éclaira  Tc^inion  pubUipie  svr  cette  immense 
question,  démontrer  b  possilâlité  et  lesayantages  de  la  co- 
lonisaticMi  agricole ,  réunir  à  cel  éfgfrà  des  élémens  ap- 
proximatif el  comparables,  et  indiquer  la  mdUeare  mai* 
che  à  smTre.  Mais ,  selon  noos,  une  pensée  de  retigion 
et  de  cbarité,  une  pensée  tonte  sociale,  doit  dominer 
Teosemble  dn  système  à  adopter.  La  création  des  colo- 
nies agricoles  d'indigens  et  de  mondians  ne  raïqdirait 
qu'nnparfintement  son  but ,  si  eHe  était  entreprBe  pour 
pallier  momentanément  le  malaise  qn^on  excédant  de  po- 
pulation ouyriëre  et  indigente  occasione  à  nos  grandes 
cités  manolieturièffes ,  comme  à  quelques^mes  de  nos  pro- 
vmtes.  Bien  ne  doit  surtout  ressembler,  à  cet  égard,  à  une 
spéculation  industrielle ,  ni  à  une  opération  administratiye 
enyironnée  du  luxe  des  constActions ,  des  «nplois ,  des 
grades  et  des  tnitem^is. 

Ce  serait  peu  que  d'avoir  arra<^é  h  l'oisiTCté  et  à  Findî- 
gence  les  infortunés  que  le  systèmç  industriel  anglais  a 
condamnés  à  la  misère,  si,  en  même  temps,  on  ne  iea 
rendait  à  k  dignité  de  Thomme  et  du  chrétien  par  le  sen- 
timent religieux  et  par  une  éducation  yéritablement  chré- 
tienne, n  faut  donc  que ,  dans  toutes  les  institutions  colo- 
niales qui  serpnt  fondées,  on  donne  à  la  religion,  ^  pas 
conséquent  aux  congrégations  religieuses  et  ho^talières, 
la  part  qui  semblé  leur  appartenir  de  droit.  Nous  avons 
projposé  ailleurs  la  création,  d'une  aumônecie  générale  et 
d'un  conseil  supérieur  de  charité  chargés  de  la  direetioa 
et  de  Tadministration  des  secemrs  publics  et  de  Pensei- 

(  V)  Il  paraît  qii«,  cette  qon^Mion  q(q  $'««t  ràutie  ^'uiMMsle  Mb  àfifnU 
jon  ln«tiliilioii ,  en  novembre  i832. 
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rgnement  des  classes  pauvres.  C'est  à  cette  administration 
nationale  et  charitable  que  nous  Tondrions  voir  attribuer 
la  surveillance  spéciale  des  colonies  agricoles  d'indigens 
et  de  mendians.  Aucune  entreprise  de  charité  ne  saurait 
réussir  et  durer,  sans  Finfluence  perpétuelle  de  la  religion 
et  de  ses  ministres.  Les  gouvememens  qui  cherchent  sin- 
cèrement ramélk)ration  du  sort  des  pauvres  doivent  donc 
Rattacher  invariablement  à  ce  principe  de  vie,  de  force  et 
de  perpétuité  (1). 

(i)  Voiriez  observations  présentées  à  ce  sujet  au  chapitre  précédent. 
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CHAPITRE  XI. 


DE    LA   POSSIBILITE   DE   FORMEn   DES    COLONIES  A<;RIG0LSS 
d'iNDIGENS   en   CORSE   ET   DANS   LA   RÉGENCE   d'aLGER. 


Préparez  leur  exil  :  vcr«  un  ciel  étranger 

Un  passage  trop  brusque  est  souvent  un  danger. 

(DjELILLE.) 


Les  landes  incultes  du  continent  de  la  France  ne  sont 
pas  les  seules  ressources  dont  on  puisse  disposer  aujour- 
d'hui pour  l'établissement  de  colonies  agricoles  dlndigens. 
La  Corse,  et,  bien  plus  encore,  la  conquête  glorieuse  de 
Charles  X  en  Afrique,  se  prêteront  sans  doute  un  jour  à 
des  institutions  conçues  dans  un  double  but  d'humanité  et 
de  civilisation.  Mais  il  est  probable  que  des  circonstances 
locales  ou  politiques  opposeront  long-temps  de  puissans 
obstacles  aux  tentatives  qu'une  bienfaisance  éclairée  pour- 
rait entreprendre  dans  cet  objet. 

LA:  CORSE. 

Le  département  de  la  Corse ,  sur  une  étendue  de  d80,31O 
hectares,  renferme  388,506  hectares  de  terres  incultes , 
livrées ,  en  grande  partie ,  au  pâturage  commun.  Les  com- 
munes se  prétendent  propriétaires  de  terrains  immenses  ^ 
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susceptibles  d'une  cuUure  avantageuse ,  mais  qui,  dans 
l'état  actuel;  sont,  en  q[uelque  sorte,  condjamnées  à  une 
éterndle  stérilité.' 

Ni(Mi  seulement  le  sol  de  la  Corse  est  favorable  aux  cé-^ 
réaies ,  à  la  vigne ,  à  l'olivier,  au  diâtaignier,  au  nàûrier, 
aux  arbres  fruitiers ,  au  chên^-liége  et  à  tous  les  arbres 
résineux,  mais  encore  à  la  culture  du  tabac  et  de  la  ga- 
rance. Tout  amionce  même  qu'une  industrie  perfectionnée 
pourrait  y  naturaliser  facilement  le  coton ,  l'indigo ,  là 
canne  à  sucre,  le  café,  en  un  mot,  une  partie  desproducr 
tions  des.  Antilles. 

La  Corse  est  peuplée  de  180,588  habitans  (367  indiv. 
par  lieue  carrée).  Ce  nombre  pourrait  se  doubler,  se  tri- 
pler même,  sans  qu'il  en  résultât  un  excédant  de  popu- 
lation^^ 

Mais,  en  Corse,  comme  en  Gascogne  et  en  Bretagne,  lâr 
législation  sur  les  terrains  vagues,  dits. communaux,  ap-^ 
porle  une  barrière  insurmontable  à  toute  pensée  d'acné- 
lioration. 

((  L'existence  de  ces  terrains,  dit- M.  le  baron  de  Beau^ 
mont  ( auteur  d'un  écrit  sur  la  Corse)  (1),  l'une  des  plus 
grandes  calamités  du  pays,  est  elle-même  le  produit  de 
calamités  passées.  Les  irruptions  et  les  ravages  des  Car- 
thaginois, des  Romains,  des  Vandales,  des  Croths  et  des 
Maures,  ayant  forcé  les  habitans  de  la  Corse  d'abandonner 
les  points  les  plus  vulnérables  de  leur  île  pour  se  retirer 
sur  les  rochers  les  plus  inaccessibles ,  ils  y  trouvèrent  un 
abri,  mais  non  des  moyens  d'existence.  La  terre  étant  in- 
suffisante pour  tous,  ils  continuèrent  d'ensemencer  les 

(i)  Observations  sur  la  Corse,  par  le  baron  de  Beaumont  ;  Paris,  iSS/J. 
M.  le  baron  de  Beaumont,  ancien  offioier  supérieur,  a  été  successivement 
auditeur  au  conseil  d'état,  sous- préfet  d«s  arrondissemens  de  Galvi  (Corse), 
Die  (Isère) ,  Savenay  (Loire- Inférieure)  «t  enfin  de  Meaux(Seine-c^Marne). 
Militaire  plein  de  bravoure  et  d'honneur,  écrivain  spirituel,  M.  de  Beau- 
mont  a  révélé  d'une  manière  piquante  et  souvent  profonde  les  causes  du 
malaisé  social  de  la  Corse  et  indiqué  les  remèdes  les  plus  propres  à  1t  guérir^^ 
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anciennet  pofsessîoiiB.  Oa  alla  c^tiver  â&  loiti^  et  la  dér- 
troction  de»  récoltes  deyetiMt  alors  un  moyen  de  guerre^ 
d'autant  plus  pratiqué  qu'il  était  sans  danger,  les  Corses 
doient-se  créer  des  ressources  d'une  autre  nature.  De  là  ^ 
Tabanéon  du  labourage  et  l'importance  cpills  attàdient  i 
Véiàoatkmdeleurs  troupeaux,  propriété  mobile  qullsculti- 
yentd^n»  la  plaine,  et  qu'ils  défendent  dans  les  montagnes,  n 

a  Dans  cet  état  de  cboses,  te  mélange  ftit  consi>mmé  : 
ks  pâturages  étant  à  la  dîspofrition  de  tous ,  les  droits  dispa* 
rurent  devant  Toccupatie»  de  fait  v  chaque  berger  se  crut 
maître  des  terres  dont  il  devait  jouir  à  son  tour.  » 

H  On.  ferait  un  livre  de  rénomération  des  maux  qû'eur- 
gendrent  ici  les  terres  vagues.  Toujours  désirées  par  plu- 
ûeqrs  individus,  souvent  réclamées  par  plusieurs  corn* 
munes ,  éloignées  de  l'autorité ,  et  par  conséquent  privéea^ 
de  surveillance ,  elles  sont  une  source  intarissable  de  que- 
rejles  cl  de  délits.  Au  lieu  d^encourager  résprit  de  pro- 
piâété  y  ellea  If  pervertissent ,  et  lui  substituent  VbalÂ^de 
de  la  chicane  et  des  moyens  violens ,  car  il  faut  nécessat- 
rcment  discuter  ou  se  battre  partout  où  les  droks  sont 
Bteina  précis  que  la  volonté.  )> 

(c  Si  les  terres  communales  fie  présentaient  que  cet  m- 
eonvénient,  le  mal  serait  d^àtrès  grand  *,  mais  elles  sont 
perdues  pour  l'agriculture  alors  même  qu'on  les  donne  à 
ferme.  Quel  résultat  heureux  peut-^on  attendre  d'un  ense- 
nsencement  feii  sans  soin  ?  €ar  on  ne  peut-  supposer  que  le 
fcvmiér  éphémère  prendra  la  peine  de  trataitter  un  champ 
cpii ,  l'iannée  survante ,  doit  produire  pour  un  autre ,  et 
(jm,  le  jiwar  suivant  peut-être,  sera  déVasté  par  les  bes- 
tiaux des  indSgens.  m^ 

((  L'e^ûstencc  des;  U 
abfrtardit  Tagrieulture 
querelles ,  favorise  le 
lie  protège  que  la  par 

«  IL  faut  donc  détr 
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communaoté  de  biens  qui  ronge  les  premiers  élémens  de 
là  prospérité  dû  pays.  » 

c(  Le  partage  des  biens  communaux  doit ,  au  contraire, 
avancer  la  civilisation.  En  créant  de  nouveaux  proprié- 
taires y  il  donnerait  à  Tordre  de  nouvelles  garanties  -,  en 
attirant  les  habitans  dans  la  plaine ,  il  multiplierait  les  re^ 
laticms.  Il  rendrak  les  délits  moins  faciles^  ^  peuplant 
les  déserts  qui  séparent  les  villages  ;  il  les  rendrait  moins 
firéquens ,  en  fixant  les  droits  d'une  manière  précise  \  enfin 
il  donnerait  un  nouvel  essor  à  l'agriculture ,  et  arracherait 
à  Toisivèté  ce  qu'elle  dérobe  à  l'industrie.  » 

a  Presque  tous  les  bons  esprits  sont  ^'accord  sur  ce 
points  et  si  quelques-uns  repoussent  encore  le  partage 
des  terres  communales ,  c'est  qu'ils  s'effraient  des  suites 
immédiates  de  l'opération.  Ils  ne  remarquent  pas  que  l'in- 
digent recevrait  une  indemnité  par  la  possession  ou  là 
vente  du  lot  qui  lui  serait  échu  -,  qu'il  ne  tarderait  point , 
d'ailleurs,  à  utiliser  des  ressources  qu'il  ignore  aujourd'hui, 
fil  qu'en  définitive ,  le  corps  social  doit  accepter  une  gêné 
passagère,  quand  il  en  doit  résulter  un  bien-être  durable.  )). 

Cet  état  de  choses  si  affligeant  a  été  signalé  par  Tadmi- 
nistration  au  moment  même  de  la  réunion  de  la  Corse  à 
la  France.  On  voit ,  dans  lés  procès-verbaux  des  délibé- 
rations de  la  consulte  générale  de  1770 ,  que  HM.  de 
Marbœuf  et  Chardon,  commissaires  du  roi,  proposaient 
dlmposer  les  terres  incultes  et  mal  cultivées  dans  une 
proportion  plus  forte  que  les  autres ,  afin  d'exciter  plus 
efficacement  l'émulation  des  Corses ,  et  même  de  déclarer 
^que  les  terrain^ ,  demeuréf  incuUes  pendant  trois  années 
consécutives  ,  seront  réputés  abandonnés  et  réunis  de 
plein  droit  au  domaine  du  roi  pour  en  être  disposé  seloti 
sa  volonté. 

Tous  les  administrateurs  qui  se  sont  succédés  en  Corse 
depuis  cette  époque  n'ont  cessé  d'invoquer  des  mesures  éner. 
giques  dans  le  même  but.  Malheurcflisemcnt  la  mutatioii 
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fréquente  de  ces  admimstraleors ,  et  par  conséquent  Fin- 
termption  continuelle  des  plans  qu'ils  avaient  pu  concevoir, 
n  a  point  permis  d'établir  un  système  fixe  et  de  Tappli- 
quer  avec  suite  et  persévérance.  La  Corse ,  plus  que  toute 
partie  de  la  France  y  s*est  ressentie  de  cette  déplorable 
instabilité  dans  les  bommes  et  dans  les  principes  ^  qui  a 
formé  jusqu'à  ce  jour  le  caractère  de  nos  divers  gouver- 
nemens-,  et  cependant  les  mœurs  y  le  caractère  ,  les  pré- 
jugés des  babitans ,  Fétat  agricole  ,  commercial  et  mo- 
ral de  la  Corse  ,  exigeaient  là,  bien  plus^  qu'ailleurs,  un 
système  d'administration  vaste ,  progressif  et  de  nature 
à  être  suivi  avec  persévérance  et  fermeté.  La  vie  entière 
d'un  magistrat  intègre ,  éclairé  et  courageux  n'eût  pas  été 
trop  longue  pour  en  recueillir  les  fruits*  U  fallait  chercher 
cet  homme,  lui  confier  la  régénération  de  la  Cm^e,  le 
récompenser  par  des  distinctions  honorables  et  une  haute 
position  sociale,  sur  le  théâtre  même  de  ses  travaux.  La 
certitude  d'attacher  son  nom  à  la  grande  réfonnation  d'une 
contrée  si  digne  d'intérêt  eût  soutenu  ses  forces  et  ravivé 
cette  ardeur  du  bien  qui ,  seule ,  garantit  le  succès.  Si  Ton 
veut  jamais  opérer  en  Corse  les  améliorations  que  la  poli- 
tique et  la  justice  réclament  en  sa  faveur,  on  n'y  parviendra, 
nous  en  sommes  convaincus ,  que  par  l'adoption  de  ce 
système  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  la  situation  présente ,  la  Corse 
ne  nous  paraît  point  destinée  à  devenir  le  théâtre  des  pre- 
miers essais  d'une  colonisation  agricole,  applicable  surtout 
aux  indigens  des  provinces  du  nord.  Le  climat ,  les  habi- 

(i)  La  pensée  qae  nous  venons  dPémettre  est  le  rësultit  des  r^exioni 
qo'a  bien  Tonla  nous  commaniqiier  M.  le  Ticsnrte  de  Solean ,  dernier  di- 
rectcnr-gëndral  de»  forèu,  soss  Charles  X ,  et  qui  a  adminisb^  U  Corse 
avec  une  hante  distinclioD.  Ce  magistrat,  que  recommandent  de  grands  ta- 
lens  et  nn  caractère  noble  et  ëlevë ,  était  Phonmie  véritaUement  spécial  «pi^il 
fallait  choisir ,  ponr  la  grande  réformation  de  la  Corse  :  il  n''ent  pas  reculé 
devant  cette  mission  difficile  •  mais  il  cet  d«Bundé ,  arec  raison  ,  «fi^oA 
Finvcsth  de  tons  les  mo)  ras  de  Taocoroplir  dignement. 
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tudes  y  tes  mœurs  ^  tout  enfin  sépare  les  Flamands ,  les 
Picards  et  les  Breton^  y  des  habitans  de  la  Corse.  Lesindi- 
gens  des  proyinces  méridionales  pc^nrraient  être  appelés  à 
coloniser  un  jour  ce  département  insulaire  *,  mais  aupara- 
vant il  sera  nécessaire  que  les  obstacles  moraux  et  maté- 
riels aient  été  écartés,  du  moins  en  grande  partie ,  par 
des  moyens  dont  le  gouvernement  seul  peut  disposer  (i). 

RÉGEAXE  D'ALGER. 

Le  territoire  de  la  régence  d'Alger,  dont  la  possession 
récolte  est  une  des  plus  belles  gloires  de  la  France ,  offre 
désormais  aux  entreprises  agricoles ,  manufacturières  et 
commerciales  une  source  féconde  de  travail  et  de  richesse. 
Sa  longueur,  de  Test  à  Touest ,  est  évaluée  à  210  lieues , 
et  sa  largeur  totale  à  180.  La  plaine  magnifique  de  Mi- 
tidjath  9  d'une  superficie  de  4  lieues  de  large  sur  20  lieues 
de  longueur,  est  d'une  fertilité  à  laquelle  peu  de  contrées 
de  l'univers  pourront  être  comparées ,  lorsqu'elle  aura  été 
desséchée  dans  toute  son  étendue.  Les  plaines  de  Bonne , 
d'Oraii  ^  celles  situées  au  nord  du  grand  Atlas  et  aux 
environs  de  Constantine  ne  le  cèdent  guère ,  en  richesse 
de  végétation,  à  celle  de  Mitidjath.  En  ce  moment,  les 
terrains  incultes ,  dont  la  France  a  la  libre  disposition ,  en 
Afrique,  peuvent  s'évaluer  à  plus  de  380,000  hectares  :  ils 
s'élèveraient  à  plusieurs  millions ,  si  l'on  pouvait  s'éten- 
dre au-delà  du  petit  Atlas. 

Le  pays  est  sain,  et  habitable  pour  les  étrangers  et  les 
Français.  La  chaleur  ne  s'élève  pas  au-delà  de  SM  à  32® 
de  Réaumur  (J30  à  42o  centigrades  ) ,  et  ne  descend  pas 

(0  Où  peut  consulter,-  sur  les  améliorations  que  réclame  la  Corse,  la  belle 
statistique  de  ce  département ,  publiée  par  M.  Robiquet ,  ancien  ingénieur  en 
chef  desponts-et-chau8sées,en  Corse,  ouvrage  auquel  VAcadémie  des  Sciences 
a  accordé  le  prix  de  statistique  fondé  par  M.  de  Montbyon.  M.  Robiquet  est 
frère  du  savant  chimiste  de  ce  nom.  Sa  retraite  précoce  du  corps  royal  des 
pouts-et- chaussées  a  été  une  perte  que  peuvent  seuls  complètement  apprécier 
ceux  qui ,  comme  nous ,  ont  connu  son  mérite  et  ses  rares  vertus. 
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Aa-dc»90M  de  i»>  de  ttéaQiniir  (ft9  à  90o  cefl^rades). 
On  ne  compte  pas  &  Alger,  année  commune ,  pins  de  qua- 
rante jours  plnvienx ,  et  cependant  il  y  tombe  ^ka»  de  neuf 
pouces  d'eau  qu*à  Paris. 

Les  céréales,  FoMvier,  le  mik^iery  le  tabac,  la  ^gne,  toutes 
sortes  de  fruits  déUcienx,  le  miel ,  la  cire,  la  laine,  les 
cuirs,  peuvent  se  multiplier  comme  se  perfectionner  en  prob- 
duits.  Il  y  existe  des  mines  de  fer  d'une  qualité  supérieure. 
D'après  quelques  écrivains ,  on  peut  y  importer  la  plupart 
des  végétaux  et  des  productions  de  nos  colonies ,  tant  des 
Antilles  que  des  Iles  de  France  et  do  Bourbon ,  tels  que  b 
gérofiier,  le  muscadier,  le  vanillier,  le  cacaoyer»  le  can- 
ùeHev,  rindigo,  la  canne  à  sucre,  le  colon,  le  poivre,  le 
tbé ,  le  cafeyer,  la  cochenille  (I)  :  le  sol  recevrait  avec 
succès  des  plantations  de  toutes  sortes  d'arbres  exotiques. 

Les  bois  sont  rares  à  Alger  *,  cependant  le  combustible 
y  est  suffi^nt.  Les  moyens  d'irrigation  sont  abondans  et 
faciles. 

Plusieurs  pians  ont  été  proposés  pour  coloniser  la  ré- 
gence d'Alger  *,  mais  aucun  d'eux ,  du  moins  à  notre  con- 
naissance ,  n'a  eu  pour  objet  spécial  de  procurer  du  travail 
et  des  secours  k  la  classe  ouvrière  et  indigente  de  la  France. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'en  efiet  le  moment  soit  encore 
arrivé  de  s'occuper  de  cette  application  de  la  Menfidsonce 
publique.  Des  institutions  analogues  à  celles  des  Pays-Bas 
exigent,  avant  tout,  de  la  sécurité  dans  l'avenir  et  la  sta- 
bilité dans  l'administration.  Or,  la  question  delà  conserva- 
tion d'Alger,  comme  colonie  française ,  n'est  point  encore 
(elleniient  décidée ,  que  Ton  puisse  hasarder  les  secours  de 
la  charité ,  et  l'existence  de  nos  ouvriers  indigens  dans 
les  entreprises  de  cette  nature.  Les  habitans  du  nord  et 

(i)  L'expérience  seule  pourra  démontrer  si ,  en  effet,  lon^  ces  végétnix 
peareni  un  jour  devenir  indigèiiet ,  dans  le  territoire  è*ki^  ^  nnis  on  est 
fonde  à  penser  que  la  majeure  partie  et  les  plus  importans  ne  sauraient 
man(iaer  dt  réussir. 
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iù  Tonest  de  la  France  ne  s^bîtaerdeût  d'ailleurd  que 
difficilement^au  climat  de  TAfrique,  Ilfo«it  ddne  laisser  «u 
gouvernement  et  à  de^  compagaies  de  rkhes  capitalistes 
le  scdn  de  préparer  les  voies  atix  affiélioratioits  Aa^i,  j^tis 
tard,  rei^rit  d'associatioa  charitable  pourra  profiter. 

Quant  aux  sp^utations  d^agricidture  et  d'indastrie  qui 
sont  prêtes  à  se  diriger  sur  ce  ôoureau  ierritwre  >  elles  ne  - 
sauraient  manquer  de  réussir,  si  la  volonté  du  gouverne- 
ment français  les  protège  d'une  manière  complète.  La  pré- 
sence d\uie  armée  bien  disi^pHoée^  une  aditiinistration 
intègre,  active  et  éclairée,  un  système  de  douanes  qui' 
adfffette  en  fVance  la  libre  entrée  des  produits  d^Alger, 
comme  ceu^t  dé  la  Corse ,  telles  i^ont  les  garanties  que  de^ 
mandent  les  compagnies -déjà  formées  pour  entreprendre 
les  travaux  nécessaires  au  défrichement  des  terres  incultes* 
dont  le  gouvernement  peut  accorder  la  concession.  Sans 
doute ,  éafns  la  distribution  de  ces  terres ,  Ton  cherchera  à 
établir  une  utile  concurrence.  Favoriser  une  ^ande  com- 
pagnie monùffoUéunte  serait  détruire  l'émulation  et  se  pri- 
ver de  grands  avantages. 

M.  Odelant  Desnos ,  dans  un  écrit  publié  sur  la  colo- 
nisation d'Alger,  développe  parfaitement  ces  diverses 
considérations  qu'appuient  également  l'autorité  d'un  ad- 
ministrateur plein  d'expérience  (M.  Volland ,  intendant 
général  de  l'armée  d'Afrique) ,  et  celle  de  M.  le  maréchal 
Glauzel,  l'un  des  hommes  les  plus  capables  de  bien  juger 
rétendue  des  ressources  que  la  eolonisatioii  d'Alger  petif 
^rir  un  jour  à  la  France  dansl*etât  précaire  où  se  trou- 
vent nos  diverses  colonies  maritimes  (i). 

M*  Odolant  Desnos  pense  qu'iî  serait  convenable  dé  né 
mettre  d'abord  en  culture  qu'un  espace  de  terre  semblable 
à  celui  de  File  Bourbon ,  c'est-à-dire  d'une  étendue  de 
54,148  hectares ,  pour  lesquels  il  faudrait  27,074  indivi- 

(l)  Beaucoup  (rautrcs  <*cri(s  rècomittandables  ont  paru  smi*  cette  impor- 
tante question.  On  <îait  dter  Ici  ceux  de  MM.  Je  Fdiassac  et  T>e«fontaîncs. 
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dus  cnltiyaiit  aa  plus ,  à  la  mamère  coloniale  (t) ,  ducim 
deox  hectares  seoleiiient 

L'établissemeat  de  chaqae  oolon  reiiendrait  à  t,tS00fr. 
Le  capKal  employé  pour  les  premiers  firais  d'établissemait 
de  ces  27,074  cdUvatenrs ,  se  monterait  donc  à  la  somme 
de  40,611,000  fir* ,  pour  Fint^êt  de  lamelle  il  faudrait  au 
moins  obtenir  tm  reyeoa  net  de  2,030,880  fr. 

Or,  d'après  des  calculs  modérés,  on  peut  espérer 
7,200,444  fir.,  sur  lesquels  le  gouTememcmt  pourrait  pré- 
leTcr  à  peu  près  1 18 ,  c'est-à-dire  un  impôtde  1,467,800  fr. 
ou  27  fr.  01  c.  par  hectare. 

Le  produit  net  d'un  hectare  de  terre ,  dans  la  rég^ice 
d'Alger,  pouvant  être  porté  à  106  fr. ,  les  entrepreneurs 
ont  la  perspective  de  retirer  plus  de  40pour  0|0  de  leurs 
capitaux. 

En  cultivant  à  l'européenne,  c'est-à-dire  au  moyen 
Jt ouvrière  libres  ,  le  produit  de  l'hectare  s^ait  encore  de 
80fr. ,  ce  qui  assurerait  un  dividende  de  90  pour  0^0  net,, 
outre  le  prélèvement  des  intérêts  à  6  pour  OjO. 

La  mise  en  culture  de  100,000  hectares  d<HUierait  a» 
gouvernement  le  moyen  de  solder  l'armée  destinée  à  pro- 
téger les  travaux  de  colonisation. 

M.  Odolant  DeHios  pense  que  la  vente  des  terres  mises 
en  culture  à  Alger  devra  devenir  obligatoire  au  bout  d'an 
certain  nombre  d'années ,  afin  d'établir  dans  ces  contrées 
la  division  de  la  propriété  et  d'attacher  an  sol  les  colons 
qai  deviendront  acquéreurs.  Il  voudrait  que  ces  ventes 
s'effectuassent  à  commencer  de  la  vingtième  ann&  de  la 
jouissance.  Chaque  année,  il  ne  serait  vendu  qu'un  ving- 
tième du  total  des  terres  concédées ,  pour  que  les  premiers 

(i)  Ce  n*est  sans  doulc  gae  comme  objet  de  comparaison  que  M.  Odolaot 
Desnos  a  présenië  le  système  de  culture  à  la  manière  coloniale  ,  c'est-a- 
dire  au  moyen  de  colons  esclaves.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  conquête 
chrétienne  d'Alger  puisse  jamais  dcrenir  le  théâtre  de  cet  abus  odieux  de  la 
f  orce^  contre  lequel  s'élèvent  depuis  si  long-temps  tous  les  amis  deThumanité» 
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exploitans  passent  jouir  pendant  quarante  ans  ^e  la  tota- 
lité,  ou  da  moii^  d'une  partie  de  leur  ooncession.  Lorsque 
tontes  les  terres  seraient  ainsi  passées  en  d'autre^  mains , 
le  gouvernement  exafimeraitsiriinpôt  primitif  est  suscep- 
tible d'être  modifié. 

D'aoeordaTecM.  Tintendantfâiéral  Tx)Iland,  H.  Odolant 
D^nos  ne  doute  point  qu'une  telle  €6k»3Âé,  r^nissaïkt  à 
elle  scHale  Ums  les  élémaiedjB  prospérité  ^  n'indemnisât,  ai 
BM»ns  de  dix  années ,  les  avances  de  premier  ^àblisse-^ 
ment.  Mais  il  réconnaît  également  que  la  prudence  et  la 
raison  commandent  de  s'abstenir  de  toute  entreprise ,  jus-^ 
qu'an  mom^t  où  le  gouvernement  firançais  aura  dédaré , 
de  la  manière  la  plus  explicite ,  qu'une  prol^dion  invicH 
kble  east  assurée  aux  colons. 

Il  serût  superflu  de  cherdier  à  développer  les  avantages 
immenses  que  doit  produire  pour  la  Fraaée  une  cdônié 
placée  si  près  de  nous ,  dont  les  ports  peuvent  protégisr 
^efficacement  notre  commerce  et  notre  ma#ine  dans  la 
Méditerranée  et  dans  le  Levant,  et  dont  les  prcduits 
semblent  appelés  à  nous  apprbvfôionner  de  toutes  les 
d^urées  que  nous  obtenions  à  grands  frais  des  Antres 
et  des  Indes.  Nos  colonies,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  et 
c'est  lavis  de  plusieurs  observateurs  éc)airés(l) ,  nous 
écbappent  par  l'épuisement  du  sol,  par  la  diminution  des 
bras ,  par  les  chances  des  guerres  maritimes  :  les  ouragans 
les  bouleversent  *,  la  fièvre  jaune  les  décimé.  Des  conoano- 
tiens  politiques  sont  prêtes  sans  cesse  à  y  éclater  -,  enfin , 
elles  ne  se  maintiennent  qu'au  moyen  de  l'esclavage:  et  de 
la  traite  des  nègres.  Alger  est  à  l'abri  de  ces  causes  de  des- 
truction. Sa  faible  population  permet  à  la  nôtre  d'y  déver- 
ser ce  qu'elle  a  de  trop ,  et  ce  n'est  pas  une  considération  à 
négliger.  Dans  un  pays  à  population  croissante  et  inqmète, 

(i)  On  peut  consulter ,  à  cet  égard  ,  les  observations  publiées  par  M,  le 
contre-amiral  Grivel ,  sur  les  moyens  de  coloniser  militairement  la  régence 
d'Alger.  .       ; 
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il  j  ainiirèi  politique  à  envoyer  aa-dehors  cette  aura-* 
iMMidaiice  dlodividos^  et  c'est  ufk  dodiie  «raslage  que 
de  les  y  plaoer  sur  «ne  terre  féconde  qui  leur  promette 
uf  existence  fecile  ei  btentôi  des  produits  de  la  mire>* 
patrie.  Ce  n'est  pas  qn'à  Tinstar  de  43eriains  pnblicistes 
MMs  conseillions  de.  diriger  sur  Alger  a  les  adem  su- 
balternes des  ériieiites  «t  des  séditions  qoi  ont  si  souvent 
^ponyanté  la  capitale  ;  m  les  ^^^rescrils  des  îdîseOrdes  poU* 
tiqnes  de  tons  le»  pay  fc.  »  Suivant  ces  éanmins,  le  meitiev 
moyen  de  ne  pasexd(ler  lajabnsîd  de  TEnrépe^  serait  de 
£nre  d'Alger  nne  o^lonie  éurbféenne  et  non  point  seule* 
lenieiiinnaooIehie/9Yinpaft«<:((  Il&Qjtydisent-ila^  qn'Algei 
soitwi  port  lilve>  ea*  aljbendani  qu'il  »»t  y  le  plus  tôt  pos^ 
sible^  nn  état  indépendant  -,  il  faut  que  la  côte  d'Afrique 
serre  d'écoulement  a«r  trop:  plein  de  liai  popidatida,  et  sur- 
tant  an  trop  plein,  des  amliîlinni  y  det  inquiétudes  sA,  des 
ktaoînsde l'Emepe*.»  j        ^ 

Sans>  doiile^  il  esl  utile  et  nécessaire  que  bt  réf^oe 
d'Alger  pniÉse.offirif  un  moyen  d'écoulement  à  une  popu- 
laticot  surabàndante /à  des  ouTriers  sans  trayail  et  à  des 
huÉMiés  doués  .d'kitte  activité  qui  »  besoin  d'aUowns  V  on» 
il.  ne  &nt  pas  qu'^èUe  devienne,  une  sentme  do  vioas  et  ur 
£»yer  de  révofailionftfi); 

La  question  dé  savoir  si  la.  eohmie  d'Alger  doil  6lrè 
enropéenneoueKolusîvenienlfiraniçaise,  est  de  nature  à  être 
fortement  oontnvfièisée,  et  devait  partager  les  boames 

(i)  «  FoAd*r  un  nôavel  ëtat  avec  là' hé  d'un  état  corrompu ,  est  un  crime, 
une-folie.  A«  Iteu  ie  ril»rin«v  I«»  andens  vlee»  par  un-  ohan^^emeAt  dé  Itei», 
youf  ne  /«i^  q«e  répa^jdre  at^Joio^  là  ^ori^ption  qui  T«t|a  ]Boâg«^Val^«t 
-dont  vous  êtes  dévorés^  iÀnUront  pas  s'établir  Us  homqies  honnêtes  .que 
i'aspect  du  crime  épouvante  ^  là  croupira  éternellement  la  fange  sociale  C[ui 
l^rmentera  par  son  ag(prégation.  Vobs  Serez  contraints  \.  d'énormes' dépenses 
frtM»  MiltHefttr ^Ml*  U  ]^it  éêS'faittail^nt.da  hmàiMstai^wtaée^  4fM[^M 
«ans  lois  et  sans  mœurs.  Il  ne  résultera  de  volfe  tentative  avortée  qu'une 
lointaine  et  honteuse  prison  dont  les  tristes  geôliers,  împuis'sans  législa- 
leurs  d'une  société  impassible ,  porteront  lès  vains  titres  dé  gouverneurs, 
d'-oCBciers  et  d'administrateurs  publics.  »  (Lord  Bacon.) 
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d'état  Si  laFrance^dii-èD,  devait  faire>  à  eUe  seule,  Tâvaiice 
des  immenses  capitaux  qu'exigera  forcément  la  a^ouisatiou 
agricole  y  il  est  évident  qu'elle  verrait  détourner  de  son  pro- 
pre sol  des  moyens  d'amélioratioa  qui  lui  sont  nécessaires , 
et  qui  poonraîentse  trouver  compromis  dans  des  diances  de 
guerre  m^rkime  que  Ton  peut  ne  pas  redouter,  mais  qu'il 
faut  cependant  prévoir.  Aussi  quelques publicistesont  pensé 
qu'il  seraitpràt-êtFe.plm  prudent  et  plus  politique  d'appeler 
s«r  ce  point  les  capitaux  et  l'indusirié  de  tCMiteFEurope,  et  de 
les  garantir  par  un  tvaité  passé  avec  les  diverses  puissances 
intéressées  à  la  colonisatûm.  Celles-ci  poivraient,  à  celi 
égard ,  se  placer  sous  le  protectorat  de  la  France ,  qui 
demeurerait  le  chef  dé  l'association  et  qui  stipulerait  desi 
^rateties  pour  l'agriculture  et  lecommerce  de  nos  provinces: 
méridionales,  et  des  avantages  propres  à  nous  mdemniser 
des  frais  de  là  conqirtte  et  du  mamtien  des  forces  militaires 
destinées  à  contenir  les  tribus  ennemies.  €e  système ,  que 
nous  nous  bornons  à  indiquer  comme  une  pensée  de  paix 
•et  d  utilité  européenne ,  paraît ,  à  de  bons  esprits ,  de  nar^ 
tore  à  concilier  la  justice  et  les  intérêts  de  tous. 

On  trouve  dans  la  Revue  mensuelle  d'écooomie  poli^ 
tique  dirigée  par  M.  Théodore  Fix  (i),  des  articles  ttèk 
remarquables  sur  là  question  de  la  colonie  d'Alger.  Les 
écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet  démontrent ,  d'une  ma- 
mère  complète ,  tous  lesr  avantages  que  la  France  et  FEur 
rope  devront  retirer  de  la  colonisation  de  cette  partie  de 
l'Afrique  -,  ils  voudraient  qu'un  acte  légii^tif  déclarât  la 
régence  d'Alger  réunie  à  la  France  sous  la  dénomination 
de  dé|)artement  d'Afrique ,  et  déteriMnfât  les  rapports  des 
Français  et  des  autres  Européens  établis-eu  Àfriqtt&49Dtrè 
«m  el  avec  les  indigènes  soumis  v  ils.  demaùdunt  querejai^»' 
lence  politique  et  civ&  de  ces  derniei's ,  combinée  d^apt^s 
leur  religion ,  leurs  usages  et  leur  légisfat^n^giinérale,^! 

'  (;i)  ^tein4it>s  d'ai>ût^  feptQi<iIireiiet'n4)¥einhr«  i633.  •  wi  *• 
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définitiTement  réglée,  ainsi  que  ied  raj^rto  de  la  popu^ 
latioii  départementale  de  TÀfrique  arec  la  mère-patrie  et 
avec  les  étrangers  \  ils  jugent  conrenable  que  les  princi-^ 
paux  propriétaires  et  commerçans  du  pap  soient  intére»^ 
ses  à  la  haute  administration  de  la  régence:  a  leurs  yeux, 
la  eonserration  de  cette  glorieuse  conquête  ne  peut  être 
douteuse  un  seul  instant. 

On  aime  à  voir,  dans  Texposé  de  ces  chinions  patrie^ 
tiques,  un  sentiment  de  justice  trop  rare  dans  des  temps 
d'orages  politiques  pour  ne  pas  être  honorablement  cité. 
Le  dernier  article  sur  la  question  d'Alger  se  termine  ainsi  : 
((  Maintenant  que  nous  ayons  recueilli  tous  les  faits  et  toutes 
les  idées  qui  nous  ont  paru  propres  i  signaler  Futilité  d'an 
grand  établissement  on  Afrique,  nous  devons  ajouter  que 
cette  bdle  possession ,  due  aux  armesde  la  restauration ,  est 
demeurée  libre  de  tout  engagement  enr^rs  Tétranger  sous 
le  ministère  Polignac,  et  que  ce  président  du  conseil  a 
constamment  su  éloigner  les  prétentions  du  cabinet briiUH 
nique,  La  fermeté  qu'il  a  déployée  dans  les  négociations 
qu'il  a  entamées  à  ce  sujet  avec  lord  Abardeen  était  le  co- 
rollaire indispensable  d'une  conquête  dont  la  coiis<»rYation 
doit  si  puissamtment  influer  sur  la  prospérité  de  la  France, 
et  sa  conduite  prouve  que  le  soin  de  Thonneur  national  ne 
leur  était  pas  indifférent.  Accordorait-on  aujourd'hui  ce 
que  l'on  refusait  alors?  Ne  le  pensons  pas.  Les  intérêts  de 
la  France  réclament  trop  impérieusement  la  conservatiott 
de  cette  belle  colonie.  » 

Du  reste ,  la  question  d'Alger  doit  être  encore  examinée 
sous  un  autre  point  de  vue  non  moins  important.  L'esprit 
de  conservation  et  de  civilisation  a  dû  succéder  SMijour- 
d'hui  i  l'esprit  de  conquête.  Or,  serait-il  permis  de  ne  pas 
ap^cevoir  dans  le  cbristiiâfiisme  l'éléiii^dt  civilisateur  el 
conservateor  le  plu»  puissant  à  introduire  dans  cette  nou- 
velle portion  de  la  France  ?  Sans  doute  il  serait  injuste 
et  impolitique  d'imposer  violenunent  nos  usages  et  notre 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  mti.  87T 

culte  aux  peuples  qui  nous  ont  été  récemment  soumis.  Mais 
ne  devons-nouB  pas  désirer,  pour  leur  bonheur  et  pour  le 
ndtre,  que  peu  à  peu  Terreur,  dans  leur  esprit,  fasse  place 
à  la  vérité  et  aux  lumières  de  la  religion  chrétienne  ? 

Cette  pensée  a  été  exposée  avec  une  éloquence  chaleu- 
reuse par  un  des  braves  qui  ont  contribué  à  la  noble  expé- 
dition d'Afrique  (i)- 

«  Après  avoir  refoulé  la  barbarie  jusqu'au  pied  de  TAt- 
las,  n'est-ce  pas  un  progrès  qui  peut  être  immense  vers  la 
régénération  catholique  du  monde?  dette  expédition  sera 
grande  dans  l'admiration  de  la  postérité,  comme  elle  est 
déji  grande  dans  la  reconnaissance'' de  l'Europe  chré- 
tienne* ))     ' 

«  La  colonisation  du  pays  conquis  est  aujourd'hui  le 
proUème  dont  la  sofaitiim  peut  avoir  une  influence  incal- 
culable sur  la  civilisation  universelle  ^  mais  nous  ne  sa- 
chions pas  que  personne  se  soit  encore  avisé  de  s'élever 
4  cet  égard  à  la  hauteur  des  vues  qui  seules  seraient  fé- 
condes en  résultats.  Qu'avons-nous  trouvé  dans  toutes  les 
parties  de  la  régence  d'Alger  dont  la  victoire  nous  a  ou- 
vert l'entrée,  chez  les  Maures  et  chez  les  Arabes,  plus 
encore  peut-être  que  chez  les  Turcs  ?  Une  foi  religieuse 
profondément  enracinée,  vivace  et  ardente,  Yoilà  ce  que  ne 
peut  pas  ignorer  quiconque  a  seulement  entrevu  le  pays. 
CeUefû,  quoique  npionstnieuse  et  erronée,  n'en  est  pas 
moins  une  croyance  à  quelque  chose  de  vrai ,  si  peu  que 
ce  soit  -,  car  le  mahométisme  est  une  sorte  de  christia- 
nisme ,  une  pensée  profondément  altérée ,  empruntée  à  la 
loi  de  vérité.  Or,  chacun  sait  que ,  diez  les  peuples  maho- 
métans ,  les  institutions  politiques  ne  sont  qu  une  exten- 
.   sion  de  la  loi  religieuse.  A  moins  d'exterminer  la  popu- 
latUm  qui  couvre  aujourd'hui  le  sol,  il  n'y  a  donc  de 
Rangement  fondamental ,  de  mutation  'sociale  à  espérer, 

(i)  M.  d'Ault-du-Mesnil ,  ex-officier  d'ordonnance  de  M.  le  marc'chal  de 
BoirrooQt.  (De  rExpëdition  d'Afrique,  en  iSBej  Paris,  i832.) 

m.  37 
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dans  toute  la  régence  d'Alger,  que  par  l'effet  d'une  con- 
version religieuse.  Quand  l'iioninie  se  présente  quelque 
part  en  son  propre  nom,  sans  mission  divine  en  un  mot, 
il  n'a  rien  à  répondre  à  qui  lui  demande  d'où  et  pourquoi 
il  vient.  C'est,  l'Evangile  à  la  main,  ^'ila  porté  la  civi- 
lisation partout ,  depuis  la  rédemption  de  l'humanité.  Les 
fauteurs  d'indifférence  en  matière  de  foi,  les  parleurs  de 
Janatiêtne  et  de  préjugé  religieux  raisonnent  autrement , 
•nous  ne  l'ignorons  pas  \  mais  le  monde  n'ignore  pas  non 
plus  leur  impuissance  à  jamais  rien  fonder.  Non,  il  n'y  a 
de  durable  établissement  possible  pour  nous,  dans  cette 
partie  de  l'Afrique  septentrionale,  que  par  la  substitution 
de  l'Evangile  an  Koran.  Remplacer  progressivement  le 
despotbme  de  la  force  par  le  règne  de  la  persuasion,  yoîlà 
la  direction  à  ûnprimer  dans  notre  système  de  colonisa- 
tion. C'est  à  saper  la  base  religieuse,  sur  laquelle  le  sultan 
faisait  reposer  sa  suzeraineté  sur  les  puissances  barbares- 
ques,  que  doivent  s'appliquer  tous  nos  efforts.  En  dépit  de 
la  facilité  superbe  avec  laquelle  le  sabre  turc  tranchait 
leurs  têtes,  les  Maures  et  les  Arabes,  sans  regretter  des 
maîtres  trop  inflexibles,  sont  impatiens  de  notre  autorité , 
parce  qu'ils  n'y  ont  pas  foi.  Mais  au  Maure,  qui  a  besoin 
d'être  protégé ,  montrons  une  religion  protectrice  du  faible 
contre  le  fort  \  appelons  ii  la  liberté  chrétienne  et  l'Arabe 
qui  cherche  l'indépendance  dans  les  déserts,  et  le  Kabyle 
qui  croit  la  trouver  dans  les  montagnes.  Pour  engendrer 
ces  peuples  à  une  nouvelle  vie ,  pour  les  faire  naître  à  notre 
civilisation ,  que  leur  foi  égarée  soit  remise  dans  le  vrai 
chemin,  et  le  reste  s'ensuivra  naturellement.  Mais ,  pour 
user  l'erreur,  il  faut  du  temps,  de  la  persévérance,  une 
connaissance  réelle  des  besoins  de  l'homme  en  général  et 
de  ceux  du  pays  particulièrement  où  l'on  prétend  intro- 
duire la  sociabilité.  Si,  à  des  populations  vierges  de  so- 
phismes  destructeurs  du  principe  vital  de  l'existence  hu- 
maine, on  va  demander  l'abjuration  de  leur  foi,  qui  est 
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leur  yie ,  sans  avoir  rien  de  mieux  à  leur  offrir  en  échange, 
«t  qu'on  espère  qu'elles  se  suicideront  ainsi,  on  prouve 
que  qui  doute  de  tout  ne  se  doute  de  rien.  C'est  parce  que 
nous  savons  qu'une  raison  morte  domine  encore  dans  les 
conseils  politiques  de  notre  époque ,  que  nous  nous  sommes 
fait  un  devoir  de  ne  rien  taire  de  notre  conviction ,  et  la 
pensée  €[ue  notre  parole  serait  probablement  la  voix  de 
celui  qui  crie  dans  le  désert  ne  nous  a  pas  même  imposé 
silence.  » 

^ .«  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'exposer  ici 

un  système  de  colonisation.  Nous  livrons  seulement  au 
public  quelques  idées  que  la  vue  des  lieux  nous  a  inspi- 
rées *,  mais  nous  insistons  sur  ce  point  que  le  mahométan 
esi  immiscibh  à  nous ,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  de  Maistre. 
Le  passage  suivant ,  que  nous  empruntons  au  chef-d'œuvre 
de  ce  grand  penseur^  est  d'une  vérité  d'observation  qu'au- 
cun homme  instruit  ne  contestera.  » 

«  Elles  pourraient  (la  loi  chrétienne  et  la  loi  musul- 
%  mane)  se  toucher  pendant  l'éternité  sans  pouvoir  jamais 
«  s'aimer  :  entre  elles  point  de  traités ,  point  d'accommo- 
^  démens,  point  de  transactions  possibles.  L'une  ne  peut 
«  rien  accorder  à  l'autre ,  et  ce  sentiment  même  qui  rap- 
<i  proche  tout  ne  peut  rien  sur  elles.  De  part  et  d'autre  , 
«  les  sexes  n'osent  se  regarder  ou  se  regardent  en  trem- 
«  blant,  comme  des  êtres  d'une  nature  ennemie  que  le 
«  Créateur  a  séparés  pour  jamais;  entre  eux  est  le  sacri- 
«  lége  et  le  dernier  supplice.  » 

«  C'est  donc  la  conversion  du  pays  que  vous  proposez  ? 
me  répondra-'t-on.' Oui ,  certainement,  bien  quo  nous  sa- 
chions qu'elle  ne  peut  être  que  lente  et  progressive.  Si  l'on 
ne  cherche  pas  à  convertir^  on  sera  obligé  de  tuer.  Cette 
alternative  est  bien  digne  des  méditations  de  ceux  qui  nous 
gouvernent.,  Si  l'on  proposait  au  ministère;  d'adjoindre 
quelques  missionùaires  vraiment  cathodiques  au  nouveau 
gouverneur  qu'il  envoie  dans  la  colonie,  on  serait  peut- 
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être  accaeîflipaf  —  rirciepiûé-,<tcqMiilMl  Ici 
rcxpérkscc  poorrom  biem  éénostrer,  j»^  a  «ae  ( 
éritkmce,  ^«ele  coft§dl  n'était  pas  si  ridkale.  s 

Cest  peu,  ea  eftci,  q«e  d'apporter  à  des  i 
bares  les  arts  et  les  joaissancesde  bdriiisatioB^sî  Fobmj 
joiml  pas  le  biea£ul  plus  préôesx  des  Tertss  reËpesKS  et 
iiKirales«  Un  Boarean  £«#  Cmsas,  m  Yinccnt-de-fSHik , 
en  Afrique,  j  répaiMlraieiil  plos  de  utitA  de  hi «hi  ■■  et 
de  sociainlité  que  toutes  les  macbmes  à  Tapeur  de  FABgle- 
tcrre.  Le  siède  des  Pûarre  ei  des  Cortez  est  passé  ;  cetn 
de  la  charité  anirergeUe  commesce. 

Lorsqu'il  anra  étenda  les  rarons  bieafaisaas  sar  ces  a»- 
trées  si  long-tanps  souillées  de  meortres  et  de  pîDafcs, 
akrs  OB  pourra  tourner  ses  pensées  Ters  des  institations 
de  bienfaisance  utiles  aux  deux  pays.  Hâtonsde  nos  Tceux 
et  de  nos  espérances  ce  noureau  triomphe  de  la  cÎTifaalion 
chrétienne! 
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CHAPITRE  XII. 


CONCLUSION. 


£fa  !  daai  queli  lieux  le  ciel,  mieux  qu'au  i^owc  do«  «haiB^s  » 
Nous  iostruit-il  d'exemple  aux  généreux  penchans  ? 
De  bienfaits  mutuels  voyez  vivre  le  monde. 
Ce  champ  nourrit  le  bœuf,  et  ^e  bœuf  le  féconde. 
L'arbre  suce  la  terre  ^  et  ses  rameaux  flétris 
A  leur  sol  maternel  vont  mêler  leurs  débris. 
hcs  monts  rendent  leurs  eaux  a  la  terre  arrosée  : 
L'onde  rafraîchit  l'air ,  l'air  retombe  en  rosée. 
Tout  donne ,  tout  reçoit ,  tout  jouit  et  tout  sert. 
Les  cœurs  durs  troublent  seuls  ce  sublime  concert. 

(Deulls.) 


Nous  voici  parvenus  au  terme  de  la  carrière  où  nous 
sommes  entrés  avec  courage ,  mais  sans  mesurer  assez , 
peut-être ,  rétendue  de  nos  forces.  Gomme  un  voyageur 
arrivé  au  but  de  son  pèlerinage ,  nous  devons  jeter  un 
regard  sur  le  chemin  que  nous  avons  parcouru. 

Frappés  de  la  misère  qui  dévore  plusieurs  contrées 
de  l'Europe  et  de  ses  progrès  qui  semblent  marcher  pa- 
rallèlement avec  ceux  de  la  civilisation  moderne ,  nous 
avons  voulu  en  étudier  les  causes ,  en  constater  les  effets 
et  chercher  les  remèdes  les  plus  propres  à  améliorer  ^ 
d'une  manière  durable ,  le  sort  des  classes  souffrantes  et 
malheureuses  de  la  société. 
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Tout  &'est  expliqué  pour  nous^  par  FenchaîneiÀ^it  et  là 
force  des  principes  qui  soumettent  Tordre  social  et  matériel 
aux  lois  étemelles  de  Tordre  moral  et  religieux.  Le  travail  et 
la  charité  nous  ont  apparu  comme  les  deux  grandes  bases 
des  sociétés  humaines^  comme  les  seuls  élémens  du  bonheur 
général ,  élémens  mus  par  la  Proyidence  y  et  qu'on  ne 
peut  séparer  sans  détruire  l'harmonie  et  Téconomie  de 
Tunivers  sodaï.  v 

C'est  en  vain  que  la  science  qui  enseigne  à  créer  les  ri- 
chesses (t),  analyse  et  démontre  clairement  la  puissance  du 
travail  et  de  l'industrie.  En  négligeant  les  vertus  morales- 
pour  ne  s'occuper  que  des  valeurs  matérielles  ^  l'économie 
politique  anglaise  a  bien  révélé  à  quelques  hommes  l'art  de 
s'enrichir ,  mais  il  ne  lui  était  p^  donné  de  résoudre  le 
problème  d'une  équitable  distribution  de  la  richesse.  En. 
plaçant  la  destinée  de  l'homme  dans  la  sphère  étroite  et 
grossière  des  sens  et  des  jouissances  physiques^  eUe  pou- 
vait bien  exciter  la  cupidité ,  les  besoins  et  le  travail , 
mais  elle  détruisait  tous  les  liens  qui^oivent  unir  les  riches^ 
aux  pauvres  ^  elle  enlevait  au  travail  son  but  moral  et  sa 
juste  récompense  *,  elle  tarissait  les  sources  de  l'aisance  des 
classes  ouvrières ,  c  est-à-dire  la  sobriété ,  l'économie ,  la 
prévoyance  et  la  suffisance  du  salaire. 

Ce  que  l'économie  politique  anglaise  a,  de  nos  jours^ 
résumé  en  préceptes  didactiques^  le  phitosophisme  moderne 
l'avait  dès  long-temps  érigé  en  doctrines.  Conséquences 
de  l'égoïsme  systématisé^  Tune  et  l'autre  oi|t  développé, 
sous  diverses  formes ,  la  théorie  de  la  civilisation  maté- 
rielle qui  aboutit  à  donner  au  petit  nombre  le  monopole 
de  l'industrie  et  de  la  richesse ,   et  à  abandonner  les 

(i)  M.  Théodore  Fit  fait  remarquer  qu^Aristote  ,  dans  son  Traité  de  la 
Politique ,  a  désigne  celte  science  sous  la  dénomination  de  Chrémalistique 
ou  Clirysologie  (  science  des  richesses  ),  et  qu'elle  ne  forme  qu'une  branche 
de  la  véritable  économie  politique.  (  Revue  mensuelle  d'économie  polili^ 
que,  n"  i ,  juillet  i833.) 
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masses  &  Fignorance  et  aux  privations  morales  et  phy- 
siques. 

C'est  surtout  par  Tex tension  indéfinie  de  l'industrie  ma- 
nufacturière que  cet  égoïsme  a  trouvé  les  moyens  les  plus 
rapides  et  les  plus  assurés  d'exercer  sa  désastreuseinfluence. 
L'agriculture  n-'offirant  qu'une  production  de  richesses  iié- 
cessairementmoins  rapide:et  moins  susceptible  d'êtrecenira-* 
lisée^  a  dû  être  négligée  el placée  sur  une  ligne isecondaire. 

Ainsi  la  société  humaine  s'est  trouvée  hors  des  voies 
que  lui  avait  tracées  la  Providence.  Des  maux  partiels,  pro- 
duits de  tous  le»  temps  par  l'égoïsme,  se  sont  étendus  et 
généralisés  avec  lui. 

Telles  sont  les  véritables  causes  du  paupérisme.  Car  il 
faut  bien  le  reconnaître ,  l'ignorance  et  les  vices  que  nous 
reprochons  aux  pauvres  sont  la  conséquence  nécessaire 
de  l'égoïsme  et  de  l'exemple  des  classes  riches. 

Si  l'on  veut  faire  disparaître  cette  maladie  anti-sociale  j 
il  faut  donc  revenir  aux  lois  que  la  Providences  a  posées» 

Or,  ces.  lois  sont  simples  :  elles  se  fondent  sur  l'accord 
constant  du  travail  et  de  la  charité. 

La  nature  a  répandu  sur  la  terre  la  source  des  richesses. 
C'est  au  travail  à  les  en  faire  sortir,  à  la  charité  à  les  ré- 
partir équitablement  entre  tous  les  membres  de  la  société 
humaine. 

L'égoïsme,  centralisant  l'industrie  à  i^on  profit  exclusif^ 
amène  forcément  à  sa  suite ,  l'ignorance ,  l'immoralité,  les 
maladies,  l'imprévoyance,  la  misère  et  enfin  la  révolte  dei 
ouvriers.  La  charité  ,  au  contraire ,  donne  pour  compagne 
à  rindustrie,  la  santé,  les  lumières,  les  vertus,  la  sobriété, 
la  modération ,  l'aisance  et  la  soumission  aux  lois  civiles 
et  morales. 

Ces  vérités  ,  dont  nous  nous  sommes  efforcé  de  réunir 
des  preuvesi  multipliées  et  irrécusables ,  nous  ont  conduis 
à  placer  dans  un  système  religieux  d'enseignement  popu- 
laire, dans  l'esprit  d'association  appliqué  à  la  charité,  dans 
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le  développement  de  ragriciilture  et  de  Tindustrie  qui  eir 
dérive  9  et  enfin  dans  la  réfonne  de  la  législation  qni> 
régit  rindustrie  et  Tadministration  de  la  charité ,  les  prin- 
cipaux moy^is  régénérateurs  du  sort  de»  classes  pauvres  et 
indignités. 

Aurons-nous  réussi  à  faire  passer  notre  conviction  pro- 
fonde dans  Fâme  de  nos  lecteurs?  Nous  osmons  nous  en 
flatta*  si  y  trop  souvent ,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage , 
nous  n*avions  dû  regretter  et  Vinsuffeance  de  nos  talens  et 
Tabsence  de  beaucoup  d'élémens  de  démonstration  qui 
nous  eussent  été  nécessaires.  ToutefcHS  nos  intentions  se- 
ront  comprises  et  nos  efforts  appréciés  par  les  bommes 
qui  ont  étudié  les  causes  morales  et  les  efiTets  de  la  misère^ 
et  réflédii  sur  les  moyens  de  les  prévenir.  Au  surplus , 
notre  ambition  sera  satisfaite  si  notre  travail  peut  éveiller 
Fattention  des  gonvememens  de  TEurope  sur  des  questions 
vitales  pour  l'époque  actuelle ,  s'il  peut  seulement  contri- 
buer à  répandre  quelques  vérités  utiles  et  surtout  excUer 
l'esprit  de  charité  dans  quelques  cœurs  chrétiens. 

Mais  ce  que  nous  n'avons  fait  qu'indiquer ,  des  mains 
plus  habiles  sauront  le  perfectiomier  et  le  compléter.  Le 
siècle  est  mûr  pour  comprendre  que  l'ordre  social  se  meut 
d'après  les  lois  et  dans  des  limites  tracées  par  une  main 
toute-puissante.  Reconnaître  cette  vérité  éternelle,  revenir 
aux  principes  de  la  nature  des  choses ,  est  le  progrès  qui 
doit  marquer  notre  époque  et  que  nous  ne  cesserons  d'in- 
voquer pour  le  bonheur  de  l'humanité. 


riN  DU   m*'  ET  DERNIEA   VOIiUM^. 
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NOTES  ET  PIEGES  JUSTIFICATIVES 

DU  LIVRE  Vn  DU  TOME  DI. 


[A] 


La  ^rme  modèle  de  RovUle ,  qQi  a  obtcQU  de  «i  reptarfuaUea  succès  et  vu» 
félâbrité  presque  européeone ,  a  ëlé  fondée ,  en  i8aa  ,  par  une  association 
d^amis  de  l'agriculture ,  qui  pressentaient  tout  ce  qu'une  semblable  insti* 
tu  lion  pouvait  offrir  de  succès,  dans  les  mains  habiles  de  M.  Mathieu 
de  Bbmbade.  On  ne  sera^ peut-être  pas  fâché  de  retrouver  ici  quelques 
articles  de  Facte  de  souscription  de  cette  société  et  les  noms  des  premiers 
signataires. 

TSouB  regardons  comme  une  des  circonstances  heureuses  et  honorables  de 
notre  administration ,  dans  le  département  de  la  Marthe ,  d'avoir  secondé 
l'établissement  de  la  ferme  de  Koville  et  d'avoir  pu  appeler  sur  elle  la  haute 
protection  de  S.  Â.  R.  Monsieur  le  Dauphin.  Il  doit  nous  être  permis  de 
nous  en  féliciter. 

ACTE  DE  SOUSCRIPTION   POUR   L'ÉTABLISSEMENT  AGRICOLE  DE  ROVILLE. 

Cejourd'hvl,  2  septembre  1822,  les  souscripteurs  pour  la  formation 
d'un  établissement  agricole  exemplaire  à  Roville  ,  s'étant  réunis ,  d'après  la 
convocation  faite  par  M.  le  vicomte  de  Villencuve-Bargemont ,  préfet  de  la 
Mcurthe  *,  ont  pris  connaissance  du  bail  que  M.  Bertier  a  passé  à  M.  de  Dom- 
basle ,  le  25  juillet  dernier ,  du  domaine  de  Roville  ,  pour  vingt  années,  qui 
commenceront  h  courir  le  i^""  mars  prochain  j  ils  ont  aussi  reçu  la  déclaration 
de  M.  de  Dombaslc,  qu'il  consent  à  se  charger  de  la  direction  de  cet  établis- 
sement ,  en  entreprenant  l'exploitation  pour  son  propre  compte.  En  consé- 

*  On  peut  juger ,  par  la  coopération  de  radminislration  à  la  fondation  dt  la  ferme  modèle  de 
RoTiUe,  combien  était  in  jufte  et  inexact  le  reproche  que  certains  journaux  n'ont  cessé  d'adrcuer 
wu  gouTcroement  de  la  restauration  d'aToir  mis  obstacle  aux  progrès  de  Tinduslrie  agricole ,  et 
particulièrement  d'avoir  vu,  avec  défaveur,  rétablissement  de  M.  de  Dombasie.  IlsuiBt  d'ajou< 
ter  que  cet  habile  agronome  reçut,  en  i8a8 ,  de  S.  M.  Charles  X,  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Bonneur ,  et  que,  dans  la  niênie  année,  son  institut  fut  visité  par  S.  A.  R.  madame  la  Dau- 
phioe. 
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quence,  de  concert  arec  M.  Berticr,  représenté  par  M,  Dieudonné ,  son 
fondé  de  ponroir ,  et  M.  de  Dombasle ,  présent  \  la  séance^  MM.  les  sous- 
eripteors ,  réanb  en  assemblée  générale ,  ont  arrêté  définitiTement  les  bases 
suirantes  de  la  souscription ,  conformément  an  projet  publié  par  M.  le  pré> 
fety  le  18  septembre  1821 ,  et  en  apportent  k  ce  projet  quelques  modifiea-^ 
tions  y  rendues  nécessaires  par  les  changemens  survenus  depuis  celte  époque, 
ou  qui  ont  été  jugés  convenables. 

AATICLE  PKEMTER. 

L'établissement  agricole  de  Roville  est  destiné  ^  présenter  aux  propri^ 
taires  et  aux  cultivateurs  le  modèle  d'une  exploiution  dirigée  d'après  de 
meilleurs  principes  que  ceux  qui  servent  de  base  k  la  culture  générale  du- 
pays  ;  à  leur  donner  l'exemple  d'assolemens  raisonnes  ,  de  l'emploi  des  ins- 
trumens  perfectionnés  d'agriculture,  qui,  tout  en  donnant  à  la  terre  des 
cultures  plus  papfaites ,  diminuent  les  frais  de  mains-d'œuvre ,  en  augmen- 
tent ainsi  les  produits  nete  du  sol  ;  ^  leur  faire  connaître  l'emploi ,  comme 
engrais ,  de  la  marne  et  autres  substences  propres  à  l'amendement  des  terres; 
les  bonnes  méthodes  de  culture  des  prairies  artificielles ,  ainsi  que  d'autres 
pratiques  qui  tendent  k  augmenter  et  surtout  a  varier  les  produits  du  sol. 

En  conséquence,  M.  de  Dombasle  s'engage  à  introduire  dans  fexploite- 
tion  du  domaine  de  Rovillejtoutes  les  améliorations  dont  H  lui  paraît  suscep- 
tible ,  ainsi  qu'k  faire  toutes  les  txpérienccs  qui  lui  sembleront  de  la  plus 
grande  importance  pour  l'amélioration  générale  de  l'agriculture  du  pays.  Il 
éteblira  en  particulier  ^ine  distillerie  de  pommes  de  terre ,  dont  les  résidus 
seront  employés  k  la  nourriture  et  à  l'engraissement  des  bestiaux  ;  il  essaiera 
l'emploi  de  la  marne  sur  les  terrains  de  diverses  natures ,  ainsi  que  de  l'em- 
ploi comme  engrais  de  diverses  substentes  propres  a  fertiliser  les  terres ,  et 
qui  ne  sont  pas  en  usage  dans  le  pays.  Il  fera  usage ,  dans  son  exploitetion, 
des  instrumens  perfectionnés  d'agriculture,  destinés ,  soit  à  diminuer  la  force 
du  tirage  dans  les  labours,  ou  à  les  exécuter  d'une  manière  plus  parfaite, 
soit  à  cultiver  uniquement  les  récoltes  sarclées,  et,  en  particulier,  les 
pommes  de  terre.  II  établira  une  fabrique  de  ces  instrumens ,  de  manière  à 
pouvoir  en  fournir ,  à  des  prix  raisonnables ,  aux  propriétaires  et  aux  culti- 
vateurs qui  en  désireront.  M.  de  Dombasle  devra  adopter ,  dans  les  terres 
de  diverses  natures  de  l'exploiution  ,  des  assolemcns  variés ,  avec  csclusion 
de  la  jachère  en  retour  périodique  de  récoltes  sarclées. 

Aussitôt  que  eela  sera  possible,  M.  de  Dombasle  formera  près  de  l'éta- 
blissement un  institut  agricole  destiné  a  l'instruction  des  fils  de  propriétaires 
et  de  cultivateurs. 

ABTICLE    II. 

Le  capital  nécessaire  a  l'exploitation  est  formé  par  une  souscription  qui 
se  compose  de  quatre-vingt-dix  actions  do  5oo  fr.  chacune.  Les  actions  se- 
ront transmissibles ,  et  le  transfert  s'en  opérei'a  par  Finscription  sur  un  re- 
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gistre  à  ce  destine  ,  qui  sera  tenu  à  réiablissement ,  et  4ur  la  dëelaration 
écrite  de  Fancicn  possesseur. 

ARTICLE  vir. 

Le  remboursement  du  capital  des  actions  devra  se  faire  par  M.  de  Bom- 
basle,  en  dix  paicmens  égaux ,  d^année  en  année, à  partir  delà  cinq[uième 
année  de  l^exploitation ,  c'cët-à-dlrc  que  le  remboursement  du  premier 
dixième  aura  lieu  le  i*'  juillet  1839  ,  et  ainsi  de  suite ,  par  portions  égales', 
le  1**^  juillet  de  chacune  des  années  suivantes ,  jusqu'à  parfait  paiement.  Les 
intérêts  annuels  diminueront  proportionnellement. 

MM.  les  actionnaires  décideront,  en  assemblée  générale,  comment  >e 
fera  entre  eux  la  répartition  des  divers  paiemens. 

ARTICLE   VIII. 

MM.  le&  souscripteurs  nommeront,  dans  leur  sein ,  dans  rassemblée  de  ce 
jour,  une  commission  permanente,  composée' de  trois  membres,  laquelle 
aura  le  droit  de  prendre  connaissance ,  aussi  souvent  qu'elle  le  désirera ,  de 
toutes  les  opérations  de  l'établissement ,  ainsi  que  des  livres  de  comptabi- 
lité, et  qui  sera  chargée,. en  particulier,  de  vérifier  l'exactitude  des  extraits 
de  la  comptabilité  et  de  l'inventaire ,  qui  seront  fournis  annuellement  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.,  comme  il  sera  dit  plus  bas.  Cette  com- 
mission pourra  aussi  convoquer  extraordinairement  les  assemblées  géné- 
rales, lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire.  Elle  sera  renouvelée  tous  les  ans  par 
rassemblée  générale ,  et  ses  membres  seront  indéfiniment  rééligibles.. 

ARTICLE  rx. 

MM.  les  actionnaires  se  réuniront  en  assemblée  générale^  le  i'*  juillet  de 
chaque  année,  et  à  partir  du  1*'  juillet  i8a4«^  ^^  Dombasie  leur  rendra 
compte ,  dans  cette  assemblée ,  des  opérations  de  l'établissement  dans  le 
cours  de  l'année  qui  s'est  écoulée  ;  il  leur  présentera  également  un  extrait 
àea  livres  de  compte  de  l'établissement.  Le  rapport  de  la  commission  per- 
manente sera  aussi  entendu, 

M.  de  Dombasie  pourra  convoquer  extraordinairement  des  assemblées 
générales  des  actionnaires ,  s'il  le  juge  nécessaire. 


M.  de  Dombasie  s'engage  à  tenir  une  comptabilité  exacte  et  régulière ,  en 
parties  doubles  ,  de  toutes  les  opérations  de  l'établissement  ;  il  tiendra  spé- 
cialement écriture ,  jour  par  jour,  de  tous  les  achats  et  de  toutes  les  ventes, 
de  tous  les  paiemens  et  recettes  quelconques  ;  il  sera  aussi  tenu  écriture  de 
tous  les  mouvemens  de  denrés  et  bestiaux ,  par  entrée  et  sortie.  II  sera  fait , 
tous  les  ans,  \  l'époque  du  1 5  juin,  et  k  partir  du  1 5  juin  1834^  un  inven- 
taire qui  sera  présenté  à  l'assemblée  générale. 
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ARTICLE   XI. 

MM.  les  actionnaire!  auront  per-fonnellement  le  droit  de  prendre  con- 
naiftance ,  en  tout  temps ,  des  procédés  qui  seront  mis  en  usage  dans  l'ex- 
ploitation. Ceux  d'entre  eux  qui  désireront  faire  instruire  de  ces  procédés 
un  ouvrier  qu'ils  destineraient  ï.  les  transporter  dans  leurs  domaines ,  pour- 
ront envoyer  cet  homme  près  de  rétablissement  et  Vj  ^^^^^  résider  pendant 
le  temps  nécessaire  \  son  instruction.  Cet  ouvrier  devra  se  livrer  manuelle- 
ment aux  travaux  de  Pexploitation  -,  dans  lesquels  il  désirera  s'instruire. 
M.  de  Dombasle  ne  a'engage  pas ,  néanmoins ,  ^  prendre  li  la  fois  plus  de 
quatre  apprentis  de  ce  genre.  MM.  les  actionnaires  jouiront  d'une  remise  de 
5  p.  loo  sur  le  prix  des  instrumens  qu'ils  achèteront  \  la  fabrique,  et  qui 
seront  destinés,  soit k  leur  propre  usage,  soit  k  celui  de  leurs  fermiers. 

Le  présent  acte  a  été  fait  \  Kanci ,  les  jour ,  mois  et  an  susdits,  en 
triple  original ,  dont  l'un  restera  déposé  entre  les  mains  de  la  commission 
permanente  ;  les  deux  autres  ont  été  remis ,  Pun  li  M.  Bertier ,  et  l'autre  à 
M.  de  Dembasie. 

LISTE  DES  PREMIERS  SOUSCRIFTEVRS. 

S.  A.  R.  monseigneur  duc  d^Ângoulême. 

Le  vicomte  de  Villcncuvc-Bargemont  (Alban) ,  préfet  du  département  de 
la  Meurthe. 

Bertier ,  correspondant  du  conseil  d^agricuUure  ,  propriétaire  du  domaine 
de  Rovilie. 

Blahay ,  receveur  des  finances  à  Châteaux>Salins. 

Garbonnct ,  correspondant  du  conseil  d'agriculture,  a  Reims.    « 

De  Ghoiscul  (le  duc) ,  pair  de  France. 

Clerc ,  chirurgien-major  dans  la  garde  royale. 

Colesson  ,  directeur  des  douanes ,  k  Thionville. 

Decazes  (le  duc)-,  ministre  d'état ,  pair  de  France. 

Denis,  propriétaire  à  Domèvre-sur-Durbion  (Vosges). 

Dicudonné,  propriétaire  à  Ncuvillcr  (Meurthe).  —  prouot  (le  comte)  ^ 
lieutenant-général ,  à  Nanci.  —  Durand  de  Chagny,  correspondant  du  con- 
seil d'agriculture,  au  Cliateau  de  la  Barmc ,  près  Blois.  —  De  l'Espée  (le  ba- 
ron) ,  propriétaire  a  Bainvillc  (Meurthe).  —  Falaise ,  propriéta'irc  a  Nancî. 
—  Gervais-Voinier,  négociant  à  Nanci.  —  De  Gourcy  (le comte),  proprié- 
taire a  Coutres ,  près  Blois.  —  De  Guaita ,  manufacturier  a  Cirey . — Guérard , 
notaire  à  Lunéville.  -^  D'Hcrbellc  (le  baron) ,  propriétaire  à  Charmes 
(Vosges),  -r-  D'Hunolstein  (le  comte) ,  pair  de  France.  —  Lambel  (le  baron), 
colonel  du  génie  à  Metz.  —  Lejeune ,  officier  du  génie  à  Metz.  —  Lippman , 
propriétaire  a  Nanci.  —  Mallarmé  (le  baron) ,  ancien  préfet  à  P^anci.  -^ 
Marchai ,  notaire  à  I^anci.  —  Masson  ,  propriétaire  à  Nanci.  —  De  MeU 
(le  baron),  procureur-général  à  la  cour  royale ,  à  Nanci.  —  De  Mitry  (le 
comte) ,  propriétaire  au  Ménil-Mitry  (Meurthe).  —  Noël ,  notaire  à  Nanci. 
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-«-  D'Ourches  (le  comte) ,  propriétaire  à  Nanci.  —  De  Pange  (le  marquis) , 
pair  de  France,  marëchal-de-camp ,  commandant  le  département  de  la 
Meorthe. — Pérault  de  Jotemps  (le  Ylcomte)  ,  correspondant  du  conseil  d'a- 
griculture ,  à  Gex,  —  De  Raguse  (le  duc) ,  pair  de  France.  —  Simon  ,  pro- 
priétaire a  Bralleville  (Meurlhe).  —  Simonin,  gr^er  du  tribunal  à  Nanci. 
—  Stroltz  (le  baron) ,  lieutenant-général ,  à  Nanci.  — De  Susieau ,  conseiller 
de  préfecture  k-Nanci.  —  Thomassin  ,  curé  à  Acbain  (Meurthè).  —  Thon- 
nelier  (la  compagnie)  des  mines  de  sel  gemme ,  à  Vie.  —  Thonvenel ,  com- 
missaire des  poudres  à  Nanci.  —  De  Yindé  (le  comte  Morel) ,  pair  de  France. 
~-  Tv«rt,  membre  de  FAcadémie  des  Sciences ,  professeur  à  Tecole  d^Alfort, 


[B] 


EXTUAIT  I>*ON  MÉMOIRE  SUR  LA  FERME  EXEMPLAIRE  d'AGRICDLTURE  EXIS- 
TANT A  l'abbaye  le  la  trappe  de  MEILLERAY  ,  DÉPARTEMENT  DE  LA 
LOIRE-INFÉRIEURE,  ET  SDR  LE  PROJET  d'y  RÉUNIR  D NE  ECOLE  SPECIALE 
d'agriculture  pour  les  DÉpARTEMENS  DE  l'ancienne  BRETAGNE  ,  PRÉ- 
SENTÉ A  SON  EXC.  LE  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEDR  ,  LE  3  JANVIER  iSaS  , 
PAR  M.  LE  VICOMTE  DE  VILLENEUVE-BARGEMONT  ,  ALORS  PRÉFET  DE  LA 
LOIRE-INFÉRIEURE. 

La  congrégation  religieuse  de  Tordre  de  la  Trappe  ,  qui  fiit  fondée  dans 
le  doiuième  siècle,  dans  la  forêt  de  Meilleray ,  à  quelques  lieues  de  Nantes, 
éprouva,  au  commencement  de  la  révolution ,  le  sort  réservé ,  à  cette  épo- 
que de  douloureuse  mémoire ,  a  tous  les  fidèles  serviteurs  de  la  religion  et 
de  1%  monarchie. 

Ces  pieux  et  vendables  cénobites  furent  obligés  de  fuir  sur  une  terre 
étrangère.  La  Grande-Bretagne  leur  accorda  un  asile  hospitalier ,  et  une 
maison  régulière  leur  fut  donnée  dans  le  comté  de  Dorset ,  à  Lutworth. 
Là,  voués  exclusivem«nt  à  Dieu  et  au  travail,  ils  avaient,  durant  vingt- 
cinq  ans  f  rempli  les  devoirs  sacrés  de  leur  sainte  et  austère  institution  ; 
et  dans  les  momens  non  consacrés  à  la  prière ,  ils  avaient  rendu  d'im- 
portans  services  )k  l'agriculture ,  par  des  travaux  aussi  éclairés  qu'assidus 
et  opiniâtres  ;  travaux  qui  ont  transformé  en  une  fertile  contrée  une  con- 
trée jusqu'alors  couverte  du  deuil  de  la  stérilité. 

Des  temps  plus  heureux  ayant,  enfin,  succédé  aux  agitations  révolu- 
tionnaires ,  il  fut  permis  aux  religieux  de  l'abbaye  de  la  Trappe  de  Meille- 
ray de  revoir  le  sol  de  leur  ancienne  patrie  ;  ils  rentrèrent  en  France , 
il  y  a  environ  sept  ans ,  au  noQkbre  de  60,  tant  Français ,  qu'Anglais  et 
Irlandais ,  après  avoir  racheté  l'ancienne  abbaye  de  Meilleray.  Ce  nombre 
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s^eit  porte  y  depuis  leur  rentrée,  K  plu*  île  iso  '^.  De  aouvetHx'  po«talanf 
le  prëientent  tous  les  jours.  £d  ii3a,  ce  furent  des  religieux,  dWigine 
anglaise,  «nvoyës  de  Tabbaye  do  Pontion ,  qui  jetèrent  les  premiers  fon- 
demens  de  celle  de  Meilleray.  Il  est  à  remarquer  qu^après  Fespace  consi- 
dérable de  plusieurs  siècles,  des  persécutions  nombreuses,  uiie  expubion 
totale ,  ce  sont  encore  des  religieux  venus  d'Angleterre  ,  et  en  partie  An- 
glais, qui  s'empressent  aojourd^hiii  d^habiter  de  nouveau,  et  de  retirer  de 
ses  ruines  douloureuses ,  cette  même  abbaye,  séjour  d'innocence  et  de  paix, 
de  prières  et  de  travail  **. 

Au  retour  à  Meilleray  de  cette  pieuse  congrégation  ,  le  premier  soin  de 
son  supérieur  (  religieux  égalemenft  digne  de  vénération  par  te»  sentimens 
de  piété,  qu'il  est  remarquable  par  des  talens  et  une  instruction  rares)  a 
été  de  restaurer  l'église  et  les  b&timens  d'habiution  qu'ils  avaient  trouvés 
dans  un  état  complet  de  délabrement.  Les  jardins  et  les  terres  en  dépen- 
dant ,  étaient  également  devenus  des  champs  arides ,  des  landes  totalement 
improductives.  Les  secours  d'une  amitié  généreuse  avaient  aidé  le  R.  P. 
abbé  ^  faire  face  aux  frais  qu'avaient  nécessités  ces  premières  et  iodispen- 
sables  réparations.  S*  M.  le  roi  Louis  XVIII  avait  daigné  lui  accorder 
quelques  secours ,  et  lui  faire  même  don  de  plusieurs  tableaux  pour  orner 
l'église  et  les  salons  de  réception. 

Après  ces  premiers  soins ,  le  R.  P.  abbé  a  tonraé  sa  sollicitude  sur  les 
moyens  d'assurer  les  ressources  destinées  à  la  subsistance  des  meaabrcs  de 
la  congrégation.  Voués  exclusivement  à  un  culte  religieux  très  austère, dont 
les  nombreux  exercices  ne  sont  entrecoupés  que  par  un  travail  assidu  qui 
a  pour  objet  la  culture  des  terres ,  et  ne  pouvant ,  suivant  la  règle  de  leur 
ordre ,  faire  consister  leur  nourriture  qu'en  productions  légumineuses  et 
en  laitage ,  les  membres  de  la  congrégation  ont  dû  se  livrer  eux-mêmes  à 
tous  les  travaux  agricoles  et  d'économie  domestique  propres  à  pourvoir  a 
leurs  modestes  besoins  '*■'*■'*',  A  cet  effet ,  ils  ont ,  sous  la  direction  de  leur 
estimable  supérieur ,  remis  en  valeur  l'ancien  jardin  de  l'abbaye ,  y  ont 
ajouté  une  augmentation  de  terres,  et  se  sont  ainsi  formé  un  jardin  d'usé 
étendue  de  plus  de  7  hectares  entièrement  clos  de  murs. 

Un  étang  contenant 6  hectares,  et  situé  a  la  porte  du  monastère,  a  été 
utilisé  pour  servir  \  l'arroscment  du  jardin ,  par  àeê  canaNix ,  des  pompes 
et  des  réservoirs  nombreux  et  ingénieux ,  qui  distribuent  les  eaux  partout 
où  elles  sont  réclamées.  Ces  mêmes  eaux  alimentent  deux  moulins  qui  ser- 
vent aux  besoins  du  monastère. 

L'étable  des  vaches  et  des  animaux  attachés  au  train  agricultural ,  de 

*  lu  ter  janfier  1818  ,  re  nombre  s'èltTait  à  plui  de  soo. 

**  On  a  Ta  que  les  trapistM  irlandaii  et  anglais,  eipulté*  de  leur  aaU«,  depuis  la  révolu- 
Uon  de  Juillet,  te  tonl  de  nouveau  réfugia  eo  Angleterre. 

***  On  a  calculé  que  Tentreticn  d'un  religieux  de  l'abbaye  ne  revient  guère  &  plof  de  4o  c.  par 
jour,  et  encore  faut-il  7  comprendre  pour  moitié  la  fourniture  et  le  renouTellement  de*  Têlc- 
mena,  objet  diapendieux  i  cause  du  travail  et  de  Tbabitu  de  qu*ont  lefl  frères  de  courber  ki* 
billet  :  ils  sont  coMlamment  vètni  d'étofifes  de  laint. 
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même  qa'une  laiterie  convenable ,  ont  été  ensuite  Pobjet  des  soins  attentifs 
des  religieux.  Ils  ont  tiré  tout  le  parti  possible  de  ce  qui  ëtait  reste  de  dé- 
bris des  anciens  établissemens ,  sous  ce  rapport ,  et  y  ont  ajouté  ce  que 
Texpérience  des  procédés  perfectionnés  leur  a  enseigné  de  plus  avantageux. 

A  ces  travaux  ont  succédé  ceux  que  rendait  nécessaires  la  mise  en  état  de 
production  des  terres  vagues,  des  landes  incultes,  arides  et  stériles  qui 
entourent  de  toute  part  Pabbaye ,  et  qui  y  avoisinent. 

Une  brasserie,  une  tannerie,  une  forge ,  àt$  ateliers  servant  ^  tisser  de  la 
toile,  à  la  menuiserie,  au  cbarronage,  a  la  ferblanterie,  à  la  botanique, 
Il  la  cordonnerie,  k  la  reliâre,  ont  été  successivement  montés  dans  cette 
enceinte,  dans  la  vue  de  se  procurer  toutes  les  choses  qui  lui  sont  rigou- 
reusement nécessaires ,  dans  l'objet  de  soulager  et  d'aider ,  par  des  actes 
de  charité,  les  habitans  dépourvus  qui  les  avoisinent;  dans  le  but,  enfin, 
d'offrir  d'utiles  modèles  à  l'industrie  agricole  de  tout  le  département,  et 
de  servir  ainsi  l'humanité  dans  les  besoins  principaux  de  son  existence 
physique. 

Ces  nomltreux  et  Importans  travaux  sont  tous  professés  de  la  manière  la 
plus  parfaite  par  les  membres  eux-mêmes  de  cette  admirable  congrégation 
religieuse,  qui  possédait ,  au  i*'  janvier  i8a5  : 

1**  Une  église  ;  a*^  une  maison  d'habitation  ;  B**  un  jardin  de  plus  de  7 
hectares  d'étendue  ;  4°  deux  moulins  ;  5**  des  écuries  ;  6**  une  laiterie  ; 
7^  un  étang  de  6  hecUres  ;  8°  un  étang  de  plus  de  40  hectares ,  desséché  et 
rendu  à  l'agriculture;  9°  plus  de  5o  hectares  de  terres-landes  défrichées 
par  leurs  soins ,  et  rendues  productives  ;  10°  une  brasserie  ;  1 1°  une  forge  ; 
la"  une  tannerie;  iS"  différens  autres  ateliers;  i4°  un  troupeau  de  mé- 
rinos ;  1 5°  un  nombre  considérable  de  vaches ,  de  bœufs ,  de  chevaux  et  de 
cochons,  la  plupart  des  meilleures  races  ;  16°  enfin ,  un  choix  aussi  re- 
marquable qu'utile  d'instrumens  aratoires  perfectionnés. 

Parmi  les  travaux  principaux  de  l'abbaye  qui  ont  été  couronnés  du  suc- 
cès qu'obtiennent  toujours  le  raisonnement,  le  travail  et  la  persévérance, 
l'on  remarque  ceux  qui  seront  analysés  ci-après  : 

I*'  DESSECHEMENT  d'uN  ÉTÀNG  DE    4^  DECTÀRES. 

Cet  étang ,  que  l'on  ne  croyait  point  jusqu'à  ce  jour,  dans  la  contrée , 
susceptible  de  pouvoir  être  utilisé ,  a  été  rendu  ^  l'agriculture  par  les  soins 
de  l'abbaye.  Elle  y  a  conservé  un  principal  cours  d'eau,  qui  sert  à  l'arro- 
sement  de  toutes  les  terres  qui  composaient  l'étang  ,  et  cela ,  par  de  nom- 
breux canaux  d'irrigation  ménagés  avec  tout  l'art  que  réclamait  la  situation 
des  lieux.  Ces  terres  produisent  en  abondance  du  froment,  du  sar- 
rasin ,  de  l'avoine ,  des  légumes.  Une  partie  est  laissée  encore  en  prairie. 
Il  est  entièrement  entouré  d'un  fossé  planté  d'arbres  fruitiers. 
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a*  DÉFEICHEMENT  ET  <X»fPOSTnOH  d'oN  JARDIN  DE  7   HECTA11ES> 

Ce  jardin ,  sorti  de  Undes  et  de  bruyères ,  offre  maintenant  un  aspeci 
admirable. 

11  renferme  : 

I*  Les  plantes  légumineuses  et  autres  qui  composent  le  jardinage  ordi- 
naire y  mais  pour  lesquelles  on  se  sert  des  graines  les  plus  choisies. 

a®  Des  arbres  fruitiers  de  beaucoup  d^espèces ,  tant  haut- vents  qu'espa- 
liers ,  tirés  des  pépinières  royales. 

3"  Une  plantation  de  vigne  d'une  espèce  non  encore  existante  dans  ces 
contrées.  (  Les  graines  et  une  partie  des  produits  de  ces  différentes  planta- 
tions sont  destinés  à  être  répandus  dans  le  pays.) 

3**  DÉFRICHEMEKT  D^ENVIRON  5o  DECTARES. 

Ce  défrichement  a  été  opéré  sur  des  terres  incultes ,  du  nombre  de  celles 
qui  occupent  une  partie  très  considérable  du  département ,  et  que  Tindo- 
lente  apathie  des  gens  de  la  campagne  considère  comme  totalement  impro- 
pres à  produire. 

Les  plus  belles  récoltes,  variées  annuellement,  suivant  le  système  d'as- 
solement raisonné ,  couvrent  à  présent  ces  terres  métamorphosées  comme 
par  enchantement. 

Cet  exemple  sera  sûrement  un  de  ceux  qui  auront  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  Tesprit  de  routine  ,  d'incrédulité  et  de  défiance  des  cultivateurs 
du  département i  et  ses  succès  occuperont,  sans  doute,  le  premier  rang 
parmi  les  bienfaits  enseignés  par  la  religieuse  industrie  des  membres  de  la 
congrégation  de  la  Trappe. 

4**  ÉTÀBLES   DES   VACnES   ET   DES   ANIMAUX.. 

Une  attention  toute  particulière  a  été  apportée  dans  la  construction  de 
Tétable  des  vaches  et  des  autres  animaux ,  tant  sous  le  rapport  de  l'état 
sanitaire  de  ces  bestiaux ,  que  pour  rendre  commodes  et  faciles  les  moyens 
de  les  nourrir,  de  les  soigner ,  de  les  traire,  et  enfin  sous  celui  des  engrais. 

Encore  ici  l'exemple  d'un  ici  parfeclionnemcnt  sera  utile  à  montrer  dans 
ces  contrées,  où,  en  général,  le  campagnard  laisse  croupir,  dans  la  mal- 
firopreté ,  les  animaux  de  toute  espèce  qui  servent  au  train  d'ag^riculture  et 
■à  la  vie  rurale. 

5*  FOURRAGE  DIT  RAY-GRAS. 

Le  ray-gras  est  un  des  meilleurs  fourrages.  Il  est  fauché  la  première 
année;  il  sert  de  pâture  la  seconde  j  on  le  retourne  ensuite  comme  engrais. 

Le  monastère  a  tiré  la  semence  de  c«  grain  en  Angleterre;  il  fit  d'abord 
-quelques  essais  en  petit;  comme  ils  ont  complètement  réussi ,  même  dans 
les  landes  les  plus  arides  du  domaine ,  il  a  fait  des  ensemencemcns 
sur  une  étendue  considérable  ,  et  a  eu  pour  résultat  un  fourrage  abondant 
«t  sain  ,  qui  sera  d'autant  plus  inappréciable  dans  ce  pays,  qu'il  peut  être 
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«oDiidëré  comme  un  des  premiert  et  des  plot  pnisfuif  moyenc  de  ren^e 
les  landes  de  la  Bretagne  productives. 

6*  HOUBLON   ET   BRASSERIE,  ' 

Le  heoblon  tpd  sert  à  la  Itibrication  de  la  bière  est  ici  un  objet  très  cher 
et  très  rare;  il  n'y  est  point  cultiTë.  L'abbaye  a  commencé  cette  cnlture,  en 
créant  une  houblonnière.EUe  a  tiré  les  plants  de  l'ancienne  Flandre  autri- 
chienne ,  où  le  houblon  est  réputé  de  la  meilleure  qualité.  Cet  essai  a  réussi 
au-delk  de  toute  attente.  Déjk  l'abbaye  en  fait  usage  pour  la  fabrication  de 
la  bière  ,  et  cette  boisson ,  traitée  selon  la  méthode  anglaise,  a  également 
réussi.  C'est  une  culture  nouvelle  et  une  nouvelle  industrie.  Introduites  ^ 
la  fois  dans  le  département. 

^'  PRiaRIES  ARTIFICIEUSES. 

Les  prairies  artificielles  ont  été  l'objet  des  premiers  soins  de  la  congréga- 
tion. Le  principe  fondamental  en  agriculture ,  qui  consiste  à  réunir  beaucoup 
de  fourrage  pour  nourrir  beaucoup  de  bestiaux  ,  à  entretenir  de  nombreux 
bestiaux ,  pour  en  obtenir  des  engrais  en  grande  quantité,  enfin  ,  ^  répan« 
dre  sur  les  terres. force  engrais  pour  les  rendre  fertiles,  et  en  tirer  toute 
IVitilité  possible  et  désirable ,  -ce  prindpe  essentiel  qui  a  servi  de  base  a  la 
culture  des  fourrages  artificiels  introduits  dans  le  domaine  du  monas- 
tère, était  le  principal  exemple  a  donner  dans  un  des  cantons  où  -cette 
pratique  agriculturale  -est  presque  ignorée. 


L^exposé  des  principaux  travaux  de  la  congrégation  doit  se  terminer  par 
l'éloge  des  soins  avec  lesquels  elle  a  organisé,  dans  son  intérieur,  des  ate- 
liers de  tout  genre,  servant  à  la  fois  à  ses  besoins ,  à  ceux  du  train  agricole 
et  des  pauvres  du  voisinage. 

AVANTAGES  QU'OFFRE  l' ABBAYE  DE  MEILLERAY  A  LA  REGENERATION  DE 
l'agriculture  du  DEPARTEMENT  DE  LA  LOIRE- INFERIEURE  ET  DES^DÉ- 
PARTEMENS  LIMITROPHES. 

D'après  les  notions  générales  qui  ont  été  rapportées  dans  ce  qui  précède, 
Il  est  facile  de  concevoi^r  que  l'abbaye  de  la  Trappe  de  Meilleray  doit  ^tre 
considérée  comme  un  des  moyens  les  plus  pnissans  de  perfectionner  l'in- 
dustrie agricole  de  la  Loire-Inférienre  et  des  départemens  qui  touchent  k 
seê  limites. 

Que  l'on  jette  un  regard  sur  les  landes  de  ces  vastes  contrées,  et  l'on 
sera  convaincu  de  cette  vérité. 

Lés  habitans  de  ces  campagnes  végètent  dans  la  pauvreté ,  au  milieu  d'un 
océan  de  landes  stériles. 

Lents  et  peu  laborieux ,  ils  supposent  que  leurs  terres  ne  valent  pas  les 
IIL  38 
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fnif  éê  oultiiM.  lU  ■•  MpH  ni  «Méi  *li^,  ni  aMck  IndttilHeiix  poin> 
mettre  Ict  terres  en  bon  rapport.  Des  engrai*  ^^ili  vont  chercher  an  loin ., 
qu'ils  achètent  fort  cher,  qu'on  leur  vend  trop  souvent  altérés  on  frelatés 
achèvent,  en  favorisant  leur  indolence,  de  leur  ôter  tonte  leur  aisance. 

Il  nVsiaie  daM  ce  paya,  à  pan  d*eiMptioB«  près,  qn'ui|e  nMlKenr^use 
rumine ,  oantftcr^  par  k  roviUo  4ea  sièclea  «t  de  fignorance ,  tt  dont  on 
ne  s'éearte  pal  :  loMino  enracina ,  qui  consina  ^  ne  cultiver  que  du  fhf- 
ment ,  du  seigie ,  du  W-noér^  un  peu  d^mvaime ,  peu  de  pommes  de 
terre  ei  de  lin*  Gea  cvltnres  absorbantes  et  destructives  aont  enfro- 
conpées  par  dea  années  de  repos  et  àe  Jachères. 

IjCS  prairies  matureUea  sent  matgres,  aana  engrais,  hHUéés  pendant 
Tété ,  noyées  pendant  Phiver.  Les  bestiaux  sont  de  raoe  èégénérée,  qui  ne 
trouvent  dans  les  landes  que  la  nourriture  nécessaire  k  leur  frêle  existence, 
et  qui ,  dès  lors ,  ne  donnent  ni  profit  ni  engrais.  Les  instrumens  aratoires 
sont  négligé*  ,  gro«siiera  et  iasif fEsaps.  I^es  arbres  a  firnila  ne  sont  presque 
point  cuilivés. 

Telle  est  U  situation  agricole  tians  une  partie  de  œftte  «ontrée,  où  cepen* 
dM^t  Tindustrie  commerciale  e»t  arrivée  à  un  haQt  degré  de  splendeur.  Basa 
presque  toutea  les  autres  parties  de  U  France,  cette  occ^patiea  importante 
forme  la  première  source  des  richesses  ;  dans  eeUo^ci ,  au  eoMresre ,  elle 
est ,  04,  qi»elque  sorte ,  une  source  de  mMère. 

Q^o^ueabandonnées^  elles-mêmes,  depuis  des  époqueelmmémorieJes,  lea 
terres  incultesde  la  Bretagne  ne  sont  point  sous  le  poids  d'une  candanuM^kMi 
d'entière  stérilité.  Elles  n'en  portent  l'empreinte  extérieure  que  par  l'in- 
curie transmise ,  d'âge  en  âge ,  à  ses  habitans  abandonnés  eux-mêmes  à  leur 
inertie. 

Le  moyen  de  commencer  k  les  en  faire  sortir  existe.  H  s'agit  de  le 
leur  faire  connaître,  de  les  habituer  k  entendre  les  bienfaits  de  la 
raison  et  do  l'expérience ,  de  leur  apprendre  k  observer ,  de  stimuler 
leur  intérêt  et  leur  amour-propre.  11  s'agit  enfin  de  leur  montrer  l'exemple 
évident  et  palpable,  et  de  placer  sous  leur  yeux  la  comparaison  d'une  chose 
meilleure  que  celle  qui ,  jusqu'alors ,  a  frappé  leurs  yeux  et  leur  intelli- 
gence; il  s'agit,  en  un  mot,  de  les  convaincre  par  l'attrait  à^un  produit 
nei  inflMim^fU  supérieur  à  celui  qui  a  étéjusqu^à  ce  Jour  le  résultat 
de  leurs  iHgrals  travaux, 

$an% doute  djs  telles  pratiques  n'ont  pas,  dès  le  momem,  l'avantaso  de 
produire  s«r  le  paysan  rebelle  cette  sorte  de  charme  qn'^ee  e&ercent  sur 
l'agronome  d'un  ordre  supérieur.  Mais ,  à  l'aide  de  ce  dernier ,  a  l'aid*  des 
Y^f^âèXu  «ndiisivement  consacrés,  k  raméUoratiiMi  >  a  Taide  du  ten^  et 
de  la  persévérance ,  ces  impressions  favorables  a'éle«4«ot ,  fisAnl  L'aU^« 
ti^9  »  et  fwÂsieat  pav  remplacer  insensiblement  les  impreseioiia  anaiennes. 
A  cet  effet,  les  travaux  agricoles  de  l'abbaye  de  la  Trappe  de  Keilleray 
doivent  être  d'un  leconra  iaMIlible.  L'exploitation  rurale  d6  cet  étaUiiae- 
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ment,  rehgievi  )i  ht  foi«  et  Indoitriel,  est  étendue  ;  eHe  le  deriendn  de  Joer 
en  joar  davantage.  Cef  hommei  picax  enseignent  par  charffé ,  par  eiprft 
d'ntilitë^  et  non  par  calcol  d^ntéret.  Cette  dreenatanee  offre  une  f>;a- 
rantle  de  pins  de4ear  influence  «alotafre.  ^ 

Pour  atteindre  ce  double  but ,  un  projet  d'organitation  ^n  iMtitift 
«griccle  ^  établir  ^  Tabbaye  de  Meillers^  a  été  arrêté  aur  les  basea  suivantet  : 

mOiri    D'éTABLISSEMBKT   V*UN    IltSTmiT    AGBIGQLl    ▲    l'aIKATË    DE    L4 
TRlTf  £  DK   BiaiLLERAY. 

i""  L'abbé  de  la  Trappe  s'engage ,  pour  lot  et  ses  suooesaeucs ,  à  éubUr 
sur  les  terres  variées  qui  dépendent  de  son  abbaye,  une  école  spéciale  dans 
laquelle  suaient  reçus  en  même  temps  aS  ûlèvca  agricnlteura ,  dont  5  ap- 
partiendraient  k  chacun  dea  ciiiq  départemena  qui  composent  TaMcienne 
Bretagne  (rille-et-Yilaine,  le  Morbihan ,  le  Finistère ,  ks  Gâtes-difr-Nord 
et  la  Loire^Inférieure.  ) 

Ces  jeunes  gens  seraient  nommés  par  MM.  les  préCeU,  qui  auraient  droit 
dVxaminer  et  de  Caire  inspecter  raecomplissemettt  des  conditions  souacriles 
par  le  père  abbé. 

Les  élèves  agricnltenrs  seraient  nourris ,  logés  ^Uanehis ,  chauCTéa,  éclat- 
ré»,  soignés,  en  santé  comaae  en  mahdie ,  anx  dépens  de  la  maison» 

Leur  logement  serait  entièrement  séparé  du  corps  de  la  communauté  ; 
ils  auraient  une  nourriture  ,  saine  et  abondante ,  comme  celle  des  bons 
fermiers  du  pays ,  boiraient  du  cidre  ou  de  la  bière ,  à  leur  choix ,  et  n'au- 
raient d'antres  jours  d'abstinence  que  ceux  de  l'église. 

Un  religieux  prêtre  veillerait,  comme  leur  pasteur,  sur  leur  conduite^ 
leurs  moeurs  et  leur  instruction  ,  indépendauMnent  de  la  snavciUanoe  du 
père  abbé. 

On  leur  apprendrait  a  lire ,  a  écrire  «t  a  compter. 

On  leur  apprendrait  à  labourer  avec  les  chevaux  et  avec  les  boeub-',  à 
travailler  la  terre  ^  k  suivre  les  assolemens  poor  la  culture,  à  défcieher  et 
"k  dessécher  les  terres  humides ,  k  arroser  celles  qui  sont  susceptibles  d'ir- 
rigation ,  Il  herser,  à  rouler,  en  nttjaot,  toutes  les  opérationade  l'agricul- 
ture |>erfectionnée.  a5o  hectares  de  terre,  «n  continuel: uapport,  seraient 
le  vaste  champ  sur  lequel  on  le»  exercerait  à  formor  des  prairie»  aKifî<* 
ctelleB,  a  culiiver  toutes iet  céréales,  le  lin ,  le  chanvre,  k  coka,.le  hou* 
bhra ,  les  eitrouittes ,  la  garance,  le  trèfle,  Ja  luserne  ,  les  betteraves  ,  les 
turneps,  les  pois,  les  pommes- de  terre ,  etc. 

On  leur  apprendrait  encore  k  gouverner  une  lait&rie  afvee  propreté  et 
économie,  a  écrémer  le  lait,  à  faire  ie  beurre  et  lea  fromage»  Crai«a:  ou  les 
fromages  secs ,  comme  on  lea  &hrique  en  Hollande  et  en  Angleterre. 

On  apprendrait  aussi  k  ces  jeunes  gêna ,  i'ila  le  désiraient,  le  j'ardioage^ 
k  planter  et  k  greffer  le»  arbres,  k  cultiver  la  vigne  ,  former  les  espaliers 
et>»  treiflc» ,  et  k  cultiver  tout»  e^èoe;  de  légumcis. 
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Oo  leur  montrerait  la  formation  4lcs  composts  et  le  mélange  de  tout  ce 
qui  peut  produire  les  engrais. 

Les  jeunes  gens,  en  deui  ou  trois  ans,  pourront  Ravoir  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  profession  ,  et  se  succédant  les  uns  aux  autres.,  iraient  porter, 
dans  toutes  les  parties  do  ce  département ,  leurs  connaissances  et  leurs  mé- 
thodes. 

Quand  un  jeune  homme  quitterait  Técole,  M.  le  préfet  du  département 
aoquel  il  appartiendrait,  en  nommerait  de  suite  un  autre.  $i  un  jeune 
élève ,  par  inconduite  ou  autre  motif ,  se  mettait  dans  le  cas  d'être  ren- 
voyé, le  père  abbé  en  préviendrait  de  suite  le  préfet,  en  lui  faisant  con- 
naître les  motifs ,  afin  qu^il  nomm&t  un  remplaçant. 

La  maison  s'engagerait ,  en  outre ,  à  avoir  des  vaches  de  la  meilleure 
espèce  ;  des  brebis ,  surtout  des  bëliers  mérinos  qui ,  croisés  avec  là  race  du 
pays ,  amélioreraient  les  laines;  des  étalons  pout  chevaux  de  harnois,  les- 
quels deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares  dans  le  pays;  à  en  fournir  les 
produits  aux  plus  bas  prix,  et  à  sVntendre  avec  MM.  les  préfets  pour  faire 
profiter  le  publie  de  tous  ces  avantages* 

Enfin  ,  on  fabriquerait ,  ^  Tabbaye ,  les  charrues ,  herses  et  autres  instru- 
mens  d'agriculture  perfectionnés ,  aux  prix  les  plus  modérés.  On  s'enga- 
gerait, en  outre ,  à  fournir ,  ^  des  conditions  également  avantageuses,  d'a- 
bord la  graine  de  ray-grass  qui  pourra  être  demandée,  ensuite  Us  autres 
graines  d'agriculture  et  de  jardinage. 

0^  Pour  aider  l'abbaye  de  Meilleray  à  remplir  toutes  les  conditions  qui 
précèdent,  le  pèro  abbé  a  demandé  au  gouvernement  (ou  aux  cinqdépar- 
temens  faisant  partie  de  l'ancienne  province  de  Bretagne)  une  somme 
de  a5,ooo  fir.  par  an  ,  payable  pendant  dix  années  consécutives. 

Cette  somme  serait  destinée  a  subvenir  à  toutes  les  charges  de  premier 
établissement,  telles  que  constructions ,  dispositions  de  logement,  four- 
nitures de  mobilier ,  draps  ,  lits ,  etc. 

3"  Le  R.  P.  abbé  se  trouvant  par-là  défrayé  de  toutes  les  dépenses  ac- 
cessoires d'établissement,  de  soins  et  d'expérience  qui  n'auraient  pour 
objet  que  l'éducation  agricole  des  ^5  jeunes  élèves  des  départemens ,  con* 
sentirait,  en  outre,  pour  témoigner  sa  reconnaissance  au  gouvernement 
et  aux  cinq  départemens ,  et  pour  agir  sur  une  plus  grande  échelle  dans  la 
propagation  des  vrais  principes  d'agriculture  perfectionnée ,  dans  la  pro- 
vince ,  à  recevoir ,  de  plus ,  un  nombre  au  moins  égal ,  de  jeunes  gens , 
pour  chaque  département,  ^  la  seule  condition  de  rembourser  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  qui  peuvent  être  calculés  à  i5o  fr.  par  an. 

Ainsi,  le  propriéuire  qui  jugerait  que  s^  terre,  mieux  cultivée,  soumise  à 
un  assolement  convenable ,  augmenterait  d'un  quart ,  d'un  tiers  ou  d'une 
moitié  en  revenu  (comme  il  est  incontestable  que  c'est  le  cas  pour  la  plupart 
des  fermes  en  Bretagne)  ,  choisirait  parmi  les  enfans  de  ses  fermiers  un  su- 
jet Intelligent,  l'enverrait  passer  deux  ans  à  MeilLeray,  et,  avec  un  sacrifice 
.  de  3oo  fr. ,  il  pourrait  mettre  en  toute  sécurité  ses  projets  à  exécotion. 
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Après  Texpiration  dcg  dix  années  ,  Tabbaye  de  Meilleray  se  chargerait , 
par  uii  nouvel  engagement,  de  continuer  rétablissement  de  Fécole  dV 
griculture  ^  et  à  y  recevoir  tous  les  ans  5o  élèves  ,  an  prix  de  3  à  4oo  fr. 
par  an.  Ces  élèves  pourraient  être  entretenus  ,  partie  par  les  départemens , 
partie  par  les  propriétaires ,  ou  à  Iteuirs  propres  frais ,  etc. ,  etc. 


Le  projet  qui  précède  avait  été  soumis  à  Son  £xc.  le  ministre  secré- 
taire d^état  de  Tintérieur ,  et  vivement  recommandé  par  MM.  les  députés 
réunis  des  départemens  de  la  Loire-Inférieure,  d*I]]e-et-yilaine ,  du  Mor- 
bihan, des  Gôtcs-du-Nord  et  du  Finistère. 

Son  adoption  devait  produire  de  précteux  avantages.  En  effet,  moyen- 
nant une  somme  de  a5o,ooo  fr. ,  payable  en  dix  années ,  il  devait  exister, 
au  bout  de  ce  terme  ,  dans  le  département  de  la  Loire>Inférieure  : 

1**  Une  école  spéciale  d'agriculture  complètement  organisée  et  suscep- 
tible de  recevoir  environ  80  élèves. 

a**  Une  ferme  exemplaire  modèle  appropriée  ^  toutes  les  cultures  des 
divers  terrains  existant  dans  l'ancienne  province  de  Fretagne. 

B**^  Une  manufacture  d'instrumens  d'agriculture  perfectionnés ,  assez 
étendue ,  pour  subvenir  aux  besoins ,  non  seulement  de  tous  les  agricul- 
teurs des  cinq  départemens  bretons ,  mais  encore  des  provinces  voisines. 
A  Pexpiration  des  dix  années  il  aurait  été  formé  environ  a5o  jeunes  agri- 
culteurs éclairés,  propres  a  répandre,  dans  les  divers  cantons  du  pays,  les 
meilleures  méthodes  d'agriculture,  et  à  diriger  de  vastes  défrichemens. 
Chaque  département,  chaque  particulier,  aurait  pu  ,  pour  un  prix  modéré, 
faire  instruire  un  élève  à  l'école  d^agricuUure.  EnQn ,  l'établissement  au- 
rait fourni ,  aux  prix  les  plus  modiques ,  les  graines  diverses  ,  et  principa- 
lement celles  des  fourrages  les  plus  propres  aux  terrains  de  la  Bretagne , 
les  plans  d'arbres  les  plus  estimés  ,  les  meilleurs  bestiaux  ,  etc. 

Plusieurs  circonstances  ont  empêché  le  gouvernement  de  donner  sa  sanc- 
tion à  ce  projet.  La  principale  était  la  difficulté  de.traiter  avec  une  congré- 
gation qui,  n'étant  pas  reconnue  légalement,  ne  pouvait  être  autorisée  à  ac- 
quérir, et  par  conséquent  offrir  la  responsabilité  nécessaire.  D'un  autre 
côté ,  les  règles  concernant  les  dépenses  départementales  paraissaient  s'op- 
poser a  ce  que  des  allocations  de  fonds  fussent  appliquées  à  une  institution 
de  cette  nature.  Enfin,  l'exiguité  des  ressources  du  budget  du  ministre  de 
l'intérieur  ne  permettait  aucun  prélèvement  spécial  pour  les  encourage- 
mens  destinés  ^  l'agriculture. 

Dans  cette  situation  ,  M.  le  duc  de  Doudeauville ,  ministre  de  la  maison 
du  roi  (auquel  M.  le  vicomte  de  Villeneuve,  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
avait  fait  connaître  le  projet  dont  il  s'agit  et  les  avantages  qu'il  pouvait 
offrir  au  pays  ) ,  appela  sur  cet  objet  l'auguste  sollicitude  du  roi  qui 
daigna  ordonner  qu'une  somme  de  8,iJ33  fr. serait  accordée,  pendant  trois 
ans ,  comme  fondation  de  vingt-cinq  bourses  gratuites  à  l'école  d'agricul- 
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tore.  Sa  Majesté  aocord»  Jiièn«  àm  fonds  povr  lei  fraif  de  prantor  eu*- 


C'est  s«iu  de  tels  aosploes  que  VéçoU  agricole  de  MeiUeray  a  été  étai>Up 
cQ  i8a6. 

Elle  est  eiclosivemem  destinée  à  Ibnner  d'habiles  eoltivateors  pri» 
parmi  les  fils  de  fermiers  et  d'agricalteors  appartenant  anx  départemens  de 
f  ancienne  Bretagne.  Ces  jeanes  gens  passent  trois  ans  à  l'école  :  ils  sont 
Instmits  dans  TaEtides  défrichemens ,  de  la  composition  des  funiers,  de 
la  Uiile  et  de  la  cnltove  des  arbres ,  de  la  fabrication  dea  instnimens  ara> 
foires  perfectionnés ,  et  de  tons  les  déuik  de  l'économie  domestiques.  Us 
reçoivent  en  outre  une  instruction  religieuse  et  dtê  leçons  de  lecture ,  d'é 
eritore ,  de  calcul ,  de  tenue  de  livres.  En  sortant  de  Técole ,  ces  jeunes 
gens  sont  propres  à  diriger  des  exploitations  considérables  et  à  répandre 
les  meilleves  méthodes  dans  des  campagnes  livrées  )i  des  anciennes  n>o* 
tines. 

Us  n'ont  aucun  contact  avec  le  monastère ,  habitent  dans  un  corps  de 
logement  séparé ,  et  ne  sont  assujettis  à  aucune  règle  particulière.  Un 
prêtre  et  un  directeur  laïque  exercent  sur  eux  une  surveillance  attentive , 
aoos  l'inspection  supérieure  du  révérend  père  abbé,  don  Antoine,  qui 
réunit  à  Fesprit  le  [plus  aimable  et  le  plus  distingué  des  connaissancessva- 
riées  et  une  rare  expérience  dans  tout  ce  qui  concerne  la  science  de  l'agri- 
culture. 

Nous  avons  été  asses  heureux  pour  provoquer  et  voir  se  fonder  celte 
utile  création.  Noos  aimons  à  payer  ici  un  JQSte  tribut  de  reconnaissance 
à  Tappui  si  éclairé  que  nous  avons  trouvé  dans  le  ministre  de  la  maison 
du  roi ,  M.  le  duc  de  Doudeauville  *. 

*  f  «a  de  temp«  «près  la  rér^UittoD  de  {«Sllet,  U  ploput  àm  reUfieia  de  l>bb«yf  de  Ué^kt^ 
•ai  ilé  «ioleawwnt  «rrafkAs  de  leur  s«|e,  et  fêtait  d'actievlture  o'uifU  0at* 
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ÉTAT 


De  ta  superficie  des  Département  et  de  la  contenance  de* 
terrains  incultes  susceptibles  d'être  mis  en  culture^  soit 
en  totalité  y  soit  en  partie  (i). 

Nota.  La  s"  coloime  a  été  remplie  d'après  les  renseignemens  que 
possède  le  ministère  des  finances  ; 

La  contenance  des  terrains  incultes  a  été  établie  dans  la  proportion 
constatée  par  les  effets  du  cadastre  de  chaque  département  ; 

I«a  4"  ecdonne  fut  connaître  cette  prop(H*tion. 


DEPARTEMEHS. 


SUPERFICIE 


VOTAU* 


Ain *  •  *  t 

AlSIfE «  •  •  » 

Allier •  •  • 

Alpes  TBasses^).  ,  . 
Alpes  (Hautes-). .  » 

Ardèche 

Ardennes..  ..... 

Akuêge.  ....... 

Aube. 

Aude. 

Ayeybon . 

Boucbes-do-Rdône 

Galtados 

Catïtal 

GnASENTE.   ..... 

Charente  -  Inférieure. 

Cher 

GORRÈZE 

Corse 

Côtb-d'Or 

côt£s-dd-nord.  . 
Creuse 

Totaux. 


:   l. 


.   h*e|area. 

584,8a2 
749,185 

740,895 
553,5§Q 
S'5o,oo4 
5io,2o8 
529,540 
610,608 
63i,663 
882,121 
601,960 
570,427 
574,081 
588,8o3 
716,814 
740,125 

504,2»^ 
980,510 
876,956 


CONTENANCE 

des  Terrains 

susceptibles 

d^étre  rendus 

à  Ttgrictthure , 

en  landes, 

bruyères , 

et 

autres  terrains 

incultes. 


17,842 
588, 3o6 

26,30Q 

133,933 
98,507 


14,652,857 


heetaret. 

2,6i6,o4o 


PROPORTION 

des  Terrains 
incultes 

^ala 

superficie 

totale 

des 

Départemens. 


i3 
o3 
o5 

i 

04 

21 
o3 

29 
20 

43. 

03 
10 
o5 
o3 
02 
o3 
60 
o3 
18 
»? 


(1)  Cet  état  nous  a  été  communique  par  M.  de  Saurimont ,  ancien  direc-^ 
tcur  à!^%  contributions  directes  au  ministère  des  finances. 
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DEPARTEMENS. 


SUPERFICIE 


TOTALE. 


Report.  . 

DOADOGNE 

DOOBS 

Drôme 

EUAE. 

EURE-ET-LOIB.  .  .  • 
FiNISTÈJLE 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

HÉRAULT 

liiLE-ET-VlLAlNÈ».  . 

Indre. 

Indre-et-Loire..  . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher..     « 

Loire .  .  . 

Loire  (Haute-). .  . 
Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot.  .  , 

Lot-et-Garonne.  . 

Lozère 

Maine-et-Loire.  , 

Manche..  • 

Marne 

Marne  (Haute-).  . 
Mayenne.  ...... 

Meurthe 

Meuse .  . 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Totaux.  . 


heataret, 
1 4,652,857 
808,274 
547,360 
675,915 
623,283 
602,752 
693,384 

642,533 

362,9q6 

1,082,552 

""*      35 

l\ 


I 

»o 

îi 
% 

000,000 
820,27a 
633,175 

5i8,863 
629^002 
60^,4: 
68i,7oi_ 
610,000 
686,61 


58 


6,619 
1,424 


beetarei. 
17,570,297 


CONTENANCE 

des  Terrains 

susceptibles 

d'être  rendus 

à  l'agriculture, 

en  landes , 

bruyères , 

et 

antres  terrains 

incultes. 


hectarts, 
2,616,040 
107,793 
60,210 

121,665 

18,698 

6,028 

235,75i 

»  3 1,939 

19,276 

a5,4io 

433,021 

201,899 

75,017 

70,166 

67, 

97  . 

396,235 
î»4,i24 
24,800 

84,283 
î)i,Si7 
27,008 
j3,6o5 
42,966 
i88,53i 

î*^      72 
i\  »0 

1        >5 


1 
1 


^,.00 
6,866 
5,814 


baetarei. 
5,759,505 


PROPORTION 

des  Terrains 
incultes 

a  ta 

superficie 

totale 

des 

Dëpartemens. 


12' 
II 
18 

o3 
01 

34 

22 
03 
07 

la 


)5 

\l 

>4 

[I 
10 

>4 

>8 

»2 

i 

»5 

>2 
>2 

Î3 

01 
01 
01 
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DÉPARTEMENS. 

SUPERFICIE 

totale. 

CONTENANCE 

des  Terrains 

susceptibles 

d'être  rendus 

à  Tagriculture, 

en  landes, 

bruyères , 

et 

autres  terrains 

incultes. 

PROPORTION 

des  Terrains 
incultes 

kla 

superficie 

totale 

des 

Dëpartemens. 

60 
61 
62 

63 
66 

70 
7> 

;i 
'! 

82 

83 

n 

86 

Mepori 

Oise 

4         hectares. 
I7>570,297 

586,362 
645,254 
669,688 
794»37o 
|i5,95o 
464,53 1 
■      411,576- 
4i7î3oo 
383,257 
270,423 
462,800 
857,678 
639,276 
46,181 
601,120 

595,980 

575,042 
585,273 
604,456 
576,821 
354,591 
729,628 
33(5,963 
675,458 
689,083 
558,078 
587,955 
729,223 

hectares. 
5,759,595 

17,591 
12,905 
26,788 

14^,987 
164,142 
139,359 
172,862 

i2,5i9 
22,995 
10,817 
i8,5i2 
25,730 
38,557 
1,385 
18,034 
11,920 
ii,5oi 

23,4ll 

6,045 

57,68a 

21,275. 

54,037 
89,581 
66,969 
29,398 
21,877 

ô    b3 
0    02 
0    04 
0    ,18 
0    36 
0    3o 
0    4'^ 
0    o3 
0    06 
0    04 
0    04  • 
0    o3 
0    06 
0  oo3 
0    o3 
0    02 
0    oa 
0    04 
0    01 
0     10 
0    06 
0  -25 
0     18 
0    08 
0     i3 
0     12 
0    o5 
0    o3 

Orne . 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme.  ...... 

Pyrénées  (Basses-).  .  . 
Pyrénées  (Hautes-).  .  . 
Pyrénées4Drientaees.-  . 

RniN  (Bas-) 

RniN  (Hatft-) . 

RnÔNE 

Saône  (Haute-);.  .... 
Saône-et-Loire 

Sarthe.  •...••.••' 

$EIN£ 

Seine-Infériedre.   .  .  . 
Sèjne-et-Marne.  .  .  .  . 

Seinehet-Oise 

SÈVRES  (Deux-). 

Somme. 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .  .  . 
Var ,  . 

Vadcluse 

Vendée. 

Vienne.  .......... 

Vienne  (Haute-) 

Vosges. 

Yonne ..».. 

Totaux 

hccUu-efl. 
53,674,614 

heet•re^ 
7,221,226 

0    i3 

FIN  DES   PIEGES   JUSTIFICATIVES   DU  #.IVBE  m. 
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Page  177 ,  lig.  II  :  V instruction  ,  lises  :  V industrie. 
Page  183 ,  lig.  a5  :  créées ,  lisez  :  créés. 
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—  Province  de  Namur  :  194,345,  lisez  :  191,345.  —Total  :  6,a66,854, 
lisez  6, 166,854 
Page  433,  lig.  i5,  s'élèvent,  lisez  :  s^ élevaient. 
Page  446,  lig^vH  '•  ^  ff^^^  >  ^"®*  '  ^^  genêt. 

Page  45o,  lig.  18  et  19  :  aux  champs  de  FrederiC'Oord's ,  lisez  : 
aux  champs  de  Frédérik, 
Page  471  »  lig.  x5  :  calanisation ,  lisez  :  canalisation. 
Page  479»  ^6*  ^^>  encoragemens ,  lisez  :  encouragemens. 
Page  480,  lig.  17  et  18  :  <2e  cette  contrée;  lisez  :  de  cette  contrée ^ 
Page  499  5  Ug.  a  :  de  (il/,  fe  c<7/nfe  rfe  Villeneuve) ,  lisez  :  (rfe  ^.  le 
comte  de  Villeneuve), 
Page  539,  lig.  36  :  em8i8  ,  lisez  en  1819. 
page  565,  note  i ,  lig,  i  :  i834  y  lisez  :  i8a3. 
page  674»  Ug,  ^\  delà  mère  patrie ,  lisez  :  à  la  mère  patrie, 

AVEBTISSEMENT  POUR   LE   DEOXtÈME   VOLUME. 

Il  s^est  glisse  k  la  page  loa  du  II*  vol. ,  une  transposition  du  paragraphe 
qui  renferme  les  lignes  17,  18,  19  et  ao.  Ce  paragraphe  doit  être  placé 
après  la  <|uatrième  ligne  de  la  page. 
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